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èuÈ'GE^GjÉNÉRAL DES GULTES POUR 1870.

Y-YYJY^- / Note préliminaire.

Le Budget ordinaire des dépenses des cultes pour l exer-

cice 1870 s'élève à la somme de .48,997,081 fr. — Les

crédits affectés aux mêmes dépenses pour Fexercice 1869

montent à 48,818,831 fr. — Augmentation au budget de

•J870 : 178,550 fr. (1).

(1) Sur la proposition de la commi'ssion législative, il a été voté une

somme de 17,500 fr. en augmentation des crédits demandés pour le cha-

pitre IV, afin de porter de 25 à 75 le nombre des vicariats à créer en 1870 :

ce qui élève à 196,050 fr. le total des augmentations votées pour l'exer-

cice 1870.

Le budget général des dépenses et'des recettes de l'exercice 1870 a

été réglé par la loi du 8 mai 1869 dont voiei les diverses dispositions qui

peuvent avoir quelque intérêt pour les abonnés du Bulletin des lois civiles

ecclésiastiques. (Bulletin officiel, 1,703, n° 16,867, XIe série.)

Loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des dépenses et des
recettes de l'exercice 1870.

TITRE PREMIER. — BUDGET ORDINAIRE.

§ Ier. — Crédits accordés.

Art. 1er. Des crédits sont ouverts aux ministres pour les dépenses gé-
nérales du budget ordinaire de l'exercice 1870, conformément à l'état A

ci-annexé. — Ces crédits s'appliquent :

A la dette publique et aux dotations, pour 539,918,097
Aux services généraux des ministères, pour 860,806,939
Aux frais de régie, de perception et d'exploitation des

impôts et revenus publics, pour 237,941,712 j
Aux remboursements et restitutions, > 250,157,212

non-vateurs, primes et escomptes, pour. 12,216,000 1

Total général conforme à l'état A 1,650,882,74-8

BULLETIN des lois civ.. eccl., JANVIER -1870. T. XXII. 1.



CHAPITRE III. — CARDINAUX,ABCHEYÊQUESET ÉYÉQUES.

Une somme de 1,000 francs est allouée pour frais de vi-

sites diocésaines aux évêques de Constantine et d'Oran. Cette

somme ne représente qu'une faible partie des dépenses des

tournées pastorales dans ces vastes diocèses : une augmen-

taII. — Impôts autorisés.

2. .Les contributions directes applicables aux dépenses générales de l'Etat

seront perçues, pour 1870, en principal et centimes additionnels, confor-

mément à la première partie de l'état B et aux dispositions des lois exis-

tantes.

Le contingent de chaque département dans les contributions foncière,

personnelle-mobilière et des portes et fenêtres est fixé, en principal, aux

sommes portées dans l'état C annexé à la présente loi.

3. Les sociétés formées par actions, pour opérations de banque, de cré-

dit, d'escompte, de dépôts, de comptes courants, etc., ayant un capital
social de un million et au-dessous, seront imposées aux droits dé patente,
selon la nature de la profession exercée, d'après les tarifs des tableaux A

et B annexés à la loi du 25 avril 1844.

4. La perception du demi-décime établi par le paragraphe 1" de l'ar-

ticle 3 de la loi du 8 juin 1864 continuera d'être effectuée, pour l'exer-

cice 1870, sur tous les droits et produits dont le recouvrement est con-
fié à l'administration de l'enregistrement, autres que ceux mentionnés au

paragraphe 1er de l'article 3 de la loi de finances du J8 juillet 1866.
L'article 13 de la loi du 23 juin 1857, relatif à la perception d'un

deuxième décime sur les autres impôts indirects qui supportent le premier
décime, continuera à recevoir son exécution pour le même exercice 1870.

5. Les dispositions de l'article 18 de la loi du 26 juillet 4 860, relatif k
l'élévation du droit de consommation des alcools, sont prorogées jusqu'à la
lin de l'année 1870.

6. Continuera d'être faite, pour 1870, au profit de l'Etat, la percep-
tion^ conformément aux lois existantes, des divers droits, produits et

revenus énoncés dans le premier paragraphe de l'état D annexé à la pré^
sente loi.

7. A partir du l«r janvier 1870, la septième section du ministère des
finances est augmentée d'une somme de six cent mille francs, destinée à
faire acquitter par les forêts de l'Etat l'intégralité des centimes addition-
nels ordinaires et extraordinaires affectés aux dépenses départementales et

communales, savoir :

Centimes départementaux 384,552
Centimes communaux 2] 5,448

— »
Total égal 600,000

§ III. --. Evaluation des voies et moyenst et résultat général du budget.

8. Les voies et moyens applicables aux dépenses générales du budget or-
dinaire de l'exercice 1870 sont évalués, conformément à l'état E ci-annexé,
à la somme totale de 1,738,467,393

Les crédits pour les frais de régie, de perception et

d'exploitation des impôts et pour lés remboursements et

restitutions étant fixés à 250,157,712



talion est d'autant plus nécessaire que les évêques ne jouis-
sent plus aujourd'hui de la faveur des relais et transports
militaires, précédemment accordée à l'autorité diocésaine

d'Algérie. On propose de porter ces frais de tournée de

1,000 francs à 3,000 francs pour Gonstantine et Oran, ce qui
entraînera un surcroît de dépenses de 2,000 francs par dio-

cèse, soit pour les deux diocèses. ..:.... 4,000 fr.

Le produit net des impôts et revenus publics est

évalué à 1,488,309,681

9. D'après les fixations établies par la présente loi, le résultat général
du budget ordinaire de 1870 se résume ainsi qu'il suit :

Produit net des impôts et revenus 1,488,309,681
Crédits ouverts pour la dette publique et les dotations 539,918,097

Reste applicable au service de l'Etat 948,391,584

Crédits ouverts pour les services généraux des minis-

tères 860,80fi,939

Excédant du produit net des impôts et revenus publics
sur les dépenses ordinaires de l'Etat affecté au budget
extraordinaire 87,584,645

TITRE II. BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPECIALES.

10. Les crédits affectés aux dépenses départementales et spéciales, qui
se règlent d'après le montant des recettes des mêmes services, sont fixés

provisoirement, pour l'exercice 1870, à la somme de 280,298,910 fr. ••

conformément à l'état général F ci-annexé.

H. Les contributions foncière, personnelle-mobilière, des portes et fe-
nêtres et des patentes, applicables aux dépenses départementales et spé-
ciales, seront perçues, pour 187o, en centimes additionnels, conformément
à la seconde partie de l'état B et aux dispositions des lois existantes.

12. Le maximum des centimes que les conseils généraux peuvent voter

en vertu de l'article 6 de la loi du 18 juillet 1866, sur les conseils géné-

raux, est fixé, pour l'exercice 1870, à vingt-cinq centimes sur la contribu-

tion foncière et personnelle-mobilière, plus un centime sur les quatre con-

tributions directes.

13. Le maximum des centimes extraordinaires que les conseils géné-
raux peuvent voter en vertu de l'article 2 de la même loi est fixé, pour
l'exercice 187o, à douze centimes.

Dans le nombre sont compris les centimes dont le recouvrement a été

précédemment autorisé par des lois spéciales.

14. Le maximum de la contribution spéciale à établir sur les quatre
contributions directes, en cas d'omission, au budget départemental, d'un

crédit suffisant pour faire face aux dépenses spécifiées à.l'article 10 de la-
dite loi, eBt fixé, pour le même exercice, à deux centimes.

15. Lorsque, en exécution du paragraphe 4 de l'article 39 de la loi du

18 juillet 1837, il y aura lieu, par le gouvernement, d'imposer d'office sur

les commune» de3 centimes additionnels pour le paiement des dépenses
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CHAPITRE IV. — V1CAIBES GÉNÉRAUX, CHAPITRES ET CLERGÉ

PAROISSIAL.

Pour se conformer aux recommandations de la Commis-

sion des règlements de comptabilité des ministères, on a ré-

tabli au budget des cultes de 1870, par catégories de fonc-

tions, le nombre total des emplois rétribués sur les fonds de

l'Etat et la dépense qui devrait en résulter si tous ces em-

plois étaient remplis. Mais les nombreuses mutations qui

s'opèrent chaque année dans le personnel du clergé amènent

des "vacancesd'emploi dont le nombre et la durée sont très-

variables. Pour évaluer le produit de ces vacances, on ne

peut avoir d'autres bases que les comptes du dernier exer-
cice dont les résultats soient entièrement connus. On a donc

porté en déduction, pour le temps pendant lequel les titres

obligatoires, le nombre de ces centimes ne pourra excéder le maximum de

dix, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de dettes résultant de condamna-

tions judiciaires, auquel cas il pourra être élevé jusqu'à vingt.

16. En cas d'insuffisance des revenus ordinaires pour l'établissement des

écoles primaires communales, élémentaires ou supérieures, les conseils mu-

nicipaux et les conseils généraux des départements sont autorisés à voter,

pour l'année 1870, à titre d'imposition spéciale destinée à l'instruction pri-

maire, des centimes additionnels au principal des quatre contributions

directes. Toutefois, il ne pourra être voté, à ce titre, plus de trois cen-

times par les conseils municipaux, et plus de trois centimes par les con-

seils généraux.

17. En cas d'insuffisance du produit des centimes ordinaires pour con-

courir par des subventions aux dépenses des chemins vicinaux de grande-
communication et, dans des cas extraordinaires, aux dépenses des autres

chemins vicinaux, les conseils généraux sont autorisés à voter pour l'année

1870, à titre d'imposition spéciale, sept centimes additionnels aux quatre
contributions directes.

18. Continuera d'être faite pour l'exercice 1870, au profit des départe-

ments, des communes, des établissements publics et des communautés

d'habitants dûment autorisées, la perception, conformément aux lois exis-

tantes, des divers droits, produits et revenus énoncés dans le deuxième pa-

ragraphe de l'état D annexé à la présente loi.

19. Les -voies et moyens affectés aux dépenses départementales et spé-
ciales, qui se règlent d'après le montant des recettes des mêmes services,
sont évalués à une somme égale de. deux cent quatre-vingts millions deux
cent quatre-vingt-dix-huit mille neuf cent dix francs (280,298,910 fr.),
conformément à l'état général F ci-dessus mentionné.

TITRE III. BUDGET SPÉCIAL DE LA CAISSE D'AMORTISSEMENT.

20. Le budget spécial de la caisse d'amortissement est frsé, en recette
et en dépense, pour l'exercice 1870, à la somme de soixante-dix-sept mil-
lions cent vingt-deux mille francs (77,122,000 fr.), conformément à l'état
Q ci-annexé.
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pourront n'être pas desservis en 1870, une somme évaluée

d'après les comptes de 1867. —Ce mode de procéder amène
sur plusieurs articles du chapitre des augmentations appa-
rentes qui se trouvent annulées par la défalcation du pro-
duit des vacances d'emploi, et, par suite, ne réclament
aucune explication nouvelle. Les augmentations réelles pro-
posées pour le chap. IV s'élèvent à la somme de 124,450 fr.

comprenant :
1° Une somme de 50,300 francs pour suppléer à l'insùffN

sance des crédits affectés, en 1868 et 1869, au paiement des
traitements exigibles du clergé paroissial, ci . . S0,300fr.

2° Une somme de 74,150 francs pour ériger
dé nouveaux titres, ci 74,150

TOTAL 124,450 fr.

TITRE V. — MOYENS DE SEEY1CE ET DISPOSITIONS DIVERSES.

22. Le ministre des finances est autorisé à créer, pour le service de la
trésorerie et les négociations avec la banque de France, des "bons du trésor

portant intérêt et payables à échéance fixe. — Les bons du trésor en cir-
culation ne pourront excédercent cinquante millions. Ne sont pas compris
dans cette limite les bons déposés en garantie à la banque de France, ni les
bons créés spécialement pour prêts à l'industrie. — Dans le cas où cette
somme serait insuffisante pour les besoins du service, il y sera pourvu au

moyen d'émissions supplémentaires qui devront être autorisées par des dé-
crets impériaux insérés au Bulletin des lois et soumis à la sanction du Corps
législatif à sa plus prochaine session.

23. 11 est ouvert au ministre delà guerre un crédit de trois millions de
francs (3,000,000 fr,) pour l'inscription au trésor publie des pensions mi-
litaires à liquider dans le courant de l'année 1870.

24. Il est ouvert au ministre d'État un crédit de cent mille francs

(100,000 fr.) pour l'inscription au trésor public des pensions qui seraient
concédées pendant l'année 187o, en vertu de la loi du 17 juillet 1856.

25. Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1870, pour
l'inscription des pensions civiles, par application de la loi du 9 juin 1853,
un crédit supplémentaire d'un million (1,000,000 fr.) en sus du produit des
extinctions.

26. Les lois des 17 juillet 1856 et 28 mai 1858, qui ont affecté une
somme de cent millions de francs à des prêts destinés à faciliter des opé -
rations de drainage, sont applicables à des prêts pour les améliorations
suivantes : — Le drainage des terres en général, y compris les dépenses
d'amélioration des fossés d'écoulement et d'achat du passage des eaux pro-
venant de ces fossés sur les terres des propriétaires voisins; —les irriga-
tions et les travaux de dessèchement.

27. Il est ouvert éventuellement au ministre des finances un crédit d e
un million quarante-quatre mille trente-neuf francs soixante-six centime s

(1,044,039 fr. 66 c.) pour le paiement des intérêts et de l'amortissement

exigibles, eu 1870, de la part afférente à la garantie de la France dan»
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La première augmentation se justifie ainsi qu'il suit : —

Les états de situation de fin d'année établis par les préfets

pour l'exercice 1868 ont démontré que les dépensesdes trai-

tements du clergé paroissial dépasseront notablement, en

1869, les crédits alloués. Pour assurer, en 1870, l'acquitte-
ment de ces traitements aux échéances trimestrielles, il est

indispensable d'inscrire au budget une augmentation de

50,000 francs, ci ...... S0,000fr.
Une augmentation de 300 francs est également

nécessaire pour compléter le traitement d'un

curé qui est passéde droit de la deuxième classe
à la première, par suite de l'accroissement de la

population de la commune, ci 300

50,300~fr.

La seconde augmentation, demandée pour ériger de nou-

veaux titres, est répartie de la manière suivante :

1° Vicaires généraux. — Aucun crédit n'est alloué pour le
traitement des vicaires généraux dans les diocèses de Cons-
tantine et d'Oran. Cesfonctions sont confiées à un chanoine,
qui reçoit pour ce service une indemnité de 600 francs.

L'expérience .a démontré les graves inconvénients de celte

emprunt négocié en 1833 par le gouvernement grec.
— Les paiements

imputables sur ce crédit auront lieu sur les ressources de la dette flottante,
à titre d'avances à recouvrer sur le gouvernement grec.

28. A partir de la promulgation de la présente, loi, la taxe afférente à

la transmission maritime des dépêches télégraphiques privées échan-

gées entre les postes sémaphoriques et les navires en mer est fixée à

un franc (1 fr.) par dépêche de vingt mots, avec augmentation de moitié

par chaque série indivisible de dix mots au-dessus de vingt. — Les règles
à suivre pour le calcul des mots, des chiffres et de tous les autres signes
dont la dépêche se compose sont déterminées par des règlements d'admi-

nistration publique.

39. Les dépêches télégraphiques adressées hors du lieu d'arrivée et

portant la mention poste sont remises au bureau de poste et expédiées franco
au domicile du destinataire. — Il en est de même lorsque l'envoi par ex-

près, hien que demandé, n'est pas possible, ou lorsqn'aucun mode d'envoi

spécial n'a été désigné. ^- Moyennant une taxe spéciale de vingt centimes

(0 fr. 20 c.J, l'expéditeur peut faire charger sa dépêche.

30. La taxe établie par l'art. 15 de la loi du 13 juin 1866 pour les

dépêches télégraphiques transmises au moyen dés appareils autographiques
pourra être réduite par décrets rendus dans la forme des règlements d'ad-
ministration publique. — La taxe établie en vertu de la disposition précé-
dente sera soumise à la sanction du Corps législatif dans le cours de la troi-
sième année qui suivra la promulgation de la présente loi.
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combinaison ; il est très-difficile de trouver dans un cha-
pitre, composé de trois chanoines seulement, un ecclésias-

tique qui puisse ou veuille remplir les fonctions de vicaire

général ; l'adjonction d'un titre essentiellement révocable à
un titre inamovible entrave d'ailleurs l'autorité de l'évêque,
dont le vicaire général ne doit être que le délégué. Il paraît
donc nécessaire de créer un titre de vicaire général dans
chacun des diocèses de Constantine et d'Oran. Le traitement
devant être fixé à 3,600 francs, comme dans le diocèse d'Al-

ger, le surcroit de dépenses serait de 7,200 fr.

mais, comme il y a lieu de déduire l'indemnité de 600 francs
accordée à chacun des deux chanoines faisant fonctions de-
vicaire général, soit -1,200, l'augmentation ne sera que de

6,000, ci 6,000 fr.
2° Desservants. — On propose d'allouer les cré-

dits nécessaires pour ériger en 1870 : 1° 50 suc-
cursales à 900 francs, ci, 43,000 fr.; — 2° 8 nou-
veaux titres pour l'Algérie, à 1,800francs, ci,
1/1,400 francs 59,4-00

3° Vicaires. — On propose d'allouer pour 25 vi-
cariats à 350 francs 8,750

74,150 fr.

CHAPITRE VI. — BOURSESDAISSLES SÉMINAIRES.

Une somme de 61,200 francs est inscrite au chapitre VI,
pour subventions aux séminaires de l'Algérie et traitements
des professeurs de ces établissements. — Cette allocation est

TITRE VI. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

31. Toutes contributions directes ou indirectes autres que celles autori-

sées par la présente loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination

qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les au-

torités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient

les rôles et les tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être pour-
suivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition,

pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui
auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant

les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable.
— Il n'est pas

néanmoins dérogé à l'exécution de l'art. 4 de la loi du 2 août 1829, mo-

difié par l'art. 7 de la loi du 7 août 1850, relatif au cadastre, non plus

qu'aux dispositions des lois des 10 mai 1838 et 18 juillet 1866, sur les

attributions départementales; des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867, sur

l'administration communale; du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux,
et des 15 mars 1860 et 10 avril 1867, sur l'instruction primaire.
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insuffisante. Les traitements desprofesseurs et les frais géné-
raux absorbent 33,000 francs ; il rie reste donc pour les élèves

du^rand séminaire qu'une somme de .28,200 francs, repré-

ETA.T A. — Budget général des dépenses de l'exercice 1870.

Récapitulation.

BUDGET ORDINAIRE PAK SECTIONS.

Dette publique et dotations.

Ministère Ses finances, l" section': — Dette consolidée, capitaux rem-

boursables à divers titres, dette viagère, dotations et indemnités du

Corps législatif. .5.39,918,0!)?

Services généraux des ministères.

Ministère d'Etat : Administration centrale, 423,50 0 fr. —

.Conseil privé, conseil d'Etat, 2,618,900 3,042,400
Ministère de la ju'stice et des cultes :'Service de la justice,

admin. centrale, conseil du sceau des titres, cours et tri-

bunaux, frais de justice criminelle en France et en Al-

gérie, 33,343,025 fr. — Service des cultes : Admin.

centrale; personnel du culte catholique; matériel et

travaux du culte catholique ; personnel et matériel des

cultes non catholiques. 49,014,581 fr. — Total.... 82,357,606
Ministère des affaires étrangères : Adm. centrale ; traite-

ment des agents du service extérieur; dépenses varia-

bles et services temporaires 13 161 200
Ministère de l'intérieur : Adm. centrale ; adm. centrale •

service télégraphique ; sûreté publique ; service des

prisons; subventions et secours , 59 414 345
Ministère des finances, 2«sect. : Administration centrale;

monnaies et médailles; dépenses des exercices périmés.
— 3e sect. : Cour des comptes; — 4e sect. : Service
de trésorerie 18,433,610

Ministère de la guerre et gouvernement gén. de l'Algérie:
— Dépenses du ministère de la guerre, 373,001,182 fr.
— Dépenses du gouvernement général de l'Algérie .:
Administration centrale; dépenses secrètes; adm. gé-
nérale ; services de la justice, de l'instruction publique

et des cultes; services financiers; services maritimes;
colonisation; travaux publies, 14,616,000 fr 387 617 182

Ministère de la marine et des colonies 162 845'û22
Ministère de l'instruction publique 24 283 321
Ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux

,r.Pnblics 97,500,663
Ministère de la maison de l'Empereur et des beaux-arts. 12,151 600
Ministère des finances, 5«-ll« sections : Frais de régie,

' '

de perception et d'exploitation des-impôts et revenus

'Polios. . 237,941,71g
remboursements et restitutions, non-valeurs, primes et

escomptes 12,216,000

Total du budget des dépenses ordinaires de l'exer-
ce 1870 1,650,882,748
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sentant 35 bourses à 800 francs. La durée des études étant de

quatre années, et le cle.'gé de l'Algérie comptant une

moyenne annuelle de 18 vacances, il est indispensable, pour
assurer le recrutement de ce clergé, de doubler le nombre

de ces bourses; 30 seraient affectées au diocèse d'Alger, et

les diocèses de Constantine et d'Oran en auraient chacun. 20.
Ou propose d'inscrire, à cet efiet, au chapitre VI, une aug-
mentation de 27,800 francs.

CHAPITRE VII.. — PENSIONSECCLÉSIASTIQUESET SECOURS
PERSONNELS..

" Le clergé de l'Algérie compte aujourd'hui un certain

nombre de membres qui ont plus de trente années de sacer-

doce et sont hors d'état de remplir les fonctions du ministère

paroissial. L'autorité épiscopale demande avec instance que
les prêtres âgés ou infirmes de la colonie soient admis à par-
ticiper aux secours de l'Etat. Pour faire droit à cette juste
réclamation, on propose d'augmenter de 4,800 francs l'ar-

ticle des secours aux prêtres âgés et infirmes sans fonctions,
ce qui portera le chapitre Vil à 895,500 francs.

SERVICE INTÉRIEUR DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS.

MOBILIERDESARCHEVÊCHÉSET ÉVÊCHÉS.— Le crédit porté au

budget pour le mobilier des archevêchés et évêchés du con-
tinent est tout à fait insuffisant. Chaque année, l'Adminis-

tration se trouve dans la nécessité d'ajourner les demandes
de réparation ou de remplacement les mieux justifiées.

Il serait donc impossible, de pourvoir, sans une augmenta-
tion de crédit, à l'entretien du mobilier de l'archevêché

Loi sur le budget extraordinaire de Vexercice 1870, du même jour. (Extrait.)

Art. 6. Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses du "budget extraor-

dinaire de l'exercice 1670, un crédit total de cent vingt-trois millions

quatre cent six mille huit cent onze francs (123,406,811 fr.), conformé-

ment à l'état B ei-annexé.

Les portions de ce crédit qui n'auront pas été consommées à la fin de

l'exercice pourront, par décrets délibérés en conseil d'Etat, être reportées
à l'exercice suivant, en conservant leur affectation spéciale et jusqu'à con-

currence de la partie restant libre des ressources réalisées, qui sera égale-
ment reportée audit exercice.

Extrait de l'état B annexé à la loi ci-dessus en ce qui concerne les dé-

penses extraordinaires des cultes :

Ministère de la justice et des cultes : Service des cultes. — 3e section

(2e partie) : Matériel et travaux du ou!te catholique. . . 5,700,000 fr.
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d'Alger, précédemment à la charge du ministère de la

guerre et des deux nouveaux évêchés de Constantine et

d'Oran.
On propose de porter, pour cette dépense, au chapitre IX,

une somme supplémentaire de 5,000 francs.

CHAPITRE XIII. — PERSONNEL DES CULTES PKOTESTANTS.

Création de nouvelles paroisses. — Le crédit de 15,000 fr.

qui avait été réduit dans ces dernières années a été rétabli à

ce chiffre pour 1869. Les places de pasteurs, dont la création

Rapport à l'Empereur, suivi d'un décret du 16 octobre 1869, portant réparti-

tion, par chapitres, des crédits du budget ordinaire et du budget extraordi-

naire de l'exercice 1870 [du 15 octobre 1369)
— Bulletin des lois, 1755,

n° 17,239, xie série.

SIÉE,

Les lois de finance» du 8 mai 1869 ont ouvert, par sections, les crédits

nécessaires aux services des budgets ordinaire et extraordinaire de 1 exer-

cice 187 0. — Il convenait, comme chaque année, de les répartir par

«hapitres au moyen d'un décret rendu en Conseil d'Etat. — Mais, depuis
le vote des lois précitées, Votre Majesté a cru devoir, d'une part, suppri-
mer le ministère d'Etat et rattacher à différents départements ministériels

les attributions de cet ancien ministère, et, d'autre part, distraire de l'an-

cien ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, les

services de l'agriculture et du commerce, poui en former un ministère

spécial.
— Ces modifications nécessitent, dans le chiffre par ministère des

crédits qui ont été votés, certain» changements que je vais avoir l'honneur

de placer sous les yeux de l'Empereur.
Les crédits votés pour l'ancien ministère d'Etat formaient trois sections

et s'élevaient ensemble à trois millions deux cent quarante-deux mille

quatre cents francs, dont deux cent mille francs au budget des dépenses
sur ressources spéciales pour le service du Journal officiel. — Par suite
des changements d'attributions ci-dessus rappelés, le projet de décret de

répartition ci-joint propose de les attribuer ainsi qu'il suit :

AU Ï11NISTEBE DE LA JUSTICE ET DES CULTES.

Administration centrale 148 900 fr- \
représentant les dépenses de personnel I

et de matériel de la division du ser- I
vice législatif et de comptabilité de I

l'ancien ministère d'Etat,, passée au mi- I
nistère de la justice. F

Pour les traitements des membres du !
Conseil privé 300 000 / 2,767,800 fr.

Pour le personnel et le matériel du Con- (
seil d'Etat, y compris le traitement |
d'un bibliothécaire provenant du mi- I
nistère d'Eut et le supplément des I
frais d'entretien de l'hôtel affecté au I

président du Conseil d'Etat 2 318 900 !
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sera encore rigoureusement indispensable, exigeront au

moins, en 1870, la moitié de ce crédit, soit . . . 7,500 fr.

Complément de traitements de quatre pasteurs,
à raison de l'augmentation de la population et
conformément à l'article 2 de l'arrêté consulaire
du 15 germinal an XII 1,100

8,600 fr-

CHAPITRE XV. — PERSONNEL DO CULTE ISRAELITE.

Traitements des rabbins. — Il a été admis en principe;
l'année dernière, que les traitements des rabbins seraient
successivement augmentés de 100 francs d'année en année

jusqu'à ce qu'ils aient atteint le chiffre de 1,600 francs, mi-
nimum du traitement des pasteurs protestants. Une pre-
mière somme de 5,500 francs a été votée à cet effet

pour 1869.
Pour continuer à augmenter un certain nombre de rab-

bins, on demande de porter au budget de 1870 un crédit
de 3,000 fr.

Création de nouvelles places. — Aux termes
de l'ordonnance du 6 août 1831, il doit y avoir
un ministre-officiant dans toute commune ren-
fermant au moins deux cents âmes de popula-
tion Israélite. Le consistoire central a signalé à

l'Administration, comme remplissant cette con-
dition élémentaire, les communes de Schalbach
(Meurthe) et de Raon-1'Étape (Vosges). En fixant
au chiffre minimum de 600 francs le traitement
de chacun des ministres à nommer dans ces lo-

calités, il y a lieu d'inscrire au budget un cré-
dit de 1,200

4,200 fr.

AU MINISTÈRE DE L'INTERIEUB.

Frais de rédaction et d'administration du Journal officiel

(Budget des dépenses sur ressources spéciales.) 200,000

Total des crédits répartis 2,967,800
Reliquat dont l'annulation sera ultérieurement prononcée. 274,600

Somme égale aux crédits législatifs ouverts, pour 1870,
à l'ancien ministère d'Etat , . ... 3.242,400 fr.
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BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

Le budget des dépenses extraordinaires des cultes s'élève,

pour l'exercice 1870, à la somme de 5,300,000 fr. — Le cré-

dit accordé par la loi du 2 août 1868 pour les mêmes be-

soins de l'exercice 1869 était également de 3,300,000 fr. —

La répartition, par chapitres, du crédit demandé pour l'exer-

cice 1870, est indiquée au tableau ci-après. — Les crédits

demandés pour les chapitres I, II et III, considérés comme

des subventions annuelles, ne paraissent exiger aucune ex-

plication.

CHAPITRE IV. — RESTAURATION DE LA CATHÉDRALE DE PARIS.

Il a été alloué au budget extraordinaire de 1869 un crédit

de 200,000 francs pour l'achèvement des travaux de répara-
tion de la cathédrale de Paris. — Mais, pour liquider une

entreprise aussi considérable et payer les différences qui se

sont produites entre les prévisions et le chiffre de la dépense

réelle, il convient de porter au budget de J870 une dernière

allocation de 70,000 francs. — Sur l'allocation de 200,000 fr.

portée en 1869 au chapitre IV, il resterait, par conséquent,
une différence en moins qui pourrait être affectée au com-

mencement de la restauration des cathédrales de Nevers et

de Sées. (Voir les notes ci-après, chap. IX.)

D'autre part, les crédits ouverts par la loi du budget ordinaire de

1870 au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics
étaient de quatre-vingt-dix-sept millions cinq cent mille six cent cinquante-
trois francs. — Ils sont répartis ainsi qu'il suit :

Ministère de l'agriculture et du commerce 12,330,600 fr.

Ministère des travaux publics , 85,170,053

Somme égale' 97,500,653 fr.

En ce qui concerne le budget des dépenses sur ressources spéciales, la

loi précitée du 8 mai 1869 avait ouvert au ministère de l'agriculture, du

commerce et des travaux publics, des crédits montant à quatre millions six
cent soixante-neuf mille neuf cents francs.

Par suite des changements dont je viens d'avoir l'honneur d'entretenir
Votre Majesté, ces crédits se répartissent de la manière suivante :

Ministère de l'agriculture et du commerce 2 231 700
Ministère des travaux publics 2,438 200

Somme égale 4,659,900

Enfin, il y a lieu de retirer du budget extraordinaire de l'ancien minis-

tère de. l'agriculture, du commerce et des travaux publics, pour le même
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CHAPITRE V. —CONSTRUCTION DE LA CATHÉDRALE DE MARSEILLE.

Les travaux de construction de la nouvelle cathédrale de
Marseille sont exécutés avec le concours de la ville, qui con-

tribue à la dépense'par une allocation annuelle de 200,000 fr.,
c'est-à-dire pour moitié de la somme que l'État prend à sa

charge. — On demande de comprendre dans le budget de
l'exercice 1870, pour la continuation des travaux de con-
struction de cet édifice, un crédit égal à celui des exercices

précédents, soit la somme de 400,000 francs.

CHAPITRE VI. —AGRANDISSEMENT DE LA CATHÉDRALE DE MOULINS.

Les travaux d'agrandissement de la cathédrale de Mou-
lins ont été autorisés, le 12 juin 1860, pour la somme de

1,591,017 fr. 79 c.—Les crédits portés au budget pour
l'exécution de cette entreprise s'élèvent de 1860 à 1864, à
raison de 150,000 fr.-par an, à750,O00fr.; — en 1865,1866,
1867 et 1868, ce crédit a été réduit à 100,000 fr., soit pour
quatre années 400,000 fr. = ensemble 1,150,000 fr.

Au budget de 1869, la réduction apportée au crédit affecté

exercice 1870, afin de l'attribuer au nouveau ministère de l'agriculture et

du commerce, un crédit s'élevant à quarante mille francs et destiné à des

travaux extraordinaire» concernant le drainage. — Toutes ces modifications

sont réalisées dans le projet de décret ci-joint, adopté par le conseil

d'Etat, et que j'ai l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien revêtir

de son approbation. Je suis, etc.

Signé : MAGNE.

Décret impérial portant répartition, par chapitres, des crédits du budget ordi-

naire et du budget extraordinaire de l'exercice 1870 (du 16 octobre 1869).

NAPOLÉON, etc. — Vu l'article i " du sénatus-consulte du 31 dé-

cembre 1861 ; — Vu les lois du 8 mai 1869, portant fixation du budget
ordinaire et du budget extraordinaire de l'exercice 1870 j

— Vu notre dé-

cret du 17 juillet 1869, portant suppression du ministère d'Etat; — Vu

notre décret du même jour, qui rétablit le ministère de l'agriculture et du

commerce tel qu'il existait avant sa réunion au ministère des travaux pu-

blics;
— Vu les dispositions dadit décret et de notre décret du 11 août 1869,

qui placent dans les attributions de notre garde des sceaux, ministre de la

justice et des cultes, le service législatif de l'ancien ministère d'Etat, l'or-

donnancement des dépenses du Conseil privé et du Conseil d'Etat, et dans

celles de notre ministre de l'intérieur, le service du Journal officiel;
—

Notre conseil d'Etat entendu, "avons décrété et décrétons ce qui suit :

§ I"r. BUDGET ORDINAIEE.

Art. 1er. Les crédits ouverts par la loi de finances du 8 mai 1869

au budget ordinaire du ministère d'Etat, pour une somme totale de trois

millions quarante-deux mille quatre cents francs (3,042,400 fr.), sont

transportés, jusqu'à concurrence de deux millions sept cent soixante-sept
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à la cathédrale de Paris a permis de rétablir celui de la ca-

thédrale de Moulins au chiffre de 150,000 fr. — Total des

allocations, 1,300,000 fr. — En conséquence, il restera à dé-

penser, au 1erjanvier 1870, 291,017 fr. 79 c. — On demande
sur cet exercice la continuation du crédit de 150,000 francs.

CHAPITRE VII. — RESTAURATION DE LA CATHÉDRALE DE CAMBRAI.

La cathédrale de Cambrai a été en grande partie détruite

par un incendie dans la nuit du 9 au 10 septembre 1859.—

D'après le projet approuvé, la dépense s'élève à l,484,173fr.
66 cent. —Sur cette dépense de 1,484,173 fr. 66 cent., il a été
alloué : sur 1865, 199,985 fr. 87 c; — sur 1866, 199,973, fr.
98 c; — sur 1867,199,829 fr. 36 c; — sur 1868, 200,000 fr.
Ensemble : 799,789 fr. 21 c. — Le crédit porté au budget
de 1869 étant de 200,000 fr. — Total des allocations:

999,789 f. 21 c. En conséquence, il restera au 1" janvier
1870 à dépenser 484,384 fr. 45 c. — On demande pour
1870 la continuation du crédit de 200,000 francs.

mille huit cents francs (2,767,800 fr.), au ministère de la justice et des

cultes

2. Les crédits ouverts par la loi de finances précitée au budget ordi»

naire du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics,
et s'élevant à quatre-vingt-dix-sept millions cinq cent mille six cent cin-

quante-trois francs (97,500,653 fr.), sont répartis ainsi qu'il suit :

Ministère de l'agriculture et du commerce 12,330,600
Ministère des travaux publics. 85,170,053

Total , 97,500,653

3. Les crédits ouverts à nos ministres par l'art. 1er de la loi du

8 mai 1869 pour les dépenses ordinaires de l'exercice 1870, et montant,

par suite des modifications contenues en l'art. 1er ci-dessus, à la somme

d'un milliard six cent cinquante millions six cent huit mille cent quarante-
huit francs (1,650,608,148 fr.), sont répartis, par chapitres, conformé-

ment à l'état A ci-annexé.

§ 2. — Budget des dépenses sur ressources spéciales.

4. Les crédits ouverts au ministère d'Etat par l'art. 10 de la loi du

8 mai 1869, et montant à la somme de deux cent mille francs (200,000 fr.),
sont transportés, avec la même afFectatiou, au ministère de l'intérieur.

5. Les crédits ouverts au ministère de l'agriculture, du commerce et

des travaux publics par l'art. 10 de la même loi, et montant à quatre
millions six cent soixante-neuf mille neuf cents francs (4,669,900 fr.),
sont divisés ainsi qu'il suit :

Ministère de l'agriculture et du commerça 2,231;700
Ministère des travaux publics 2,438,200

Total 4,669,900
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CHAPITRE VIII. — RESTAURATION DE LA CATHÉDRALE DE

CLERMONT.

La dépense des constructions s'élève, d'après les estima-
tions du devis dressé par M. l'architecte Viollet-le-Duc, à la
somme de : 2,250,112 fr. 52 c. —A quoi il faut ajouter le
prix desacquisitions nécessaires pour obtenir l'emplacement
sur lequel s'élève la nouvelle façade et rétablir les voies pu-
bliques qui se trouvaient supprimées par l'agrandissement
de l'édifice, soit une somme de 587,000 fr. — Total de la
dépense : 2,837,112 fr. 52 c.

Les fonds de concours faits pour subvenir à ces dépenses
sont : par le département, 100,000 fr.; — par la ville de
Clermont, 180,000 fr.; — par le diocèse, 300,000 fr. — To-

6. Les crédits affectés aux dépenses sur ressources spéciales, et montant,
pour l'exercice 1870, d'après l'art. 10 de la loi précitée, à deux cent qua-
tre-vingts millions deux cent quatre vingt-dix-huit mille neuf cent dix
francs (280,298,910 fr.), sont répartis, par chapitres, conformément à l'é-
tat B ci-annexé.

§ 3. —Budget spécial de lacaisse d'amortissement.

7. Les crédits affectés aux dépenses de la caisse d'amortissement et fixés,
pour l'exercice 1870, par l'art. 20 de la loi précitée, à la somme de soixante

dix-sept millions cent vingt-deux mille francs (77,122,000 fr.), sont ré-

partis, par chapitres, conformément à l'état C ci-annexé.

§ 4. — Services spéciaux rattachés pour ordre au budget.

8. Le service spécial de l'école centrale des arts et manufactures, res-

sortissant à l'ancien ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux

publics, est rattaché, pour ordre, au ministère de l'agriculture et du com-

merce .

9. Les crédits ouverts par l'art. 21 de la même loi aux services spéciaux
rattachés pour ordre au hudget, qui sont imputables sur les ressources de

«es services et qui s'élèvent, pour l'année 1870, à la somme de quatre-

vingt-onze millions huit cent quarante-huit mille neuf cent nenf francs

(91,848,909 fr.), sont répartis, par chapitres, conformément à l'état D

ci-annexé.

§ 5. — Budget extraordinaire.

10. Sur les crédits ouverts par la loi du 8 mai 1869, au hudget extraor-

dinaire du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics,

pour l'exercice 1870, et s'élevant à cinquante-trois millions neuf cent cin-

quante et unmille huit cent cinquante francs (53,951,850 fr.), une somme

de quarante mille francs (40,000 fr.) est transportée au budget extraordi-

naire du nouveau ministre de l'agriculture et du commerce;
11. Les crédits ouverts à nos ministres par l'art. 6 de la loi du 8 ma

1869, pour les dépenses extraordinaires de l'exercice 1870, et montant à

cent vingt-trois millions quatre cent six mille huit cent onze francs

(123,406,811 fr.), sont répartis, par chapitres, conformément à l'état E

ci-annexé.
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tal, 580,000 fr. —Le surplus restant à la charge de l'Etat

est de 2,257,112 f. 52 c. — Il a été alloué sur les exercices

1866, 1867 et 1868 un crédit annuel de 100,000francs, soit

300,000 fr.—Sur le budget de 1869, ce crédit a été augmenté
de 50,000 fr., afin de donner aux travaux une plus grande
activité, et porté au chiffre de 150,000 fr. — Total, 4-50,000fr.
— En conséquence, il restera au 1er janvier 1870 à dépenser
1,807,112 fr. 52 c.— On demande pour 1870 la continua-
tion du crédit de 150,000 francs.

CHAPITRE IX. —RESTAURATION DE IA CATHÉDRALE DE SÉES.

La cathédrale deSées est un très-ancien édifice : le choeur
et le transept nord sont dans un état de ruine tel que l'on en

peut craindre l'écroulement; cet état de choses est signalé à
l'administration depuis plus de dix ans; mais l'insuffisance
des crédits affectés à la conservation des édifices diocésains
n'a point permis d'entreprendre la reconstruction de ces

parties de la cathédrale de Sées.
La dépense pour ces travaux s'élèverait, d'après les esti-

mations de l'architecte, M. Ruprich-Kobert, à la somme de
1,576,444 fr. 23 c. — Il conviendrait également de consoli-
der et de restaurer la façade et la nef; mais ces travaux,
moins urgents que les précédents, ne seraient exécutés
qu'après ceux-ci; la dépense est estimée à 600,000 francs.—
Total, 2,176,444 fr. 23 c. — On demande, pour commencer
cette entreprise en 1870, une partie de la somme del 30,000 fr.
disponible sur le crédit précédemment affecté à la cathé-
drale de Paris.

RESTAURATION DE LA CATHÉDRALE DE KEVERS.

Un devis s'élevant à 802,417 fr. 91 c. a été produit' en
1858 pour la consolidation et la restauration de la cathédrale
de Nevers; mais l'insuffisance des crédits ne permettant pas
d'entreprendre ces importants travaux, on adules ajourner
jusqu'à ce jour. — Le devis comprend : 1° la reconstruction
de deux travées de la nef, à partir du triforium, avec les
contre-forts et arcs-boutants, les toitures des bas côtés et
des chapelles, dépense estimée à 246,611 fr. 79 c; 2° la
restauration des trois autres travées de la nef à la suite,
avec toutes leurs parties correspondantes à l'extérieur (bas
côtés et chapelles compris), 213, "834 fr. 12 c; — 3" recon-
struction de toutes les parties de l'édifice au-delà de la nef,
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comprenant le sanctuaire, l'abside (et toutes les parties cor-

respondantes des bas côtés et des cbapelles absidales,

342,472 fr. — Total, 802,417fr. 91 c —Mais la valeur de la

main-d'oeuvre et des matériaux a considérablement aug-
menté depuis la rédaction de ce devis, et d'un autre côté des

omissions ont été constatées. Il a paru en conséquence né-

cessaire de porter en augmentation une somme de 200,604 fr.

47 c. — La dépense totale serait de 1,003,022 fr. 38 c. —On

demande, pour commencer cette entreprise en 1870, une

partie de la somme de 130,000 francs disponible sur le cré-
dit précédemment affecté à la cathédrale de Paris.

NOTA. Sur la proposition de la commission législative, il a été voté une
somme de 400,000 fi"., en augmentation du crédit demandé pour le cha-

pitre IIIj ce qui élève le fonds des secours pour les églises et presbytères
à 2 millions, et le total du budget extraordinaire à 5,700,000 fr.

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES CULTES.

SERVICE DES CULTES (1).

ExtroÀt de l'état A annexé a%décret impérial du 16 octobre 1869,
relatif à la répartition par chapitres des crédits du budget
ordinaire et du budget extraordinaire de 1870. (Bulletin des
lois, 1755, n° 17,239, xi<>série.)

BUDGET DES DÉPENSES ORDINAIRES.

lre SECTION. —Administration centrale.

i. Personnel des bureaux des cultes 242,400
2. Matériel des bureaux des cultes 42,000

2e SECTION. — Personnel du culte catholique.

3. Cardinaux, archevêques et évêques. 1,695,500
4. Vicaires généraux, chapitres et clergé paroissial.. 39,425,845
5. Chapitre de St-Denis et chapelains de Ste-Geneviève. 256,500

j 6. Bourses des séminaires catholiques 1,183,200
7. Pensions ecclésiastiques et secours personnels... 895,500
8. Secours annuels à divers établissements religieux. i05,000

3e SECTION. — Matériel et travaux du culte catholique.

9. Service intérieur des édifices diocésains 593,000
10. Entretien des édifices diocésains 1,113,000
H. Secours pour travaux concernant les églises et les

presbytères =.. 1,400,000

(1) Pour les budgets antérieurs, voy. le vol. de 1867 et celui de 1869.
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42. Dépenses diverses et accidentelles et frais de pas-

sage 33. 000

4» SECTION.— Personnel et matériel des cultes non catholiques.

<3. Personnel des cultes protestants 1,614,036
14. Subvention au directoire général delà confession

d'Augsbourg 34,000
15. Personnel du culte israélite 231,600
16. Secours pour les édifices des cultes protestants et

israélite '. 150,000

5e SECTION.

17. Dépenses des exercices périmés
18. Dépenses des exercices clos.

Total général pour le service des cultes 49,014,581

BUDGET DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES.

se SECTION. — Matériel et travaux du culte catholique.

CHAP. i. — Construction et grosses réparations des édi-
fices diocésains 2,400,000

CHAP. 2. — Secours aux communes des départements
annexés pour la réparation de leurs églises et pres-
bytères 200,000

CHAP. 3. — Secours extraordinaires pour travaux con-
cernant les églises et presbytères 2,600,000

CHAP, 4. — Restauration de la cathédrale de Paris 70,000
CHAP. 5,— Construction de la cathédrale de Marseille.. 400,000
CHAP. 6. — Agrandissement de la cathédrale de Moulins. 150,000
CHAP. 7. — Reconstruction de la cathédrale de Cambrai. 200.000
CHAP. 8. — Achèvement de la cathédrale de Clermont.. 150,000
CHAP. 9. — Restauration des cathédrales de Séez et de

Nevers.
130,000

Total du budget extraordinaire 5,700,000

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET (1).

NATURE DES DÉPENSES.

II" SECTION. — PERSONNEL DU CULTE CATHOLIQUE.

CHAP. III. — Cardinaux, archevêques et évéqnes.
Traitements. — 1 archevêque à Paris, à 50,000 fr.; — 1 arche-

vêque à Aliter, à 30,000 fr. — 16 archevêques, à 20,000 fr. —-

(1) Voy. le vol. de 1850.
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310,000 fr. — 71 évêques à 15,000 fr. = 1,005,000 fr. —
Supplé-

ments de traitements de 10,000 fr. pour six prélats, à raison de
la dignité de cardinal dont ils sont actuellement revêtus = 60,000 fr. ;
total des traitements, 1,525,000 fr. — A déduire pour produit pré-
sumé de vacances d'emploi, 16,000 fr. Reste 1,509,000 fr.

Défenses diverses concernant les cardinaux, archevêques et

évêques. — Indemnités pour frais de visites diocésaines, 94,500 fr.;
— indemnités de logement aux évêques de Constanline et d'Oran,
7,000 fr. — Indemnités pour frais d'établissement des cardinaux,
archevêques et évêques, 55,000 fr.; frais de bulles et d'informations,
30,000 fr.; totaux du chapitre III, 1,695,500 fr.

CHAP. IV. — ficaires généraux, chapitres et clergé paroissial.

Vicaires généraux. — 1 vicaire général à Paris, 4,500 fr. ; —
18 vicaires généraux de métropoles, à 3,500 fr. = 63,000 fr.; —
170 vicaires généraux à 2,500 fr., = 425,000 fr.; — 5 vicaires géné-
raux dans les trois diocèses de l'Algérie, à 3,600 fr., — 18,000 fr. :
total, 510,500 fr.

Chanoines. — 1b chanoines à Paris, à 2,400 fr., = 36,000 fr.: =
696 chanoines, à 1,600 fr., = 1,113,600 fr. — 14 chanoines pour
les trois diocèses de l'Algérie, à 2,400 fr., = 33,600 fr. — Total :
1,183,200 fr.

Curés. — 1 curé archiprêtre à Paris, 2,400 fr. ; —65 curés archi-

prêtres des autres diocèses, à 1,600 fr., — 104,000 fr.; — 600 cu-
rés de lre classe de droit, à 1,600 fr. et à 1,500 fr., = 912,500 fr.;
= 282 curés de 2e classe admis à jouir du traitement de lre classe
à 1,500 fr-, = 423,000 fr.;— 2,585 curés de 2e classe, à 1,300 fr.
et à 1,200 fr., = 3,125,500 fr. — Total': 4,567,400 fr.

Desservants des succursales. — 610 desservants de 75 ans et au-
dessus, à 1,300 fr., = 793,000 fr.; — 1,410 desservants de 70 à 75
ans, à 1,200 fr., — 1,6 92,000 fr., — 7.542 desservants de 60 à 70
ans, à 1,100 fr., = 8,296,200 fr. ; — 22,207 desservants au-dessous
de 60 ans, à 900 fr., = 19,986,300 fr. — Pour ériger 50 nouvelles
succursales à900fr. en 1870, = 45,000 fr. —Total: 30,812,500 fr.

ALGÉBIE.— 10 desservants de Isolasse, à 2,400 fr,, = 24,000 fr.,
— 178 desservants, à 1,800 fr., = 320 400 fr.; — 58 vicaires ou

prêtres auxiliaires, à 1,800 fr., = 104,400 fr.; —11 aumôniers mi-
litaires, à 1,200 fr., = 16,800; — 3 secrétaires des évêchés, à
1,800 fr., et chaouch à 900 fr., = 6,300 fr.; — indemnité pour frais
de déplacement aux prêtres auxiliaires, 2,800 fr. — Pour créer huit
nouveaux titres de desservants ou de vicaires en 1870, à 1,800 fr.,
= 14,400 fr. — Total, 489,100 fr.

Total général : 31,301,600 fr, — A déduire : Pour produit pré-
sumé de vacances dans les emplois pendant la totalité ou une partie
seulement de l'année, par approximation : 1,206,570 fr. — Reste :

30,095,030 fr.
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AUMÔNIERS.— 1 chapelain chargé de desservir la chapelle funé-

raire de Marseille, 3,000 fr. = 9 aumôniers des dernières prières

près des trois cimetières de Paris, à 1,200 fr., = 10,800 fr. — To-

tal .• 13,800 fr.

Vicaires. — 9,260 vicaires dans les communes autres que celles

de grande population, pour lesquels une indemnité de 350 fr. a déjà

été autorisée, et, 3,241,000 fr. — Augmentation en 1870 : pour

payer l'indemnité de 350 fr. à 75 nouveaux vicariats de plus dans

les Kêmes conditions, ci... 26,250 fr. —Total : 3,281,050fr.--Àdé-

duire : pour produit présumé des vacances pendant la totalité ou une

partie seulement de l'année, ci... 419,435 fr. : — reste, 2,861,615 fr.

Binage. — Indemnités pour binage ou double service dans les

succursales vacantes, à raison de 200 fr. par an, 208,100 fr.

Totaux du chapitre IV : 39,425,845 fr.

CHAP. Y. — Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte-

Geneviève.

Chapitre de Saint-Denis. — 10 chanoines de 1" ordre â

',0,000 fr., = 100,000 fr. ; — 18 chanoines du second ordre,

à 4,000 fr., = 72,000 fr. ; — frais de service intérieur dans la basi-

lique, traitement des diacres, sacristains, chantres, organistes, aides

de choeur, etc., 20,600 fr.; — frais de maîtrise et d'entretien des

enfants de choeur, 3,560 fr.;
— huissiers, suisses, aide-sacristâin

et autres gens de service, 5,900 fr. ; — frais d'entretien du matériel

et des ornements, menus frais, 8,940 fr. — Toial : 211,000 fr.

Chapelains de Sainte-Geneviève,. — 1 doyen à 3,500 fr.; —

6 chapelains à 2,000 fr., = 12,000 fr.; — indemnité au chapelain

vice-doyen, 500 fr.; — bourses et fractions de bourses dans l'école

des hautes études ecclésiastiques, 29,500 fr. — Total : 45,500 fr.

Totaux du chapitre V : 256,500 fr.

CHAP. VI. — Bourses des séminaires.

A Paris : 30 bourses à 800 fr. et 25 demi-bourses à 400 fr , =

34.000 fr.; — dans les départements, 2,663 bourses à 400 fr., ré-

parties en bourses et fractions débourses, = 1,065,200 fr.; — dé-

penses des séminaires des diocèses de l'Algérie, 89,000 fr. — Total:

1,188,200 fr. — A déduire pour vacances, 5,008 fr.;
— reste,

1,183,200 fr.
Total du chapitre VI : 1,183,200 fr.

CHAP. YII. — Pensions eeclésiastiques et secours personnels.

Pensions ecclésiastiques, 400,000 fr. (1) ; — secours à d'anciens

vicaires-généraux, 40,000 fr. — secours à des prêtres âgés ou in-

(1) Le décret du 9 janvier 1854 a ordonné qu'une somme de 400,000 fr.
serait prélevée annuellement sur le chapitre des secours personnels pour as-

^:rer le service de la caisse des retraites ecclésiastiques instituée par le dé-

eio: du 28 juin 1853.
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firmes sans fonctions, 384,500 fr. ; — secours accidentels à des ec-

clésiastiques en activité, 61,000 fr. ; — secours aux anciennes reli-

gieuses, 10,000 fr.
Total du chapitre VIL, 895,500 fr.

CHAP. VIII. — Secours, annuels à divers établissements religieux.

Congrégations: de femmes autorisées enseignantes ou hospita-
lières^^- Calvados : Dames, du Refuge de Caen> 1,000 fr. — Cha-

rente-Inférieure : Soeunsdu Refuge de la.Rochelle, 2,000 fr. — Cher:

Soeurs de Charité de Bourges,- 2,500 fr. — Idem, de Besançon,

6,000 fr..—. Eure-et Loin : Soeurs hospitalièrfis de SainWMaurice de

Chartres, 2,000 fr.— Ille-et-Villaine : Soeurs du Refuge de Rennes,

5,000 fr. —Indre-et-Loire : Soeurs de Charité de Tours, 3,000fr.—.
Manche : Soeurs de la Miséricorde de Saint-Sauveur-le-Vicomte,-
500 fr. — Meurthe : Soeurs de 1* Doctrine chrétienne à Nancy,

2,000 fr. — Idem, de Saint-Charles, à Nancy, 1,000 fr. — Nièvre :

Soeurs de Charité' de Nevers,, 8,000 fr. — Oise: Soeurs du Sacré-

Coeur à Beauvais, 3,000* fn. — Orne : Soeurs- de la; Miséricorde de

Séez, 500 fr. —Rhône :.Soeur».de Saint-Gharles, à Lyon, 4.0QO fp.
— Seine : Dames, Augustines, à Paris, 3,000 fr. ; Soeurs, de Saint-

"Vincent-de-Paul, à Paris, 25,000 fr. ; Soeurs de Sainfc-Maur, à Paris,
3,000 fp.; Soeurs du Refuge-de:Saint-Michel, à Paris, 12,500 fr. ;
Soeurs de Saint-Thomas de Villeneuve, à Paris, 4,0OOfr. — Seine-

el-Oise : Soeurs du Refuge, à Versailles, 2,000 fr. —Vendée : Soeurs

delà Sagesse,à.&ainH.aurentrSUr-Sèvj,es, 5,600fr.—^Haute-Vienne :

Soeurs,de Saint-ÀJexis de Limoges,. 2,400 fr.

Congrégations d'hommes autorisées. — Seine : Lazaristes, à Par

ris, 5,000<fr. ; Missions étrangères, à Paris, 2v000 fr.

Total du chapitre VIlIu «05.000fr.

III» SECTION.

MATÉRIEL ET TRA/VSAJJ* CU CULTE CATHOLIQCK.

CHAKITM IX. — S-trnic«;intérimr des édifices diocésains.

Maîtrises et bas-choeurs des cathédrales, 387,500 fr. — Loyers
pour évêcués, séminaires et dépendances des cathédrales, 20,500 fr.
— mobilier des archevêchés et évêchés, et secours aux fabriques
des cathédrales, 185,000 it. — Total du chapitre IX : 593,000 fr.

CHAPITRE X. — Entretien des édifices diocésains et travaux mai
édifices de l'Algérie.

Entretien annuel des bâtiments des cathédrales, évêchés et sémi-

naires, 850,000 fr. ; — travaux aux édifices diocésains de l'Algérie,
263,000 fr. — Totaux du chapitre X: l,113,000fr.

CHAPITRE XI.

Secours pour travaux concernant les églises et gpresby.lères,
1,400,000 fr.
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CHAPITRE XII.

Dépenses diverses et accidentelles, frais de passage : 33,000 fr"

IV» SECTION.

PERSONNEL ET MATÉRIEL DES CULTES NON CATHOLIQUES.

CHAP. XIII. — Personnel des cultes protestants.

- Traitement. — EGLISE RÉFORMÉE: 8 places à 3,000 fr., à Paris,

24,000 fr. ; — 69 places à 2,100 fr., = 144,900 fr. ; — 102 à 1 ,900 fr.,
= 193,800 fr.; — 427 à 1,600 fr., = 683,200 fr. — EGLISE DE LA

CONFESSIOND'AUGSBOURG: 8 places à 3,000 fr., à Paris, = 24,000 fr. ;
— 28 à2,100fr.,= 58,800 fr. ; — 22 à 1,900 fr., = 41,800 fr. ;-
211 à 1,000 fr., = 337,600 fr. — 2 pasteurs adjoints, 2,750 fr. ; —

Emplois à rétribuer, en 1869, suivant les crédits alloués, 15,000 fr.

Total : 1,525,850 fr.

A déduire : 1° pour revenus des biens des églises dans les dépar-
tements du Doubs, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges appli-
cables aux traitements et qui y sont imputés conformément à l'art. 7
des articles organiques des cultes protestants, 93,408 fr. 10 c,,
2° pour vacances présumées dans les emplois, 14,505 fr. 90 c. —

Reste, pour les emplois déjà autorisés, 1,417,936 fr.
Nouveau crédit pour 1870, 8,600 fr.
Indemnités et secours. — Secours aux pasteurs ou à leurs veu-

ves, 60,000 fr. Indemnités à des pasteurs pour services extraordi-

naires, 25,000 fr. — Total : 85,000 fr.

Dépenses des séminaires. — 30 bourses à 400 fr., = 12,000 fr.;
— 60 demi-bourses à 200 fr., = 12,000 fr. ; — frais d'administra-
tion du séminaire de Montauban, 11,000 fr. — Total : 35,000 fr.

Algérie. — 3 pasteurs à 4,000 fr., = 12,000 fr.; — 13 pasteurs
à 3,000 fr., =39,000 fr. — Frais de déplacements, indemnilés et
secours, 16,500 fr. — Total : 67,500 fr. — Totaux du chapitre XIII,
1,614,036 fr.

CHAPITREXIV.

Subvention au directoire général de la confession d'Augsbourg
34,000 fr.

CHAP. XV. — Personnel du culte israétite.

i grand rabbin du consistoire central, à 10,000 fr.; — 1 grand rab-
bin du consistoire de Paris, à 5,000 fr.; — 8 grands rabbins des con-
sistoires de Metz, Strasbourg, Cordeaux, Nancy, Colmar, Marseille,
Bayonne et Lyon, à 3,500 fr., = 28,000 fr. ;•— 3 rabbins commu-
naux à 2,000 fr., = 6,000 fr.; — 3 rabbins communaux à 1,600 fr.,=
4,800 fr. ; — 4 rabbins communaux, à 1,500 fr., = 6,000 fr. ; —
1 rabbin communal à 1,400 fr.; —7 rabbins communaux à 1,300 fr.,
= 9,100 fr. ; — 39 à 1,200 fr., = 46,800 fr. ; — 1 ministre offi-
ciant à 2,000 fr. ; —11 ministres officiantsà 1,000 fr., = 11,000 fr.;— 2 ministres officiants à 900 fr., = 1,800 fr.; — 1 à 800 fr. ; —
2 à 700 fr., = 1,400 fr. ; — 46 à 600 fr., — 27,600 fr. — TotaJ des



— 27 —

traitements : 161,700 fr. — Nouveau crédit demandé pour 1870,
4,200 fr. ; — indemnité de logement du grand rabbin du consistoire
central, 2,000 fr. — Secours à des ministres du culte israélite,
10,000 fr. — Dépenses du séminaire israélite, 22,000 fr. — Indem-

nités au consistoire central et à plusieurs consistoires départemen-
taux, pour frais d'administration, 14,100 fr.

Algérie. — 1 grand rabbin à Alger, 6,000 fr. ; — 2 rabbins à
Constaniine et à Oran à 5,000 fr., = 10,000 fr. ; — indemnité pour
frais d'administration, 1,600 fr.

Totaux du chapitre XV : 231,600 fr.

CHAP. XVI. — Secours pour les édifices des cultes protestants et
israélite.

Secours pour contribuer aux travaux des'édifices des cultes pro-
testants, 115,000 fr. — Secours pour contribuer aux travaux des
édifices du culte israélite, 35,000 fr. — Totaux du chapitre XVI:

150,000 fr.

ALGÉRIE. — Culte musulman. — Extrait du budget du ministère
de la guerre et du gouvernement général de l'Algérie :

3» section. — Service des cultes.

Chapitre 9. — Cultes musulman 68,500 fr.

PENSIONSECCLÉSIASTIQUES.— Anciens prêtres et anciennes reli-

gieuses. — Extrait du budget du ministère des finances :

lre section, chap. 16 : Pensions ecclésiastiques... 37,500 fr.

JURISPRUDENCE.

SÉPULTURES. — Interprétation de l'art. U du décret du
23 prairial an XII relatif au droit conféré à chaque par-
ticulier de pouvoir être enterré sur sa propriété.
La dame ***, habitant la commune de **% a demandé au

maire l'autorisation d'exhumer du cimetière communal le
corps de son mari pour le réinhumer dans une parcelle de
terrain qu'elle a achetée dans ce but, et qui est contiguë à
une propriété où se trouve la sépulture de son beau-frère.

Le maire a refusé d'accueillir cette demande, en se fon-
dant principalement sur ce que le terrain dans lequel la
dame *** voulait faire déposer les restes de son mari, n'ap-
partenait pas à ce dernier, ainsi que l'exigerait l'art. 14 du
décret du 23 prairial an XII.

Consulté sur cette difficulté par le préfet, le ministre de
Tintérieur a approuvé lu refus du maire et motivé ainsi son
opinion : En règle générale, toute personne doit être inhu-
mée dans le cimetière de la commune où elle est décédée.
Le décret du 23 prairial an XII (art. 14) admet, il est vrai,
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une exception à cette règle, en décidant que chacun pourra
être inhumé dans sa propriété si elle est située hors et à, la

distance de 35 mètres au moins de l'enceinte des bourgs et

villages. Mais cette exception, restrictive de sa nature, s'ap-
plique exclusivement au cas où un particulier, propriétaire
d'un immeuble plus ou moins considérable, désire en affec-
ter une partie à sa sépulture et à celle de ses proches. Dès,
lors, elle ne saurait être applicable quand il s'agit, comme
dans l'espèce, d'inhumer une personne dans un terrain ae-

quis après son décès dans le seuL but d'y établir sa sépul-
ture et celle de sa famille, à proximité d'une autre sépulture
du même genre. C'est d'ailleurs en ce sens que, dans une
affaire analogue, le conseil d'État, statuant au contentieux,
a interprété l'art. 14 du décret du 23 prairial an XI( (arrêt
du 27 déc. 1860, affaire Masson). Le maire de *** était donc
fondé à se prévaloir des dispositions de cet article pour re-

pousser la demande de la dame ***
(décision du ministre de

l'intérieur). — Voy. le Bulletin des lois civiles ecclés. vol.
de 1861, page 326.

ADMINISTRATION FABRICIENNE.

Devoirs des conseils de fabrique et des marguilliers, fendant le mais,de. février,

MM. les membres du "bureau des marguilliers se rappelleront qu'ils doi-

vent se réunir en séance ordinaire dans le cours du mois de février, con-

formément à l'art. 22 du décret du 30 décembre 1809. Cette- réunion doit
avoir lieu, à l'issue de la messe paroissiale,, dan* le local indiqué pour la
tenue des séances du conseil, (Art. 10 du même décret.)

Il est convenable- que ce soit- toujours atr presbytère. Dans le cas où"

quelque difficulté s'élèverait sur ce point, c'e&k au conseil à désigner le

lieu de réunion. Aucune assemblée de fabrique ne doit d'ailleurs être tenue
à la, mairie ou chez le nmirev

Nous avons fait oonnaître, d'une maniera générale, les fonctions et; les
devoirs du bureau des marguilliers, dans le Bulletin dis loii.civ. eeel.,. vol.
de 1851, p. 29, et vol. de 1853, p. 85 et suiv.

Pour ce qui regarde la séance de février spécialement,, l'attention.de MM.

les,marguilliers doit se porter sur la. presoription de, l'art. 85 du décret
du 30 décembre 180-9, relative à la préparation du compte du trésorier.
Cet article est ainsi conçu : « Le trésorier sera tenu de présenter son compte
" annuel au bureau des marguilliers, dans la séance du premier, dimanche.
« du mois de mars. Le compte, avec les pièces justificatives, leur- sera
« communiqué, sur le récépissé de l'un d'eux. » Il convient d'après cela

que le trésorier s'occupe dans le. courant de février de la préparation de ce

compte, afin de ne pas se trouver en retard. Nous: avons publié en 1850
nn modèle de compte, en même temps que les dispositions; du décret de
1809 qui y sont relatives. (Voy. Bulletin des, lois civ. ecd.,, vol.. de 1850; p,
55,et suiv., et vol. de 1858, p. 110.)

MM; les trésoriers ne sauraient apporter une trop grande exactitude à
cet égard 1, et la législation est tellement impérative, que toute négligence
wit' à rendre les comptes, soit à payer les reliquats quand il y en a, peut
être suivie d'une action en justice et d'une condamnation sur la poursuite
d'office du procureur impérial.



«„^_ DOCTRINE.

'J.','H.;\ DROIT CANON.

_);,31n|s.t\ personne dont l'attention ne soit, en ce momea-t,,

f:g»^e

Sudle concile qui se célèbre au Vatican. Les travaux

^'értipte 'auguste assemblée sont suivis avec passion par la

''ê^s^-n^riodique, et ses décisions futures attendues par le

fcjpiiereligieux avec ardeur et espérance. C'est qu'ils af-
Tlrment encore une fois aux yeux de l'univers la puissance
de l'Eglise et de sa doctrine, et que cette puissance et cette
doctrine n'ont pas seulement pour but le salut éternel dee

peuples, mais encore leur bonheur temporel, le bon ordre
et la tranquillité qui doivent régner parmi eux.

Cependant, les regards des hommes sensés et éclairés s'ar-
rêtent en même temps sur le droit commun qui régit l'Eglise et
se demandent si ce n'est pas à tort et injustement que certaiss

esprits ont prétendu que ce droit ne devait plus être celui

qui doit désormais conduire les sociétés. Ce droit commun

s'appelle droit canonique. Quel est son fonaemeiQt et quelle
est son origine? Quelle est son autorité? quelles sont ses

dispositions? quelle a été son influence sur la civilisation
dans les temps passés et quelle influence doit-il et peut-il
avoir dans les sociétés modernes ? Est-ce que ce droit serait,.
comme l'ignorance ou l'ingratitude s'est plu à le dire, radi-
calement en opposition avec l'esprit qui aspire aujourd'hui
à gouverner les sociétés?

Toutes ces questions sont du plus palpitant intérêt, et ce
n'est peut-être pas un hors-d'oeuvre, dans le temps où nous-
vivcns, de les aborder franchement, afin de bien préciser le
sens des lois de l'Eglise et de faire tomber les préventions
qui obscurcissent encore les yeux d'une foule de gens à leur
égard.

Dans ce but, nous nous proposons, ainsi d'ailleurs que
nous l'avons promis antérieurement dans ce recueil, de
commencer la publication d'un traité complet de droit'ca-
non, véritablement digne de ce nom, publication que l'a-
bondance des matières nous a toujours contraint, jusqu'à
ce joar, d'ajourner.

Ce cours de droit canon peut être considéré comme com-
prenant la quintessence de tout ce qui a été écrit sur cette-

BOLLETIN des lois CÎ'U. eccl., FÉVRIER 1870, i. xxn, $



— 30 —

importante matière, et il est capable de satisfaire, nous le

croyons du moins, aux justes exigences des lecteurs du

Bulletin des lois civiles ecclésialiques. Il est dû à M. l'abbé

Gauthier, prêtre distingué du diocèse de Versailles, notre

collaborateur, dont la science profonde" et éclairée est au ni-

veau de ses hautes vertus sacerdotales et de son infatigable
ardeur pour les études sérieuses.

L'auteur suit dans son travail les anciennes divisions clas-

siques, c'est-à-dire qu'après avoir fait ressortir l'utilité qui
s'attache à l'étude du droit canon, et avoir exposé largement
les prolégomènes, il traite en trois parties principales, des

personnes, des choses, des délits et des peines. Il passe sus-

cessivement en revue et approfondit tout ce qui touche au

gouvernement de l'Eglise et à la juridiction; au Souverain

Pontife, à son pouvoir spirituel, à son. pouvoir temporel, à

ses privilèges ; au droit d'appel, à la cour pontificale, aux

cardinaux, aux congrégations romaines, aux tribunaux ro-

mains; aux légats, aux nonces, aux protonotaires apostoli-

ques; aux patriarches et aux primats, aux archevêques, aux

évoques, aux chapitres et chanoines; aux archidiacres, aux

vicaires généraux ; aux archiprêtres, aux curés, aux desser-

vants, aux vicaires ; aux conciles: aux diacres, sous-diacres
et clercs minorés; aux religieux et religieuses; aux fidèles,
aux schismatiques. hérétiques, apostats, infidèles, etc.

M. l'abbé Gauthier procède en enfant soumis à l'Église et
il ouvre son cours de droit canon par la reproduction tex-
tuelle de l'instruction de Clément YIII sur l'impression des

livres, et en déclarant vouloir obéir en toutes choses à ses
lois.

DE CHAHPEATJX.

TRAITE

DE DROIT CANON

PAB M. L'ABBÉ GAUTHIER.

' INSTRUCTIONDE CLÉMENTvin sur Vimpression des livres.

Aucun livre ne sera imprimé à l'avenir qui ne porte en
titre le nom, prénom et la patrie de l'auteur. S'il n'est pas
connu ou que pour une juste cause le nom soit passé sous
le silence et qu'il paraisse bon cependant à l'évèque et à l'in-

quisiteur de permettre l'impression du livre, il portera en



— 31 —

tête au lieu du nom de l'auteur le nom de celui qui l'aura
examiné et approuvé. Pour ce qui regarde les livres compi-
lés, soit des paroles, soit des exemples ou des écrits de di-
vers auteurs, celui-là sera reconnu comme auteur qui aura
pris soin de réunir les matériaux et de compiler le travail.

DE INSTRTJCTIONECLEMENTISvin de impressione libroruml

Nullus liber in posterum excudatur, qui non in fronte

nomen,cognomen et patriam praeferat auctoris. Quod si de
auctore non constet, aut ob justam aliquam causam, tacite
ejus nomine, episcopo et inquisitori liber edi posse videtur,
nomen illius pro nomine auctoris describatur, qui librum
examinaverit, atque approbaverit. In his vero generibus* li-
brorum, qui ex variorum scriptorum dictis, aut exemplis,
aut vocibus compilari soient, is qui laborem colligendi et
compilandi susceperit pro auctore babeatur.

Déclarant vouloir obéir en toutes cboses aux lois de la
sainte Eglise, nous apposons ici notre signature.

L'abbé GAUTHIER,
Prêtre du diocèse de Versailles.

DÉCRETD'URBAINvin touchant l'impression deslivres!

Sa Sainteté le S. Pontife, conforménrent aux obligation
de sa cbarge pastorale, voulant corriger les abus de quel-
ques-uns de ses sujets, soumis médiatement ou immédiate-
ment au SiègeApostolique, qui font imprimeries livres com-
posés par eux hors ledit Etat, sans aucune approbation des
ordinaires et inquisiteurs du lieu où ils habitent, a statué et
décrété que personne, sujet dudit Etat, de quelque condition,
degré, rang et dignité qu'il soit, n'ose se permettre d'en-
voyer à l'impression, ni de faire imprimer ailleurs, en quel-
que lieu que ce soit, les livres qu'il aurait composés n'im-
porte sur quelle matière, sans l'approbation formelle et par
écrit de l'illustrissime et révérendissime seigneur cardinal,
vicaire de Sa Sainteté et maître du Sacré-Palais, s'il habite à
Rome. S'il habite en dehors de Rome, sans l'approbation et
la permission de l'ordinaire et de l'inquisiteur du lieu, ou
de ceux qu'ils auraient chargés de ce soin, et qui doit être
mise en tête de l'ouvrage. Quant aux livres qui seraient im-

primés contre la teneur du préseut décret, indépendam-
ment des peines qui pourraient être infligées suivant la
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sagesse de S. S., elle prohibe sans autre déclaration préala-

ble, veut et ordonne qu'on regarde Jesdits livres comme

expressément prohibés, nonobstant toutes clauses con-

traires, etc.
Jean Thomasius, notaire de la sainte Eglise romaine et

de l'Inquisition générale.
L'an 1625, Indication 8% du pontificat de Notre Saint-

Père en Jésus-Christ, de notre seigneur et maître Urbain,

par la Providence divine VIIIe pape du nom, la troisième

année, le trois du mois d'octobre, lesdhes, lettres apostoli-
ques, ou ce décret a été affiché et publié en son rang au

champ de Flore et autres lieux accoutumés de Rome, par
moi, Brandimart Latinus; courrier de Notre Saint-Père le

Pape et de la sainte Inquisition romaine.

DECRETCMuREANivin de impressione librorum.

Sanctissimus D. noster pro debito sui pastoralis officii

corrigera volens abusus nonnullorum in statu sedi aposto-
licae médiate vel immédiate subjecto existent] um, qui libros
a se composites extra praefatum statum, absque ulla ordina-
riorum et inquisitorum loci ubi deguntapprobatione, im-
primendos transmiltunt ; statuit et decrevit, ut in posterum
nemo in statu prasdicto degens, cujusvis conditionis gradus^
ordinis et dignitatis existât, libros de quavis materia trac-
tantes et ubicumque compositos audeat alio déferre ve!
mittere imprimendos, sine expressa in scriptis approbalione
ill. et rev. domini cardinalis, SS. D. nostri vicarii et magistri
sacri Palatii, si in urbe ; si vero extra urbem existât, sine or-
dinarii et inquisitoris loci iliius, sive ab eis deputatorum
facultale et liceutia operi proefigenda. Libros autem quos
contra prsesentisdecretiienorem imprimi contigerit, praeter
alias poenas arbitra Suae Sanctitatis infligendas, absque alia
declaratione exnunc prohibet, et pro expresse prohibitis ha-
beri vult et mandat, contrariis quibuscumque non obstanti-
bus, etc.

Joannis Thomasius, sanctoe romanae et universalis Inquisi-
tionis notarias.

An no millesimo sexentesimo vigesimo quinto, indictione
octava, pontificatus SS. in Christo patris et domini nostri
Urbani divina Providentia papee VIII, anno ejus tertio, die
vero tertia mensis octobris, supradictas litteite apostolicoe
sive decretum affixum et publicatum fui tin acie campi Floroe
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efaliis locis solitis urbis, per me Brandimartem Latinum

prseiibato SS. D. nostri Papae et sacrae romanse Inquisitionis.
cûrsorem.

PRÉFACE.

Lorsque nous jetons UD coup d'oeil rapide sur ce qui nous

entoure, nous remarquons le mouvement des intelligences
et le besoin de savoir qui domine aujourd'hui chaque classe
de la société. Les plus élevées sont généralement par leurs
connaissances à la tête du mouvement. L'ignorance parmi
la noblesse devient une exception assez rare. La haute in-
dustrie qui marche à sa suite l'égale souvent en connaissan-
tes. Les négociants, les marchands et les artisans eux-mêmes
ont faim et soif d'instruction et pour eux et pour leurs en-
fants. Ce mouvement se fait sentir dans les campagnes dont
les statisticiens déplorent et constatent le dépeuplement,ainsi
que l'ardeur qui pousse leurs habitants vers les villes et les

professions libérales.
Parmi les diverses classes sociales, il en est une qui est

obligée par devoir de posséder toutes les connaissances des
autres, parce qu'elle est comme la source à laquelle celles-
ci doivent puiser: c'est le clergé dont la noblesse remonte
au ciel, dont l'industrie consiste à enlever les âmes à la

puissance du démon, pour les enrôler sous l'étendard de
Jésus-Christ.

En contact avec la société, le clergé est forcé de prendre
part à ses conversations; il lui est impossible de s'isoler com-
plètement sous peine de ne pouvoir remplir sa mission sainte.
L'opinion que l'on a des connaissances qu'il doit posséder est
tellement enracinée dans le coeur des populations, qu'on ne
concevrait pas un prêtre sans science. 11sera fréquemment
interrogé, on lui posera les questions les plus nombreuses
et les plus variées; la bienséance lui fait un devoir de ré-
pondre immédiatement avec dignité, clarté, netteté et pré-
cision ; il ne lui sera pas permis de demander un délai : ce
serait avouer son ignorance et perdre sa considération; car,
en règle générale, l'estime pour le prêtre dans presque tou-
tes les familles se mesure sur son degré de science.

La presse irréligieuse, répandue dans un grand nombre
de maisons, dénature toutes les vérités et accrédite l'erreur.
Si la presse religieuse pouvait encore lui servir de contre-
poids? mais tout le monde sait que nous sommes pauvres de
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ce côté, et pour la contrebalancer, il ne faut pas moins

que tous les efforts réunis du clergé pour rectifier tant
d'assertions fausses, produites par le rationalisme moderne,
qui n'admet ni la révélation ni l'histoire.

Si nous n'étions en contact qu'avec des catholiques, une

science médiocre pourrait suffire à la rigueur; mais, aujour-
d'hui, les protestants s'introduisant dans toutes les familles

par desalliances que l'intérêt ou les relations commerciales,

facilitent, combien la science du clergé ne doit-elle pas être

plus étendue encore pour pouvoir maintenir dans ces fa-
milles les saines doctrines qui bientôt ne tarderaient pas.
à s'altérer? Les historiens ecclésiastiques, en rapportant les
causesqui ont le plus contribué à l'extension de l'erreur,
mettent en première ligne cette fusion desfamilles et l'igno-
rance du clergé dans le seizième siècle, appelé le siècle de la-
Renaissance. Il y avait, à cette époque, comme toujours,
des hommes très-instruits dans le clergé; ceshommes même
étaient nombreux. Les travaux scientifiques qu'ils nous
ont laissés en sont la preuve. Mais, en général, le clergé
des campagnes ne possédait pas assez de science. Souvent il
n'osait discuter avec les prétendus réformateurs et leur
abandonnait le champ de bataille, s'avouant par là même
vaincu. Le saint concile deTrente reconnut si bien le besoin
de l'époque qu'il ordonna l'institution des séminaires diocé-
sains. Aujourd'hui encore, si les pasteurs protestants con-
naissaient quelque endroit faible parmi nous, ils feraient
tous leurs efforts pour s'en emparer.

Le clergé a d'autres rapports plus élevés avec la société r
ce sont ceux de la chaire chrétienne; notre mission n'est plus
seulement de répondre, mais d'instruire. Pasteurs des âmes,
nous devons les conduire dans les sentiers difficiles de la vie
et étendre le règne de Dieu sur la terre. Mais, quelles con-
naissances ne nous faut-il pas pour n'enseigner que la vé-
rité, conserver la morale dans toute sa force et édifier sans
cesse? Il faut que notre parole soit digne et non triviale ;
claire, facile à saisir; sans cela, on cesserait bientôt devenir
l'entendre ; les rangs de nos auditeurs s'éclairciraient et
l'ignorance des vérités saintes deviendrait le partage de
ceux qui nous sont confiés. Seulement, comme il faut un
alimenta l'intelligence, la lecture des romans et les mille
produits enfantés chaque jour par la presse ne tarderaient
pasà succéder à l'instruction religieuse et à prendre saplace.
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Quanta nous, bientôt jugés par nos paroissiens, nous au-
rions perdu tout ascendant et tout le prestige qui entoure le
ministre du Seigneur.

Descendons ensuite dans le secret desconsciences et mesu-
rons toute l'étendue des connaissances qui nous sont néces-
saires. C'est une chose difficile, c'est l'art des arts que la
conduite des âmes, ars artium, regimen animarum. Il faut
non-seulement connaître la morale, toutes les saintes lois de
Dieu et de l'Eglise, mais encore en faire immédiatement

l'application, ouvrir le ciel, fermer l'enfer, appliquer les
mérites de Jésus-Christ aux âmes rachetées au prix de son

sang. Or, si le prêtre n'est pas riche d'une vaste instruction,
il commettra de nombreuses erreurs, presque toujours ir-

réparables, aussi funestes à ses pénitents qu'à lui-même.
Le précepte de la science ecclésiastique dont les statuts

4e chaque diocèse nous font une obligation n'est pas nou-
veau, c'est celui de l'Eglise elle-même, qui l'a renouvelé
bien souvent afin qu'il ne soit pas oublié à cause de son
importance.

Ouvrons d'abord les ouvrages des saints Pères, consultons
leurs immortels écrits : presque tous nous rappellent cette
obligation. Pour ne citer ici que deux noms bien connus,
saint Léon le Grand au V siècle et saint Grégoire le Grand à
la fin du vi%nous jugerons des autres par eux seuls. Voici ce

que dit saint Léon : « Si l'ignorance est à peine tolérable
dans les laïques, elle n'est digne ni d'excuse ni de pardon
dans ceux qui président; c'est-à-dire dans les prêtres. «Si in
laicis vix tolerabilis est inscitia, in eis qui prsesunt, seu in
sacerdotibus, nec excusatione digna est, nec venia. » « Le
« prêtre, dit saint Grégoire, doit briller autant par sa sain-
« teté que par sa science : la science sans la sainteté de la
« vie rend arrogant, et la sainteté sans la science rend inu-
« tile. «Tam vita quam doctrina débet clarere ecclesiasticus
« doctor; nam doctrina sine vita arrogantem reddit; vita sine
« doctrina inutilem facit. »

Après avoir entendu le langage des saints Pères, écoutons
celui de l'Eglise. Voici ce que nous lisons au quatrième con-
cile d'Arles, en 813, au canon 3° : « L'ignorance est la mère
« de toutes les erreurs que les prêtres de Dieu doivent éviter
« soigneusement, parce qu'ils ont reçu la charge d'enseigner
« le peuple. Tgnorantia mater est cunctorum errorum, et
« maxime in sacerdotibus Dei vitanda est, qui docendi offi-
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« cium in populis susceperunt. » Ce canon est renouvelé du

quatrième concile de Tolède en 633. Nous omettrons d'au-

tres citations importantes pour passer de suite au concile de

-Trente. Voici ce qu'il dit : Sess. xxin% chap. 44, deRefor. :

•a Les prêtres dans un examen préalable doivent être recon-

« nus capables d'enseigner au peuple tout ce qui estnéces-

« saire au salut et à l'administration des sacrements. Sacer-

* dotes ad populum docendum ea quaî scire omnibus neces-

« sarium est ad salutem ac ad ministranda sacramenta dili-

« genti examine praeeedente idonei comprobentur. »

Si nous ouvrons les livres saints, quels admirables précep-
tes ne puiserons-nous pas dans cette source si riche et si

féconde, aussi bien dans l'Ancien que dans le Nouveau Tes-

tament. Le Seigneur, en parlant du sacerdoce de l'ancienne

loi, tient ce langage: «C'est une ordonnance perpétuelle
« que vous ayez la science de discerner entre ce qui est saint
« et profane, entre ce qui est pur et impur, et que vous ap-
« preniez aux enfants d'Israël toutes mes ordonnances. Prse-
a ceptum sempiternum est ut habeatis scientiam diseer-
« nendi inter sanclum et profanum, inter pollutum et
a mundum, doceatisque fllios Israël omnia légitima mea. »

Levit. x, 9-11. « Les lèvres du prêtre seront déposi-
« taires de la science, et les peuples recevront la loi de
« sa bouche. Labia enim sacerdotis custodient scientiam

«et legem requirent ex ore ejus. » Maison, xi, 7. «Parce
« que vous avez rejeté la science je vous rejetterai de mon
a sacerdoce. Quia tu scientiam repulisti, repellam te ne

«sacerdotio fungaris mihi.» Osée, iv, 6.
« Allez, enseignez toutes les nations, ditN. S., et apprenez-

« leur à observer tout ce queje vous ai enseigné. Euntes ergo,
a docete omnes gentes... docentes eos servare omnia quoe-
« cumque mandavi vobis.» St Matthieu, xxvm, !9 20. «Prê-
« chez l'Evangile à toute créature. Praedicate Evangelium
« omni creaturaî... » Saint Marc, xvi, 15. « Si un aveugle en
« conduit un autre, ils tomberont tous deux dans la fosse.
« Caecus autem si caeco ducatum praestet, ambo in foveam
« cadunt... » Saint Matthieu, xv, 14. Saint Paul tient ce

langage à son disciple Timothée : « Appliquez-vous à la
a lecture, à l'exhortation, à l'instruction... Veillez sur vous-
amême et sur l'instruction des autres: demeurez ferme
« dans ces exercices; car, agissant de la sorte, vous vous sau-
« verez vous-même et ceux qui vous écoutent. Attende lec-
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« tioni, exhortationi etdoctrinae... Attende tibi, et doctrinse;
« insta in illis. Hoc enim faciens, et teipsum salvum faciès,
« et eos qui te audiunt. » Timot. vi, 13-16. \

Nous n'apporterons pas d'autres citations, celles qui pré-
cèdent suffisent pour nous convaincre de l'importance que
les livres saints attachent à la science.

Enfin nous avons l'exemple de N.-S. J.-C. lui-même,
qui, dès l'âge de douze ans, donne une preuve de ses con-
naissances devant les docteurs, à Jérusalem. Avant d'en-

voyer ses apôtres, il les instruit pendant trois ans, puis
ensuite, il leur donne l'Esprit-Saint qui leur enseignera du
ciel toute vérité, laissant en cela un admirable exemple pour
tous les siècles.

Mais quels sont les moyens pour acquérir la science? La

réponse est facile et se déduit de l'exemple de N.-S. C'est
l'étude avec l'aide de Dieu. Tous les siècles l'ont compris;
il n'est pas nécessaire, pour nous en convaincre, de les
passer en revue. Seulement les études ont été plus ou moins
fortes, suivant les temps. Voyons ce qu'elles sont et les
charmes qu'elles nous procurent.

Après la révolution de la fin du dernier siècle, en France,
nous ne pouvons nier que le niveau des études n'ait été
momentanément abaissé. Dans ce grand cataclysme, un
nombre considérable de prêtres avait péri sur l'échafaud;
un nombre plus considérable avait été exilé; d'autres enfio
avaient apostasie; toutes les maisons religieuses avaient
perdu leurs biens et leur bibliothèque, et jusqu'à la res-
tauration du culte, il avait été impossible de s'instruire,
Au commencement de ce siècle, la plupart des églises, veu-
ves de leurs pasteurs, en appelaient de nouveaux. Mais le
temps manquait pour leur donner les lumières qui avaient
été si longtemps leur domaine; il fallait instruire les jeunes
lévites à la hâte et les envoyer travailler à la vigne du Sei-
gneur.

Grâce à la paix qui a succédé à la perturbation générale,
les vides du sanctuaire sesont comblés, le niveau des études
s'est relevé et tend chaque jour à s'élever davantage sous
l'habile direction des savants professeurs de nos séminaires.
Au sortir de ces établissements, le jeune clergé comprend
la nécessité de l'étude, « quoiqu'elle semble, au premier
aperçu, dit l'abbé Dieulin, n'avoir de rapport qu'avec la vie
purement intellectuelle, elle ne tend pas moins à perfection-
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ner la vie morale et spirituelle. Elle est sanscontredit le plus-

digne, le plus noble et le plus indispensable emploi qu'on

puisse faire de sesheures de loisir. Aux yeux d'un bon ecclé-

siastique,-rien n'est comparable au prix du temps., c'est aussi

le seul point sur lequel il juge l'avarice louable. D'abord,
l'étude l'élève et le soutient constamment dans une sphère

supérieure, elle active et agrandit la plus belle et la plus

précieuse de ses facultés, l'intelligence : elle lui donne plus
de justesse, de solidité, de précision et de grâces. Par là,
elle empêche le prêtre dé matérialiser ses pensées et de se

dégrader... Aussi les ecclésiastiques amateurs de l'étude
se distinguent-ils toujours par la supériorité de l'esprit, par
la noblesse du coeur, et forment-ils l'élite du clergé. Ceux,
au contraire, qui négligent la culture des lettres et des
sciences sacrées,deviennent deshommes vulgaires et bornés
dans leurs idées, vils et bas dans leurs sentiments, mon-
dains dans leurs goûts et leurs habitudes, rustiques dans
leurs procédés et ignobles dans toute leur manière de vivre.
On les voit communément retomber dans l'état primitif de

grossièreté d'où les avaient tirés les études cléricales. Aussi
suffit-il d'un simple coup d'oeil pour saisir l'immense diffé-
rence qui existe entre les prêtres studieux et les prêtres in-
cultes. Ceux-ci, avant même d'arriver à la maturité de
l'âge, ont perdu jusqu'aux notions élémentaires de la science
ecclésiastique, se traînant désormais, pour tout ce qui a

rapport à leurs fonctions, dans l'ornière d'une routine igno-
rante...

a La culture des lettres ne favorise pas moins la pratique
des vertus sacerdotales qu'elle n'agrandit le cercle des con-
naissances. Le cabinet d'études est pour le prêtre un asile,
un port où 'il se trouve à l'abri du monde et des passions ,-
il y passe des jours purs et sereins; aucun nuage, aucune
tempête ne vient y troubler son repos. Le travail le fixe dans
son presbytère, lui en rend le séjour aimable, fournit un
aliment continuel à sa piété, l'assouplit aux prescriptions et
aux sévères habitudes de son état, conserve en lui l'inno-
cence, et devient ainsi un rempart pour sa vertu. L'amour
de l'étude est une passion où viennent s'éteindre toutes les
autres. Ama scientiam Scripturarum, et vitia carras non
amabis, a dit un auteur. C'est un délassement pur, un noble
exercice qui sert de frein à la fougue de l'imagination et à
l'exaltation des sens. La pureté des moeurs dans un ecclé-
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siastique va toujours de pair avec l'amour de l'étude, et le
travail de la pensée ne laisse aucun temps libre à l'invasion
du vice. Il y a dans l'homme une ardeur, un immense
besoin d'activité qui le laisse dans l'inévitable alternative ou
de se conserver pur au moyen d'une utile et incessante

occupation, ou de se dépraver sans elle : Per operationem
viliis alimenta negabis. C'est ce que comprit et pratiqua saint

Jérôme, qui donne cet excellent conseil dont il avait expé-
rimenté par lui-même la haute importance. Dans une lettre
à Ruffln, il insiste sur cette recommandation et lui dit :
« Travaillez sans cesse, afin que le diable vous trouve tou-

jours occupé : Facito semper aliquid operis, ut te diabolus

semper inventât occupatum. »
Le sacerdoce est une dignité laborieuse et non une siné-

cure : celui qui s'est dévoué à cette sainte carrière doit être
un homme apostolique, partageant tout son temps entre
l'étude et la piété, entre les sollicitudes du ministère et les
oeuvres de charité et de salut. Il est nécessaire, dit saint
Jérôme, que, dans un prêtre, la lecture succède à la prière,
et la prière à la lecture : oralioni lectio, leclioni succédât
oratio. Selon la maxime d'un des sages de l'antiquité, on ne
devra pas moins compte à Dieu de ses heures de loisir

que du temps de ses occupations, et il n'est pas permis à un
homme, moins encore à un prêtre, de croupir dans une
lâche inaction.,. C'est l'étude qui remplira utilement le vide
de ces journées qui pèsent quelquefois à tant de prêtres, et
leur rendra très-agréable un loisir qui, sans elles, « serait,
selon l'expression énergique de Sénèque, une espèce de
mort et comme le tombeau d'un homme vivant : otium
sine litteris, mors est hominis vivi sepultura. » (L'abbé Dieu-
lin, Bon curé au dix-neuvième siècle, tom. I", chap. VI.)

Nous venons de considérer la nécessité de la science en

général pour le prêtre et les moyens de l'acquérir par l'étude,
les joies qu'elle lui procure et les biens dont elle le comble.
Il serait à désirer qu'il pût posséder toutes les sciences ;
mais, son esprit étant nécessairement borné, il sera obligé
de faire un choix. Les statuts de chaque diocèse indiquent
celles qui sont en rapport perpétuel avec nos fonctions sain-

tes, et qui doivent nous diriger dans le cours de la vie. Ils
nomment l'Ecriture-Sainte, les saints Pères, la théologie dog-
matique et morale, le droit canon et la liturgie, les règles
qui servent à l'administration des paroisses et l'histoire ec-
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elésiastique. Nous nous arrêterons quelques instants seule-

ment sur les premières de ces connaissances avant d'entrer

à fond dans la nécessité de l'étude du droifcanon qui doit

faire l'objet de notre travail.

L'Ecriture-Sainte, qui est la parole de Dieu transmise d'âge
«n âge dans les livres inspirés par le Saint-Esprit, doit être

pour nous le premier aliment intellectuel: c'est l'arbre de

vie où nous pouvons puiser continuellement, une source

abondante qui ne tarit jamais ; ceux qui viennent s'y désal-

térer n auront plus soif. Ce n'est point la parole de l'homme

-qui se fait entendre à nos oreilles, c'est celle de Dieu, c'est le

créateur parlant à la créature, c'est N.-S. nous faisant en-
tendre sa voix comme autrefois à ses apôtres. Saint Paul,
lé-docteur des nations, si profondément instruit dans toutes

le&sciences, recommandant l'étude à son disciple Timotbée,
iuidésigne en ces fermes celle qui doit fixer son attention :
« Toute écriture qui est divinement inspirée est utile pour
« instruire, pour reprendre, pour corriger et pour conduire,
a à la piété et à la justice. Omnis scriptura divinitus inspi-
«. rata utilis est ad docendum, ad arguendum, ad corripien-
«. dum, ad erudiendum in justitia. » (UTimot., ch. III, v. 16.)

Parmi les saints Pères, saint Jérôme est celui qui s'est

occupé le plus sérieusement de l'Ecriture-Sainte. C'est à lui,
dareste, que nous devons la traduction de la plupart de nos
livres sacrés et de la Vulgate. Or voici ce qu'il dit en parlant
de cette étude et des ministres des autels : « S'il est prêtre,
« qu'il connaisse la loi du Seigneur; s'il ne la connaît pas,
« il fait l'aveu qu'il n'est pas prêtre... Lisez les divines Eeri-
« tures, que jamais vos mains ne quittent cette lecture...
« que le sommeil vous surprenne ayant devant vous la loi
« du Très-Haut, et que la page sainte reçoive votre front
«dans sa chute. Si sacerdos est, sciât legem Domini; si
« ignorât legem, ipse searguitnon esse Domini sacerdotem...
«•Oivi-aas Scriptural lege, imo nunquam de manibus tuis-
« sacra lectio deponatur... Tenenti codicem sonmus oEre-
« pat, et cadentem faciem pagina sancta; suscipiat. a
(Saoct. Hieron.)

Qu'il serait glorieux pour la mémoire d'un prêtre qu'on
pût mettre cette inscription sur sa tombe : — Depuis le
commencement du jour jusqu'à sa fin, il vous lisait, .loi
sainte; lecteur, il jouit maintenant d'une lumière éternelle!
— Te, veniente die, te, decedente, legebat, lex sacra;
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aeterno, lector, mine lumine gaudet! — Ou cette autre m-

:scription gravée sur le tombeau de Tostat, évêque d'Aviia.,.

trépassé en 4554: — Ci-gît l'étonnement du monde, qui

apprit tout ce qu'il était possible d'apprendre : « hic est sta-

por mundi, qui scibile discutit omne. » Mais la modestie
nous oblige à convenir qu'il ne peut pas être donné à beau-

coup d'aspirer à une pareille épitaphe.
Pour bien comprendre l'Ecriture-Sainte, oous avons besoin

d'étudier ceux qui l'ont commentée, interprétée, et dévoilé
les choses cachées qu'elle contient. Sur cette matière, >il
suffit de nommer les saints Pères, ces hommes immorteSs

qui ont passé leur vie à ce beau travail. Nous ne pouvons
avoir la prétention de les étudier tous; notre vie, quelque
longue qu'elle fût, n'y suffirait pas; mais nous pouvons

adopter un ou plusieurs saints Pères et consulter seulement
les autres. Cette étude, très-avantageuse pour nous, ne le
sera pas moins pour les fidèles. Les hommes passent, mais
l'humanité ne passe pas, et, si la parole des saiuts Pères a pu
convertir l'univers, c'est par le même moyen que nous con-
serverons la foi et que nous retendrons, malgré les efforts
de l'hérésie.

Aujourd'hui l'industrie typographique a fait d'immenses

progrès pour nous rendre la plupart de ces ouvrages que
l'on ne pouvait se procurer que dans les grandes biblio-

thèques. Qui n'a connu les ateliers du Petit-Montrouge, à

Paris, et le nom de M. l'abbé Migne, ce prêtre si zélé à <pi
nous devons la publication de beaucoup d'ouvrages mis à
notre portée? ne craignons pas d'en orner notre presbytère,
ce sera son plus beau mobilier.

Une autre science, non moins utile, viendra prendre place
à côté de l'Ecriture-Sainte et des saints Pères : ce sera celle
de la théologie qui fait l'objet spécial de nos travaux daas
la préparation au sacerdoce. La connaissance de Dieu et de
ses lois, de toute la révélation, celle du coeur humain et de
toutes ses faiblesses; l'explication claire et 'détaillée des ri-
chesses des sacrements et de leur application à nos âmes :
est-il possible de découvrir un plus précieux trésor? Appli-
quons-nous sans cesse à nous en pénétrer, faisons-la marcher
de front, s'il est possible, avec l'Ecriture-Sainte; ne nouscon-
tentons pas de l'avoir apprise un fois et d'une manière su-

perficielle ; si nous ne la cultivons pas, nous l'oublierons
bientôt.
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Mais, de même que pour l'étude de l'Ecriture-Sainte la

connaissance des saints Pères est nécessaire, celle du droit

canon est indisponsable à la théologie. Malheureusement

cette étude a été beaucoup trop négligée depuis le commen-

cement de notre siècle. Elle paraît aujourd'hui vouloir re-

prendre sa place en France et en Allemagne. Plusieurs

auteurs remarquables s'en sont occupés et ont aplani déjà

beaucoup de difficultés, mais il reste encore beaucoup à

taire. Puis, la plupart ont écrit en latin, langue qui est bien

connue, sans doute, mais nous sommes obligé d'en faire

l'aveu, beaucoup de membres, même parmi le clergé, pré-
fèrent étudier dans la langue française.

Afin de montrer l'importance de cette élude, nous em-

prunterons un passage remarquable au docteur Philipps,
auteur allemand bien connu par sa vaste érudition.

« Par son nom seul, le droit canon se trouve immédiate-
ment en face de deux autres sciences, dans une position
d'affinité évidente; je veux dire la théologie et la jurispru-
dence. Issu de la théologie, il lui donne la main et marche

constamment à ses côtés; de là le nom qu'on lui donne de

théologie pratique, thtologia praclica ou theologia reclrix.
La théologie, en effet, embrasse dans son enseignement deux

objets distincts : le dogme et les actes qui en découlent.

Réglementateur de tout ce qui a rapport à l'organisation
administrative de l'Eglise, et à l'éducation du peuple chré-

tien, le droit canon associe son action à celle de la théologie
dans le cercle de la seconde de ses attributions. Ces deux
sciences ont donc entre elles les rapports les plus intimes.
Quiconque se voue à l'étude de l'une ne saurait se dispenser
de celle de l'autre. Tout ce qui touche au rite, aux fonctions
saintes, auxbénéfices, à la juridiction ecclésiastique setrouve
déposé dans le trésor précieux des saints canons, formulés
en grand nombre dans le langage même des livres de l'An-
cien et du Nouveau Testament. Cesaugustes décrets jettent
une vive lumière sur une foule de passages de la Sainte
Ecriture, ayant pour objet principal la direction des fidèles
dans la voie du salut éternel; ils sont pour les théologiens
un flambeau lumineux et un guide sûr dans la conduite des
âmes qui leur sont confiées. Ajoutez à cela que les saints dé-
crets renferment la solution d'une multitude de cas de con-
science et de questions difficiles, et vous conclurez sans hé-
siter que le prêtre ne peut, qu'à son grand détriment et au
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préjudice d'autrui, rester étranger à la connaissance du
droit canonique. Par leur union intime avec la doctrine de
l'Eglise, par le rôle qu'elles jouent dans la réglementation
de sa puissance gouvernementale, par les nombreux points
de contact qu'elles ont avec la dispensation deschosessaintes
et en particulier des sacrements, les lois ecclésiastiques s'im-
posent impérieusement à sesétudes les plus consciencieuses
comme une partie essentielle de sa vocation, et comme

moyen assuré de passer d'un pas ferme des régions de la
théorie dans celles de la vie extérieure et positive.

« Fille de la théologie, la jurisprudence ecclésiastique
forme en quelque sorte l'anneau qui unit le droit séculier
avec l'Eglise. Indépendamment de cette circonstance.... les

principes fondamentaux de la législation de l'Eglise avaient
dû devenir dans toutes les sociétés chrétiennes la base du
droit public. Le droit canon a donc exercé une influence
considérable, non-seulement sur l'éducation chrétienne des
peuples, mais encore sur leur constitution politique. C'est
ce qui explique la haute importance que l'empereur Justi-
nien attachait au droit canon. Il le prenait pour basede ses
propres prescriptions et entendait, comme il s'exprimait lui-
même, « que l'on se préoccupât beaucoup plus de l'observa-
tion des lois ecclésiastiques qui intéressent le salut éternel
que de celles de la législation temporelle. » Novel. 83,
chap. 1. De là le grand honneur dont le droit canon fut en
possession de jouir et qui lui valut ultérieurement, dans les
plus beaux jours de la splendeur scientifique de Bologne,
d'être placé en tête des sciences, comme celle de toutes la
plus digne d'enrichir l'entendement humain et de solliciter
ses méditations. Le droit canon et le droit romain étaient
enseignés parallèlement, et le titre de docteur dans l'un et
l'autre était un honneur qui élevait aux plus hautes digni-
tés dans la carrière des professions libérales. C'est ainsi que
les deux droits, Jus Pontificium etJus Coesareum,émanés des
deux puissances placées au sommet de la chrétienté, mar-
chaient d'un pas égal en se donnant la main, et étaient con-
sidérés comme inséparablement unis.

« Le droit canon est pour une foule de points de jurispru-
dence une base nécessaire d'appréciation, une règle sûre de

ugement. Sous ce seul aspect, on voit quelle est son impor-
tance , mais cette importance nous apparaîtra bien plus
grande encore si nous la considérons en lui-mâme. C'est le



— 44 —

droit de l'Eglise : à ce titre seul, il va se placer à côté dm

droit public et du droit privé, avec une autorité et un ca-

ractère de supériorité que ne peut méconnaître tout juriste

qui fait profession d'être enfant de FEglise. D'ailleurs, qu'il
s'élève aussi haut qu'il voudra, par la théorie et la pratique
du code séculier, dans la région supérieure du 4roit, jamais
il n'atteindra à la hauteur où peut le conduire le droit canon.

Sous ce rapport encore, il se convaincra que cette science

est pour lui d'une importance souveraine, et, cependant,

par un funeste effet des malheurs des temps, elle a été 'de

longues années abandonnée et considérée comme superflue.
Enfin on s'est remis à l'oeuvre, et il y a lieu d'espérer que
cette intéressante étude, grâce à l'importance toujours crois-

sante qu'elle prend pour les théologiens, acquerra de jour en

jour un nouveau développement et fera refleurir la science
du droit ecclésiastique comme dans les plus beaux jours.
Qui ne hâterai L de tous ses voeux un si heureux avenir? Car,
hélas ! de nos jours, que de conflits déplorables auraient pu
être évités ou abrégés; que de complications restées inextri-
cables auraient pu être prévenues ou dénouées, si, tant du
côté des théologiens que de celui des jurisconsultes, le droit
canon n'avait été presque complètement relégué dans l'oubli!
Les conjonctures présentes imposent donc aux uns et aux
autres l'obligation indispensable de se livrer avec ardeur à la
culture d'une science qui seule peut fournir la solution d'une
foule de questions palpitantes d'actualité. » (Phillips, Droit
ecclés. Introd. § V, traduet. de l'abbé Crouzet.)

Il est impossible, après cette remarquable citation, de ne

pas comprendre toute l'importance de l'étude du droit canon.
Nous le savons, c'est le côté faible: il faut le fortifier, si nous
ne voulons pas succomber sous les coups de nos ennemis.
L'hérésie qui depuis la fondation de l'Eglise a levé l'étendard
de la révolte travaille activement à saper par leurs bases les
constitutions fondamentales de notre sainte religion. Oppo-
sons-lui l'arme la plus redoutable, cette tradition de tous les
siècles contre laquelle elle s'élève. Du moment où nous con-
vaincrons l'erreur que l'Eglise n'a jamais varié dans son en-

seignement, ce que la connaissance du droit canon nous
apprend, nous resterons maîtres du champ de bataille.

Pour obtenir cette connaissance, les bons auteurs et les
bons ouvrages ne nous font pas défaut, ils sont même très-
nombreux. Nous pouvons citer M. l'abbé P. Bouix, auteur
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contemporain; le docteur Phillips, professeur à l'université

devienne; Ferraris, cet auteur si savant qui a su réunir
tous les documents canoniques dans le dictionnaire qui
porte son nom et qui a pour titre: Prompta bibliotheca; il a
été reproduit par l'abbé Migne. Nommer ReiffenstueU, Bar-

hosa, Pirhing, Gonzalez, Fagnan, c'est signaler autant d'au-
teurs au-dessus de tout éloge. Le cardinal Soglia, Devoti,
M. l'abbé Tcard, quoique moins étendus, sont fort estimables
et devraient se trouver dans toutes les bibliothèques, car ils

peuvent souvent tenir lieu de traités plus étendus.
Nous n'aurions pas eu la témérité de marcher sur les

traces de ces maîtres illustres , sans les encouragements
nombreux qui nous ont été donnés et sans l'espoir de rendre
service à nos honorables confrères dans le sacerdoce ainsi

qu'à tous les abonnés du Bulletin 'des lois civiles ecclésias-

tiques, qui ne peuvent pas toujours se procurer de bons

ouvrages en droit canon. En outre, dans les contrées où la
foi est encore bien vive, et c'est le grand nombre heureuse-

ment, les ministres du Seigneur ont moins de temps à con-
sacrer à l'étude. C'est donc un service à leur rendre que de
leur offrir un travail tout préparé, venant périodiquement
leur apporter de nouvelles connaissances ou le souvenir de
celles qu'ils ont acquises antérieurement. Nous ferons en
sorte qu'il résume les bons auteurs, et nous n'avancerons
rien dont nous ne soyons bien certain à l'avance ; pour plus
de garanties nous citerons nos autorités ; en sorte que nous
ferons plutôt une compilation qu'un travail particulier, ce

qui du reste ne serait paspossible en droit canon. Cependant,
comme l'esprit humain est sujet à l'erreur, nous déclarons
à l'avance nous soumettre entièrement au jugement de la
sainte Eglise romaine, approuvant ce qu'elle approuve et ré-

prouvant ce qu'elle réprouve.

ADMINISTRATION FABRiCIENNE.

Devoirs dts conseils de fabrique et des margîiilliers pendant le mois de mars.

Nous rappelons à MM. Ie3 membres du bureau des marguilliers qu'ils
doivent se réunir en séance ordinaire le premier dimanche du mois de mars,
en conformité de l'art. 22 du. déoretdu30 décembre lb09. Cette séance est

indiquée par le décret précité pour la présentation du compte annuel du

trésorier. Le trésorier, en faisant au bureau cette présentation, doit re-

mettre en même temps leB pièces justificathes du compte.
Nous rappelons que le compts du. trésorier doit comprendre les recette»
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et les dépenses qui ont été faites pendant le cours de l'année qui vient

d'expirer, c'est-à-dire du 1er janvier 1869 au 31 décembre de la même

année. La forme dans laquelle il doit Stre dressé est indiquée par les art. 82

et suivantsdu décret que nous venons de citer, et dont nous avons déjà donné

le texte dans le Bulletin des lois civiles eccl. — On trouvera, au surplus,
unmodèle de ce compte dans le même recueil, vol. de 1850, p. 55 et suiv.

et dans le Code des fabriques, tome 2, p. 439.

Pour ce qui concerne les pièces justificatives qui doivent accompagner le

compte, on ne peut en donner ici la nomenclature, parce qu'elles varient

nécessairement selon la nature de chaque opération : mais le trésorier doit,

en général, communiquer toutes celles qui établissent la vérité des opéra-
tions de son compte. Voyez à cet égard le Code des fabriques indiqué,
t. 2, p. 446.

En déposant son compte et les pièces à l'appui entre les mains du bu-

reau, le trésorier est en droit de demander un récépissé de son dépôt, ré-

cépissé que le président du bureau ou de l'un de ses membres est tenu

de lui remettre. — Nous avons donné un modèle de ce récépissé dans le

Bulletin des lois civiles eccl., vol. de 1851, page 48.

MM. les membres du bureau doivent s'occuper immédiatement de

l'examen de ce compte, afin d'avoir le temps de préparer leur rapport qui
doit être fait par eux au conseil dans la séance trimestrielle du dimanche
de Quasimodo.

La présentation du compte et sa réception doivent être mentionnées dan»

le procès-verbal.
Dans la même séance de mars, MM. les marguilliers auront encore à

s'occuper de la préparation du budget de la fabrique. C'est une règle
établie par la loi que ce budget doit être voté une année à l'avance. Il»

prépareront donc le budgetde 1871, celui de 1870 ayant été réglé l'année
dernière et étant en cours d'exécution depuis le 1er janvier.

MM. les curés savent ce qu'ils ont à faire pour la préparation de ce bud-

get. C'est à eux qu'il appartient de fournir au bureau l'état des dépense»

intérieures, qui regardent spécialement la célébration du culte. On peut,
au surplus, voir ce que nous avons dit sur ce sujet dans le Bulletin des lois
civiles eccl. de 1854, p. 228.

Nous avons donné dans le Bulletin de 1850 un modèle de budget que
l'on peut consulter. V. aussi les volumes de 1849, p. 33; de 1851, p. 48
et de 1854, p. 228.

Il peut y avoir lieu aussi, dans la séance de mars, d'appeler l'attention
des membres du bureau sur les contributions auxquelles la fabrique pour-
rait avoir été indûment imposée. Le délai pour réclamer est de trois mois à

partir de l'émission du rôle. Il est toujours facile de connaître la date de
cette émission en consultant l'arrêté rendu par le préfet a cet égard.

QUESTIONS PROPOSEES

et solutions délibérées par le comité consultatif.

CONTRIBUTIONS. — PRESTATIONS EN NATURE, IMPÔT PERSONNEL
ET MOBILIER, IMPÔT DES PORTES ET FENÊTRES , CURÉS ET DESSER-

VANTS, RÉCLAMATIONS.

Nous avons dit que l'impôt desprestations en nature pour
la réparation des chemins vicinaux, la contribution person-
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nelle et mobilière, la contribution des portes et fenêtres, pe-
saient en principe sur MM. les ecclésiastiques, comme sur les
autres citoyens. Il eût sans doute été convenable de les

exempter au moins du premier de ces impôts, à cause de
leur caractère nullement compatible avec les prestations en
nature qui constituent de véritables corvées auxquelles les

prêtres n'avaient jamais été soumis; mais la législation n'a
point encore prononcé] cette exemption. Un de nos honora-
bles abonnés nous demande si les commissaires répartiteurs
appelés à dresser la|matrice des rôles n'ont pas le droit de
les dispenser de ces prestations. Il a déjà été répondu à cette
question dans le Bulletin (voy. volume de 1855, page 339).
Les commissaires répartiteurs n'ont pas ce droit, au moins
d'une manière absolue. Ils peuvent bien proposer dans leur
travail d'exempter les curés et desservants de cesprestations,
comme ils sont autorisés à proposer leur exemption de la
contribution personnelle et mobilière; mais le droit de pro-
noncer formellement cette dispense n'appartient qu'au con-
seil municipal, ainsi que le dit l'art. 18 de la loi du 24 avril
1832. Mais, évidemment, ici le droit de proposition dont il
s'agit est une prérogative précieuse, considérable. Presque
toujours, quand les répartiteurs veulent la mettre en prati-
que, les contrôleurs des contributions qui les assistent et les
percepteurs ne manquent pas de s'y opposer. Cette opposi-
tion ne saurait anéantir leurs droits à cet égard ; et nous en-
gageons les commissions de répartition à ne point s'y ar-
rêter et à maintenir, quand elles le jugent utile et conve-
nable pour le pasteur de la paroisse, leurs propositions
d'exemption, qui, après avoir été appréciées par le conseil
municipal, seront ou accueillies ou rejetées par lui.

Nous pensons que, lorsqu'une exemption de cette nature
a été prononcée par le conseil municipal, le contrôleur qui,
avons-nous dit, ne fait qu'assister à l'opération des réparti-
teurs, et le percepteur qui, après tout, n'est constitué que
pour faire le recouvrement des contributions légales, ne
peuvent imposer de leur chef ces contributions au prêtre
qui en a été dûment dispensé.

Les commissaires répartiteurs n'ont non plus aucun droit
direct relativement à l'impôt des portes et fenêtres, auquel
MM. les curés et desservants sont formellement assujettis
par l'art. 27 de la loi précitée du 24 avril 1832. Mais, danj
un certain nombre de paroisses, la commune prend elle-
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même à sa charge, en faveur de son curé, le paiement de

cet impôt, comme elle fait à l'égard de certains habitants

pour les cotisations qui pèseraient sur leurs, locations.

La contribution personnelle et mobilière est due par la

soeur du curé ou desservant habitant le presbytère .quelles

que soient les fonctions qu'elle y remplisse.

CIMETIÈRES. — EXHUMATION.

Les fossoyeurs sont-ils obligés de procéder aux exhuma-
tions demandées par les familles?

Le fossoyeur, dans l'état actuel du droit et de la jurispru-
dence, réunit le double caractère d'agent communal et d'a-

gent de l'entreprise des pompes funèbres, c'est-à-dire des fa-

briques auxquelles appartient le service des inhumations et
tout ce qui se rattache à ce service. Il participe du caractère

d'agent communal, comme étant subordonné au maire dans

l'exercice de ses fonctions, et, spécialement, pour tout ce

qui regarde le creusement des fosses qui doit être fait dans
des conditions déterminées et dont la surveillance est con-
fiée à la vigilance et à la police du maire. C'est pour cela

que la jurisprudence administrative a consacré cette règle
qu'il doit être nommé par le maire, ou qu'en tout cas, sa
nomination doit être agréée par lui, quand elle a été faite

par la fabrique paroissiale.
Le service du fossoyeur ne consiste pas seulement dans le

creusement des fosses, il comprend aussi celui des exhuma-

tions, service sans doute excessivement pénible, mais qu'il
ne nous parait pas pouvoir décliner. C'est donc à lui que les
familles doivent s'adresser, et nous ne pensons pas qu'elles
puissent prendre une personne de leur choix pour faire ce

travail sans le consentement du maire et sans celui de la fa-

brique, dont les droits et les intérêts seraient lésés s'il était

permis aux familles de substituer des étrangers aux agents
-qui sontcommissionnés pour ce service.

Il faut d'ailleurs excepter le cas où le fossoyeur serait em-

pêché de remplir son office et où il serait nécessaire de re-
courir à un autre. Au surplus, le but de la loi est rempli
quand l'exhumation est autorisée etfaite sous la surveillance
de l'autorité municipale-, et lorsque les droits qui peuvent
en résulter pour la fabriqueront sauvegardés-
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Les exhumations ne pouvant se faire sans frais, et étant

presque toujours accompagnées de cérémonies religieuses,
les dépenses qu'elles peuvent occasionner doivent être tari-
fées dans le tarif des pompes funèbres. A défaut de règle-
ment sur ce point, nous rappelons qu'il doit être arrêté par
le conseil municipal, de concert avec la fabrique, et avec

l'approbation du préfet. Mais, en attendant ce règlement, les

dépenses à faire sont valablement réglées, de gré à gré, entre
la famille et la fabrique.

JURISPRUDENCE.

CULTE. — Obligations des communes. — Affectation provi-
soire d'un édifice à la célébration du culte.

L'une des églises paroissiales de la ville de menaçant
ruine, le maire a dû prendre un arrêté pour y interdire
l'exercice du culte, et les cérémonies religieuses de la pa-
roisse ne sont plus célébrées, depuis lors, que dans des

chapelles privées, insuffisantes pour le nombre des fidèles
dont elle se compose.

Pour obviera cet inconvénient jusqu'à ce que l'église soit
restaurée, l'évêque a demandé l'affectation provisoire aux
besoins du culte de la paroisse d'une ancienne église appar-
tenant à la ville et servant aujourd'hui de magasin; mais le
conseil municipal s'est opposé à cette mesure, en se fondant

principalement sur ce que, d'après les dispositions de l'ar-
ticle 77 de la loi du 18 germinal an X, l'obligation de fournir
une église aux paroisses qui en sont privées incomberait

plutôt à l'Etat et à J'autorité religieuse qu'aux communes.

Appelé à se prononcer sur la question, le ministre de

l'intérieur, d'accord avec le ministre des cultes, a reconnu

que la résistance du conseil municipal de.... n'était pas
justiûée.

La réponse de Son Excellence peut se résumer ainsi : l'ar-
ticle 77 de la loi du 18 germinal an X, invoqué par le con-

seil, se borne à donner à l'évêque le droit de désigner, de
concert avec le préfet, les édifices où le culte peut être con-

venablement célébré, sans imposer à cet égard aucune charge
soit à l'Etat, soit à l'autorité religieuse. Il résulte, au con-

traire, des dispositions combinées du décret du 30 décembre
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1809, delà loi du U février 1810, et de celle du 18 juillet
1837, que les communes, à défaut des ressources des fabri-

ques, sont tenues de subvenir aux frais de location, d'acqui-
sition ou de construction d'une église pour chacune des

paroisses existant sur leur territoire. Cette obligation im-

plique celle de fournir, en cas d'insuffisance des revenus de
la fabrique, un local pour l'installation provisoire des ser-
vices religieux, quand l'état de l'église paroissiale ne permet
pas d'y célébrer les cérémonies du culte. Or, il est constant
que les ressources de la fabrique de l'église dont il s'agit ne
lui permettraient pas de subvenir aux frais de location d'un
édifice qui pût être affecté provisoirement aux besoins du
culte de la paroisse. Si donc le conseil municipal de.... per-
sistait dans son refus de mettre à la disposition de la fabri-
que le bâtiment indiqué par l'autorité diocésaine, l'adminis-
tration supérieure serait en droit de recourir aux mesures
coercitives édictées par l'art. 39 de la loi du 18 juillet 1837
pour obliger la ville à prendre à sa charge les frais de loca-
tion d'un autre édifice.

(Bulletin officiel du ministère de l'intérieur, année 1869,
n» 36.)

CULTES.—Dépenses, supplément de traitement alloué par
le conseil municipal au desservant. — Suppression dans le
cours de l'année en raison du changement du desservant.—
Réclamation de son successeur.

Le desservant de la commune de a été changé au mois
de mars 1868.

Le nouveau desservant ayant, à la fin de l'année, réclamé
le paiement de la somme de 300 francs qui figurait au bud-
get de cet exercice à titre de supplément de traitement, le
maire en a refusé l'ordonnancement par le motif que, dans
saséance du 1" juin 1868, le conseil municipal a décidé la
suppression du crédit dont il s'agit, qui avait été voté exclu-
sivement en faveur de l'ancien desservant.

La difficulté a été soumise au ministre de l'intérieur, .dont
la décision peut se résumer ainsi : Les crédits votés par les
conseils municipaux pour des dépenses à venir sont de sim-
ples prévisions, et lorsqu'il s'agit d'une dépense facultative,
comme dans l'espèce, les conseils municipaux peuvent sup-
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primer, ou la totalité du crédit avant qu'il en ait été fait
aucun emploi, ou, si la dépense a commencé à être effectuée,
la partie du crédit non encore employée. Le crédit de 300 fr.

porté au budget de la commune de pour l'exercice 1868
à titre de supplément de traitement du desservant s'appli-
quait à une dépense future et essentiellement facultative :
d'un autre côté, les suppléments de traitement s'acquiérant
jour par jour comme les fruits civils (C. N. art. 586), le crédit
setrouvait employé ou consommé pour le temps du 1erjanvier
au 1erjuin 1868, lorsque le conseil municipal l'a supprimé.
Le conseil a donc pu en prononcer légalement la suppression
pour les sept derniers mois de l'année 1868. Mais il ne pou-
vait la faire remonter à l'époque du changement du desser-
vant, comme le suppose le maire, l'allocation de 300 francs

ayant été portée au budget communal à titre de supplément
de traitement du desservant, sans que rien n'indiquât qu'elle
fût accordée personnellement au prêtre qui en remplissait
les fonctions au moment du vote. Le desservant actuel a
donc eu droit à cette allocation à partir du jour où il a rem-

placé son prédécesseur jusqu'au jour où elle a été suppri-
mée, et si le maire persistait à refuser d'ordonnancer la
somme qui lui est due dans cette limite, il y aurait lieu de
lui délivrer d'ofûce un mandat, conformément aux disposi-
tions de l'art. 61 de la loi du 18 juillet 1837.

(Bulletin officiel du ministère de l'intérieur, année 1869,
n" 35, page 564.)

POMPES FUNÈBRES. — Règlements, difficulté relative à la
fixation de l'heure des inhumations.

Le préfet de ... a appelé l'attention du ministre de l'inté-
rieur sur une difficulté qui s'est élevée dans la ville de ...
entre les curés des paroisses et l'administration municipale
au sujet d'un nouveau règlement proposé par le service des

pompes funèbres.
Les premiers demandent que le règlement leur laisse le

soin d'indiquer, d'accord avec les familles, l'heure de cha-

que inhumation. L'administration municipale s'y oppose
par le motif qu'elle aurait seule le droit de fixer cette heure,
en vertu des dispositions du Code Napoléon (art. 77) com-
binées avec celles des décrets des 23 prairial an XII (art. 16)
et 4 thermidor an XIII (art. 1er).
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Le ministre de l'intérieur, après s'être concerté avec le

ministre des cultes, a adressé au préfet la réponse sui-

vante :

« M est vrai que les diverses dispositions précitées, en dé-
« fendant toute inhumation sans une autorisation de l'offi-
cecier de l'état civil, et en soumettant les lieux de sépulture
« à l'autorité, police et surveillance des administrations mu-
cenicipales, confèrent implicitement aux maires le droit de
« participer à la fixation de l'heure des convois. Mais ce droit
« résulte également, pour les curés, de l'art. 9 de laconven-
« tion du gouvernement avec le Saint-Siège en date du
« 26 messidor an IX, portant que le culte catholique sera
« exercé sous la direction des curés dans leurs paroisses. Eu
« effet, quand une inhumation doit être accompagnée de cé-
« rémonies religieuses, le droit de diriger ces cérémonies
« implique celui d'intervenir pour fixer l'heure de l'inhu-
« mation. Cette intervention, d'ailleurs, est justifiée par les
« exigences du culte, et elle est nécessaire, notamment, pour
« empêcher la coïncidence fâcheuse des baptêmes ou des
« cérémonies nuptiales avec les cérémonies funèbres.

« Les prétentions de l'administration municipale de ... et
<i.des curés de cette ville qui tendent à s'exclure réciproque-
cement de la fixation de l'heure des inhumations ne sont
« doue pas fondées. Le maire et les curés ont un droit égal
« d'intervention à raison des intérêts différents qu'ils repré-
« sentent. D'un autre côté, ils ne sauraient exercer ce droit
a sans le concours, non-seulement de l'administration des
« pompes funèbres chargée de pourvoir aux besoins du ser-
« vice qui lui est confié, mais encore des familles, dont les
« convenances doivent être respectées.

a II est donc nécessaire d'insérer dans le nouveau règle-
cement des pompes funèbres de la ville de ... une disposi-
« tion portant que l'heure des inhumations devra être con-
« certée entre l'autorité municipale, le curé de la paroisse,« la famille des décédés et l'administration des pompes fu-
« nèbres; ce qui a lieu, d'ailleurs, sans soulever de difficul-
« tés, dans d'autres villes plus importantes et notamment à
« Paris. »

{Bulletin officiel du ministère de l'intérieur, année 1869,
a» 37.)



— 53 —.

PRESBYTÈRES. — JARDIN,CONTRIBUTIONSDIRECTES,JHPÔT

FONCIER.

Des parcelles de terrain léguées à une cure, pour former le

jardin du presbytère, doivent, quoique, n'étant pas conti-

guês à ce presbytère, être considérées comme ses dépen-

dances, et sont dès lors exemptes de la contribution fon-
cière.

Cette proposition que nous avons enseignée dans le Bulle-
tin des lois civiles ecclésiastiques a été confirmée par une
décision du conseil d'Etat, rendue le 28 janvier 1869, sur

le rapport de'M. le conseiller Saisset-Schoeider, et sur les
conclusions conformes de M. Bayard, commissaire du gou-
vernement. Un décret du 11 août 1808 (non inséré au Bulle-

tin des lois) exempte de la contribution foncière les presby-
tères et jardins y attenant. On peut voir aussi dans ce sens le

Code des fabriques et le Recueil générât du droit civil eccl.,
par M. Dechampeaux.

FABRIQUES D'ÉGLISE. —
PROCÈS, JUGE DE PAIX, DÉFAUT D'AU-

TORISATION DE PLAIDER, EXCÈS DE POUVOIR.

Il n'y a pas d'excès de pouvoir de la part du juge de paix à
statuer sur une action intentée par une fabrique d'église
sans autorisation de l'autorité administrative, et cela en-
core que la fin de non-rccevoir résultant du défaut d'au-
torisation ait été soulevée devant lui. Ce n'est là qu'une
fausse interprétation des lois de la matière, qui ne saurait,
dès lors, donner ouverture au pourvoi en cassation dirigé
contre son jugement.

La question d'autorisation des fabriques pour la poursuite
des actions judiciaires auxquelles elles sont quelquefois
obligées de recourir pour le recouvrement de leurs revenus
est toujours assez difficile. La décision que nous reprodui-
sons ici sommairement vient d'être consacrée par un arrêt
de la chambre des requêtes de la Cour de cassation, du
31 janvier 1870, qui a rejeté le pourvoi du sieur Beauvineau
contre un jugement du juge de paix des Ponts-de-Cé, rendu
au profit de la fabrique de Saint-Gemme-sur-Loire, le 21 juin
1869. Cette décisiou a été rendue sur le rapport de M. le
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conseiller Almeras-Latour, et sur les conclusions conformes
de M. l'avocat général Gonnelly. Nous reviendrons ultérieu-
rement sur cette affaire.

ACTES OFFICIELS.

ÊVÊQUES.
— NOMINATION.

Décret impérial portant nomination de M. l'abbé Freppel à
Vévéché d'Angers, et de M. l'abbé de Cuttoli, a l'évêché d'A-

jaccio, du 27 décembre 1869.

NAPOLÉON,par la grâce de Dieu et la volonté nationale,
empereur des Français, à tous présents et à venir, salut; —

sur la proposition de notre garde des sceaux, ministre de la

justice et des cultes, — avons décrété et décrétons ce qui
suit :

Art. 1er. M. l'abbé Freppel, doyen de Sainte-Geneviève,
professeur à la faculté de théologie de Paris, est nommé à
l'évêché d'Angers, en remplacement de Mgr Angebault, dé-
cédé.

M. l'abbé de Cuttoli, chanoine de Paris, est nommé à l'é-
vêché d'Ajaccio, en remplacement de Mgr Casanelli d'Istria,
décédé.

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et
des cultes, est chargé de l'exécution du. présent décret.

Fait au palais des Tuileries, le 27 décembre 1869.

NAPOLÉON.
Par l'Empereur : Le garde des sceaux, minisire de la jus-

tice et des cultes, DUVERGIER.

Autre décrd impérial portant nomination de M. l'abbé Reyne
à l'évêché de la Basse-Terre, du 27 décembre 1869.

NAPOLÉON,par la grâce de Dieu et la volonté nationale,
empereur des Français, à tous présents et à venir, salut ; —
sur la proposition de notre garde des sceaux, ministre de la
justice et des cultes et de notre ministre de la marine et des
colonies, — avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. 1er. M. l'abbé Reyne, aumônier supérieur de la ma-
rine, est nommé à l'évêché de la Basse-Terre (Guadeloupe),
en remplacement de Mgr Boutonnet, décédé.

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et
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des cultes, et notre ministre de la marine et des colonies sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent décret.

Fait au palais des Tuileries, le 27 décembre 1869.

NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le ministre de la Le garde des sceaux, ministre de

marine et des Colonies, la justice et des cultes,
RlSAULT DE GENOUILLY. DUVER&IER.

CONGREGATIONS RELIGIEUSES. — FONDATION,AUTORISATION.

Décret impérial qui autorise la fondation, à Bellêine (Orne), d'un
établissement de Soeurs gardes-malades, de la Miséricorde.
Du 26 décembre 1868.

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe-
reur des Français, à tous présents et à venir, salut. Sur le rapport
de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département
de la justice et des cultes; la section de l'intérieur, de l'instruction

publique et des cultes de notre conseil d'Etat entendue, avons dé-
crété et décrétons ce qui suit :

Art. 1er. La congrégation des soeurs gardes-malades delà Miséri-

corde, reconnue à Séez (Orne) par ordonnance royale du 13 octobre
1839, est autorisée à fonder à Bellême (même département) un établis-
sementde soeurs de son ordre, àla charge parles membresde cet éta-
blissement de se conformer exactement aux statuts adoptés par la
maison mère et approuvés par ordonnance royale dul7janvier 1827.

2. Est approuvée l'acquisition faite, suivant procès-verbal d'ad-

judication du 1ermars 1868, par le sieur Bourdon de Launay, au nom
de la congrégation des soeurs de la Miséricorde, à Séez (Orne),
moyennant une somme de huit mille cent francs, de l'ancien presby-
tère de Bellême (même département), estimé huit mille cinq cents
francs.

Le prix de cette acquisition sera payé au moyen des ressources

disponibles de la congrégation.
3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au déparle-

ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'Etat
au département de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Fait au palais des Tuileries, le 26 décembre 1868.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'E-
tat au département de la justice et des cultes, Signé J. BAROCHE.
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Décret impérial qui autorise, comme communauté à Supérieure
locale, l'Association des Soeurs de Saint-Charles existant a%

Puy. Du 30 décembre 1868.

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em-

pereur des Français, à lous présents et à venir, salut. Sur le rap-
port de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé-

partement de la justice et des cultes; la section de l'intérieur de
l'instruction publique et des cultes de notre conseil d'Etat enten-
due, avons décréié et décrétons ce qui suit :

Art. 1". L'association des soeurs de Saint-Charles existant au Poy
(Haute-Loire) est autorisée comme communauté hospitalière et en-
seignante à supérieure locale, à la charge de se conformer exacte-
ment aux statu's approuvés par ordonnance du 1er avril 1827pour la
communauté des soeurs de Saint-Dominique, à Allègre, et que ladite
association a déclaré adopter.

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au départe-
ment de la justice et des cultes, et nos ministres secrétaires d'Etat
aux départements de l'intérieur et de l'instruction publique, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé-
cret, <jui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait au palais des Tuileries, le 30 décembre 1863.'
Signé NAPOLEON.

Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'E-
tat au département de la justice et des cultes, signé J. BABOCBE,

Décret impérial qui autorise, comme Communauté dirigée par ime
supérieure locale, l'association des Petites-Soeur j- des-Champs
établie à Gandalou, commune de Castelsarrasin [Tarn-et-
Garonné). Du 30 décembre 1868.

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe-
reur des Français, à tous présents et avenir, salut. Sur ie rapport
de notre gardrf des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département
de la justice et des cultes; la section de l'intérieur, de l'instruction
publique et des cultes de notre conseil d'Etat entendu?, avons dé-
crété et décréions ce qui suit :

Art. l*r. L'association religieuse des Petites-Soeurs-'des-Champs,
établie à Gandalou. commune de Cafstelsarrapin (Tarn et-Garonne.)!
est autorisée comme communauté hospitalière dirigée pur une su-
périeure locale, à la charge par ses membres de se. conformer aux
statuts approuvés par le décret du H janvier 1811 pour la commu-
nauté des soeurs de Saint-Alexis, à Limoges} Haute-Vienne), et que
cette association a déclaré adopter.

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au départe-
ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'Etat
au département de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui Je
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Fait au palais des Tuileries, le 30 décembre 1868.

Sigrné NAPOLEON.
Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'E-

lat au département de la justice et des cultes, signé J. BAROCHB.



— 57

ACTES OFFICIELS.

ARCHEVÊQUES. — NOMINATION.

Décret impérial portant nomination de Mgr Ginou!hias&

,-r™-™^^^
l'arcjievêché de Lyon.

-Tv'^ÀPÔ'tÉèiNVpar la grâce de Dieu et la volonté national^

OÈrnfeFeûr âjâ Krançais,—à tous présents et avenir, saluî^—
:;sûr ia^piôpositiln de notre garde des sceaux, ministre de!»

jjustïée ét;,,4esiuUes, — avons décrété et décrétons cecpî-

Nv^Â5rt. l^itfgr Ginoulhiac (Jacques Marie-Achille), é^èçs-s
deT5r"eîToble, est nommé à l'archevêché de Lyon, vacant pgg
le décès de S. Em. le cardinal de Bonald.

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice *rt

des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret,.
Fait au palais des Tuileries, le 2 mars 1870.

NAPOLÉON.
Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre de la jus-

tice et des cultes, EMILE OLLIVIER.

ÉVÊQUES.
— NOMINATIONS.

Décret impérial portant nomination de M. l'abbé Faul^
nier à l'évêché de Grenoble.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale-

Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut;—-
sur la proposition de notre garde des sceaux, ministre de In-

justice et des cultes, —avons décrété et décrétons ee «JBÏ-
suit :

Art. 1er. M. l'abhé Paulinier (Pierre-Antoine-Justin), caré
de Saint-Roch, à Montpellier, est nommé à l'évêché de Gre-
noble, vacant par la promotion de Mgr Ginoulhiac a« s'iégK
métropolitain de Lyon.

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre de îa justice $>
des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret,

Fait au palais des Tuileries, le 5 mars 1870.

NAPOLÉON.
Par l'Empereur : le garde des sceaux, minisire de la jus-

tice et des cultes, EMILE OLLIVIER.

BULLETIN des lois civ. ecrl.. MABS 1870, T. xxii,



Autre décret impérial portant nomination de M. l'abbé Pi-

chenol à l'évêché de Tarbes.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale,

Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut; ^

sur la proposition de notre garde des sceaux, ministre de la

justice et des cultes, — avons décrété et décrétons ce qui
suit :

Art. 1". M. l'abbé Pichenot (Pierre-Anastase), vicaire gé-
néral de Sens, est nommé à l'évêché de Tarbes, vacant par
le décès de Mgr Mascareu Laurence.

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et
des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret.

Fait au palais des Tuileries, le 9 mars 1870.

NAPOLEON.
Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre de la jus^

tice et des cultes, EMILE OLLIVIER.

JDMSPHUDBNCB. •

CURES. —
CTJRÉS, DÉCÈS,-SCELLÉS, ENREGISTREMENT.

Les procès-verbaux constatant soil l'apposition desscellés faite

d'office après le décèsdu titulaire d'une cure, soit la levée

de ces scellés, sont passibles des droits ordinaires de timbre;
mais ils doivent être enregistrés gratis.

Solution de l'administration de l'enregistrement, du 8

juillet 1868.
Le décret du 6 novembre 1813, relatif à la conservation et

à l'administration des biens du clergé, porte :
« Art. 16. — En cas de décès du titulaire d'une cure, le

« juge de paix sera tenu d'apposer le scellé d'office, sans ré-
« tribution pour lui et son greffier, ni autres frais, si ce
« n'est le seul remboursement du papier timbré.

« Art. 17. — Les scellés seront levés, soit à la requête des
« héritiers, en présence du trésorier de la fabrique, soit à la
« requête du trésorier de la fabrique, en y appelant les hé-
« ritiersi »

On a demandé : i» si l'exemption des frais établie par le

premier de ces articles comprend le droit d'enregistrement
des procès-verbaux d'apposition de scellés, bien qu'elle
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soit inapplicable aux droits de timbre; 2° si elle s'étend aux

procès-verbaux de levée de scellés prévus par l'art. 17, aussi
bien qu'aux procès-verbaux d'apposition.

L'affirmative doit être adoptée.—En effet, l'exemption
accordée par l'art. 16 du décret se justifie par le caractère

obligatoire des formalités d'apposition de scellés, qui sont

exigées dans un but d'intérêt public; il est, dès lors, aussi

équitable que rationnel de donner à cette exemption toute
l'étendue que comportent ses termes généraux, et, par con-

séquent, de n'exclure de la dispense que le montant des
droits de timbre, expressément réservés par l'art. 16. — D'un
autre côté, la levée des scellés n'étant que la conséquence
forcée de leur apposition, il entre dans l'esprit du décret de
lui appliquer les mêmes avantages. Dans cet ordre d'idées,
il a toujours été admis que les procès-verbaux de levée de
scellés apposés après le décès des comptables publics (lois
des dl août-17 octobre 1792) jouissait, à l'égard du timbre
etde l'enregistrement, des mêmes prérogatives que les pro-
cès-verbaux d'apposition. [Répertoire périodique de l'enre-

gistrement, n° 3004.)

ADMINISTRATION FABRÏCIENNE.

Devoirs des conseils de fabrique et des marguilliers pendant le mois d'avril.

Nous croyons devoir rappeler à MM. les curés et à MM. les fabriciens,
en général, que, d'après l'art. 1 0 du décret du 30 décembre 1809 et l'ar-

ticle 1er de l'ordonnance royale du 12 janvier 1 825, les conseils de fabrique
doivent se réunir en séance ordinaire le dimanche de Quasimodo, c'est-à-

dire le 24 avril prochain. Cette réunion est la plus importante de 1 année.

L'annonce en devra être faite au prône de la grand'messe, le jour de

Pâques.
Nous avons fait connaître quelles étaient les règles applicables à tontes

les séances ordinaires des conseils de fabrique (Voyez le Bulletin des lois

civiles ecclésiastiques, vol. 1849, p. 79, et vol. 1853, p. 48 et suiv.J Nous

avons indiqué aussi quels étaient les objets dont ces conseils avaient à

s'occuper dans la séance de Quasimodo.
Nous avons dit qu'il devait être procédé dans la session de Quasimodo à

la reddition et à l'apurement du compte annuel du trésorier, pour l'exer-

cice 1869 ; au vote du budget de l'année prochaine ; au remplacement des

fabriciens sortants, au renouvellement du président et du secrétaire du

conseil; enfin à la nomination de celui de ses membres qui doit entrer dan

le bureau des marguilliers à la place du marguillier dont Jes pouvoirs sont

axpirés. ("Voy. la livraison de février.)
Pour ce qui concerne la reddition et l'apurement du compte du trésorier

les obligations du bureau et du conseil à cet égard, on peut se reporter à

nos observations sur cette matière publiées dans le Bulletin des lois clrihg
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ecclésiastiques, vol. -1849, p. SI; vol. 1850, p. 54 et suivantes. (Voyez
aussi le modèle de compte inséré dans ce dernier volume, loco citato.)

Pour ce. qui regarde le budget de 1S71, nos lecteurs pourront également

consulter nos observations précédentes et le modèle du budget-que nous

avons publié dans le Bulletin, vol. 1850, p. 78 et suivantes, et vol. 1854,

p. 67.

Toute fabrique, quelle que soit sa position financière, est tenue de dres-

ser un budget; elle ne peut, en aucun cas, se dispenser de se conformer

aux prescriptions de la loi à cet égard (art. 45 et suivants du décret du

30 décembre 1809, décision ministérielle du 30 août 1H48). — En ne le

faisant pas, elle perd le droit de demander h la commune une subvention.

et au gouvernement les secours qu'il a coutume d'accorder aux fabriques

pauvres pour la réparation de leurs églises et de leurs presbytères. — S'il

arrivait que les membres présents à la séance ne fussent point en reajorité

pour émettre un vote régulier, le curé ou le président du conseil de fabri-

que devrait en écrire immédiatement à l'évêque diocésain, et lui demander

l'autorisation de réunir extraordinairement le conseil pour voter le budget

qui n'aurait pu l'être dans la session de Quasimodo.

MM. les fabriciens se rappelleront que le vote du budget leur offre natu-

rellement l'occasion d'examiner la situation générale de la fabrique, et

nous les engageons aie faire avec le plus grand soin. (Voy. nos observa-

tions à cet égard, Bulletin, vol. 1853, p. 73, et les avis contenus dans les

instructions de Mgr l'évêque de Langres, reproduites dans le vol. de 1854).
I.e conseil portera spécialement son attention sur la situation financière
'le la fabrique : il s'informera si tous les dons et legs faits à la fabrique ont

été acceptés, ou si du moins les démarches nécessaires pour cette accepta-
tion ont en lieu. Quand il est venu à sa connaissance que quelque testateur
:i prescrit à ses héritiers ou légataires de faire acquitter des messes à son

intention, il ne doit pas manquer de charger le trésorier de faire les dé-
marches nécessaires pour en poursuivre l'acquittement. Le trésorier est
un des plus intéressés àces mesures, car il est personnellement responsable
du préjudice ou des pertes que leur omission pourrait entraîner pour la

i'abrique. La même responsabilité pèse d'ailleurs sur le bureau et sur le
conseil qui auraient à se reprocher à cet égard quelque négligence.

C'est, autant que possible, dans la session de Quasimodo que les conseils
de fabrique doivent délibérer sur les demandes de seconrs à faire à la com-
mune. Les délibérations qu'ils peuvent prendre à cet égard seront envoyées
sans retard avec le budget à l'évêque, afin que, ce budget étant revêtu d»
son approbation, l'un et l'autre soient présentés au conseil municipal dans
sa session du mois de mai, époque à laquelle ce conseil dresse le budget
communal.

Quant aux pièces à fournir à l'appui de la demande en subvention, vovez
ce que nous avons dit à ce sujet dans notre livraison de février vol. 1H4H

p. 48" voyez aussi l'instruction épiseopale de Mgr 1 évêque de Lancres du
23 février 1854, vol. 1854, p. 73.

° '

Nous rappellerons à MM. les membres des conseils de fabrique que les de-
mandes en érection de cures, desuccursales, dechapelles de vicariats et d'an-
nexés doivent également être, autant que possible, adressées aux conseils

municipaux pour leur session de mai. — On a pu voir, par le budget de
1870, qu'il n'y a été porté aucun crédit pour érections de cures, mais il
en a été voté un de 59,000 fr. pour ériger 58 nouvelles succursales.

Relativement aux renouvellements triennaux et aux élections, ils ont aussi
été de notre part l'objet de plusieurs observations et consultations aux-
quelles nos lecteurs voudront bien.se reporter. Voyez le Bulletin vol. 184P.
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p. 83, 149, 305, 332; vol 1850, p. 49, 51, 72, 77; vol. 1851, p. 24,
78, 81; vol. 1852, p. 83; vol. 1853, p. 29.

Nous appelons d'une manière toute spéciale l'attention des conseils de

fabrique sur ce point.

Indépendamment de nos observations et consultations sur cette matière,
nous avons donné dans le Bulletin de 1862, p. 21 et 59^ le résumé de la

jurisprudence du Conseil d'Etat sur les élections fabriciennes.

Nous avons indiqué, dans la livraison de février de l'année 1863, p. 52,
l'ordre dans lequel il doit être procédé aux diverses opérations de la séance

de Quasimodo. Nous avons également donné dans le Bulletin de 1851, p. 84,
le modèle d'un procès-verbal d'une séance de Quasimodo.

Observations spéciales aux membres du bureau des marguilliers. — Dans sa

première réunion après la séance du conseil, le bureau des marguilliers doit,
à son tour, s'occuper du renouvellement de son président, de son trésorier

et de son secrétaire (art. 16, 17, 19 et 22 du décret du 30 décembre 1809).
— Nous rappelons que ceux des marguilliers qui occupent ces fonction»

«ont rééligibles.
Il n'y a aucune loi qui éloigne les curés de la présidence du bureau ; mais,

d'après la jurisprudence ministérielle, ils ne doivent point être appelés i,

cette fonction. (Lettres ministérielles des 4 avril 1811, 13 novembre 1834,
24 décembre 1841, 24 août 1842, 26 octobre 1848; Bulletin, vol. 1849,

p. 85 ; vol. 1851, p. 73 et 280 ; vol. 1353, p. 80.)
Dans aucun cas, le curé ne peut être cboisi pour trésorier, parce que la

jurisprudence ancienne et moderne a sagement décidé que l'acceptation par
lui de cette charge aurait l'inconvénient de le détourner de ses fonctions sa-

crées et de lui créer une foule d'embarras et une responsabilité qu'on a cm

devoir lui éviter. Mais rien ne s'ojppose à ce qu'il soit nommé secrétaire du

bureau.

Quand le trésorier est changé, lemarguillier, nommé à cette charge, en-

tre immédiatement en fonction pour la suite des opérations de comptabilité
et le budget en cours d'exécution et les registres de comptes doivent lui

être remis'sans délai.

Le bureau, avant de s'occuper de ses élections, devra procéder à la véri-
fication du bordereau trimestriel de situation, à l'évaluation des dépenses
du trimestre suivant, à la formation du fonds de roulement et à la vérifica-
tion du compte-rendu des fondations dont le tableau doit être affiché dans
la sacristie, conformément à l'art. 26 du décret du 30 décembre 1809.

— Voyez sur ces divers points d'administration les indications que nous
avons données, vol. 1852, p. 196, et vol. 1853, p. 113 et suiv., et les for-
mules publiées à la suite.

Le récolement annuel de l'inventaire du mobilier de l'église et de la sa-

cristie, quand il n'a point été fait à la séance du premier dimanche de jan-
vier, doit être dressé à Quasimodo. Aux termes de l'art. 55 du décret pré-
sité, ce récolement doit être signé par le curé et par le président du bureau.

QUESTIONS PROPOSÉES

et solutions délibérées par le comité consultatif.

CURÉS ET DESSERVANTS. — DÉCÈS,SCELLÉS,JUGESDE PAIX.

Un juge de paix peut-il, après le décès d'un curé qui laisse
des héritiers majeurs., présents et capables, et dont on
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produit d'ailleurs un testament non contesté, apposer le

scellé d'office au presbytère, en invoquant l'art. 16 du dé-

cret du 6 nov. 1813, et ce alors même qu'il n'y a pas de

biens de cure ?

Peut il,-du moins, apposer ce scellé sous le prétexte de re-

chercher si le défunt avait la jouissance de biens curiaux

et sauf à constater la négative sous forme d'un procès-
verbal de carence ?

On sait que les titres ecclésiastiques sont, dans l'état ac-

tuel de notre législation, capables de posséder toutes sortes
de biens meubles et immeubles, et que si nous avons, en

France, des cures, succursales et chapelles vicâriales sans-

aucune dotation, nous en avons aussi quelques-unes qui
sont dotées de biens-fonds et dé rentes.

On sait, en outre, qu'un décret impérial du 6 nov. 1813,
que nous avons d'ailleurs reproduit dans notre volume de

1849, a posé des règles pour la conservation et l'adminis-
tration de ces biens. L'auteur de ce décret n'a pas seulement

réglé l'administration desdits biens par le titulaire, il l'a

réglée encore pendant la vacance du titre ecclésiastique.
En ce qui concerne ce dernier point, l'art. 16 du décret

précité contient, entre autres règles, la disposition suivante :
« En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix
« sera tenu d'apposer le scellé d'office, sans rétribution
« pour lui et son greffier, ni autres frais, si ce n'est le seul
« remboursement du papier timbré. »

Cette disposition a soulevé, dans la pratique, des difficul-

tés, et de là sont nées les questions qui précèdent et dont la
solution ne saurait être sans intérêt pour les lecteurs du
Bulletin des lois civiles ecclésiastiques.

Pour soutenir que ces questions doivent être résolues
par l'affirmative, on dit que du moment qu'une cure, suc-
cursale ou chapelle vicariale peut être pourvue d'une dota-
tion de biens-fonds ou de rentes, le juge de paix doit, au
décès de chaque titulaire, tant en présence qu'en l'absence
de ses héritiers, se présenter pour apposer le scellé d'office
au presbytère. Le décret du 6 novembre 1813 a été édicté,
il est vrai, pour la conservation des biens des cures, mais
son application doit être généralisée, dans l'intérêt de l'éta-
blissement curial, parce qu'il consacre le principe de l'ap-
position du scellé d'office par le juge de paix, avant qu'il
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soit constaté pour lui qu'il existe dans la paroisse des biens
de cure. Le juge de paix peut-il d'ailleurs se rendre juge
de la question de savoir si le défunt avait ou n'avait pas la
jouissance de biens de cette nature? La loi ne lui confère au-
cun pouvoir de décision sur les questions que peut soulever
l'apposition des scellés. Toute contestation y relative sera

renvoyée en état de référé devant le président du tribunal
civil (art. 916-918 du Code de procédure). Du reste, le décret
de 1813 garantit complètement les droits des héritiers en
décidant que les scellés seront levés en leur présence (ar-
ticle -17).

S'il n'y a pas de biens de cure, cela sera établi contradic-
toirement entre les héritiers et le trésorier de la fabrique sur
le vu des pièces produites par ce dernier lors de la levée des
scellés. Mais, auparavant, le juge de paix n'en peut rien
savoir légalement, et, dans cette ignorance, iI*doit, en tout
état de cause, apposer les scellés d'office pour la sauvegarde
des intérêts de qui de droit.

Malgré ces observations, nous inclinons néanmoins pour
la solution négative desdites questions, solution que nous
croyons beaucoup plus conforme au texte du droit spécial
qui régit la matière.

En effet, à ne consulter que le décret de 1813, il est clair
que, dans la mesure dont il s'agit, le législateur n'a eu en
vue que les cures dotéesen réalité de biens-fonds ou de ren-
tes. Pour s'en convaincre, il suffit de jeter les yeux sur le
titre même dudit décret, sur ses divisions et sur ses dispo-
sitions. L'art. 16, qui est relatif à l'apposition des scellés, fait
partie de la deuxième section qui est ainsi intitulée : De
l'administration des biens descures pendant la vacance. Eu
présence d'un texte aussi formel, il ne nous paraît pas pos-
sible de soutenir avec succès que cette mesure exception-
nelle doive être considérée comme générale et applicable aux
cures, succursales et chapelles vicariales qui n'ont aucune
dotation de biens-fonds. Pour qu'il en pût être ainsi, il fau-
drait une disposition spéciale qui n'existe point. On com-
prend d'ailleurs que la raison qui l'a fait admettre pour les
cures dotées n'existe plus pour belles qui ne le sont point.
En effet, cette mesure était nécessaire pour la cure ou la
succursale pourvue d'une dotation de biens-fonds, parce que
les biens qui la composent sont entre les mains du titulaire
qui en a l'usufruit, ce qui implique des droits déterminés,
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sans doute, mais assez étendus; et parce que, par suile, il y
a toujours un compte à faire de leurs revenus entre les re-

présentants du titulaire décédé et l'établissement curial au-

quel ils appartiennent pendant la vacance.
Mais il n'en est pas de même dans les cures non dotées où

le titulaire n'a d'autre bien que la jouissance pure et simple
du presbytère qui appartient à la commune ou à la fabrique
et dont le revenu, s'il y en a, est ordinairement nul et est,
dans tous les cas,, pendant la vacance, dévolu à l'un ou à
l'autre de ces établissements. Il y a, comme on le voit, une

différence parfaitement appréciable entre la cure dotée et

celle q.ji ne l'est pas, et, par conséquent, il est évident que.
dans les paroisses de cette dernière espèce, l'apposition d'of-
fice des scellés pourrait être considérée comme une mesure
restrictive des droits de propriété de la fabrique ou de la

commune, et qu'à ce titre, la disposition spéciale qui l'appli-
que avec raison aux cures dotées ne saurait arbitrairement
être étendue à celles qui sont dépourvues de dotation.

Le juge de paix ne serait pas fondé par là même à apposer
les scellés d'office, dansle presbytère d'un titre ecclésiastique,
non doté, sous le prétexte d'y rechercher si le titulaire y
avait la jouissance de biens curiaux, parce que, en le faisant,
il irait au-delà du but de la loi qui est de sauvegarder les
intérêts de l'être moral cure, quand ces intérêts existent,
mais non pas d'entraver arbitrairement et sans cause les
droits des héritiers du titulaire et ceux de la commune et
de la fabrique. On peut voir dans le sens de cette solution

l'Encyclopédie des fabriques de M. Bost, v° Scellés.
Le juge de paix, qui aurait quelque doute à cet égard, a un

moyen bien simple de ne pas procéder à une formalité inu-

tile, c'est de consulter la fabrique qui saura toujours le

renseigner, puisque c'est à elle que la loi a confié le soin de
la conservation des biens curiaux pendant la vacance, quand
il y en a quelques-uns d'affectés au titre ecclésiastique.

Mais si le juge de paix ne peut pas invoquer l'art. 16 du
décret du 6 novembre 1813 pour apposer d'office le scellé
dans les cures, succursales et chapelles vicariales non do-

tées, à la mort de leurs titulaires et lorsque leurs héritiers
sont présents et majeurs, il va sans dire qu'il peutnéanmoins
procéder à cette formalité, lorsqu il en est requis dans les
termes du droit commun, et lorsque lesdits héritiers sont
mineurs ou bien lorsqu'ils sont absents, ou encore lorsque
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cette formalité est réclamée par la fabrique, par le maire
de la commune, ou par toute autre personne qui aurait quel-
que intérêt à le faire pour la conservation de sa chose.

D OCTRINE.

(V. le n° de février, page 30.)

PROLÉGOMÈNES DU DROIT CANON.

DIVISION.

i. — Nous diviserons ces prolégomènes en quatre sec-
tions. La première traitera du droit en général et du droit

canon; la seconde, de son développement historique; la

troisième, de ses sources, et la quatrième, de son interpré-
tation.

SECTION PREMIÈRE.

DU DROIT EN GÉNÉRAL ET DU DROIT CANON.

CHAPITRE Ier.

DU DROIT, DE SES DIVERSES ACCEPTIONS ET DE SES DIVISIONS.

Bu mot DROIT.

2. — Le mot droit, dit le cardinal Gousset, si fréquem-
ment employé par les moralistes, les canonistes et les juris-
consultes, vient du mot latin direclum, supin du verbe diri-

gere; d'où l'on a fait drictum, drictura; en français droit,
droiture, enfin : droit.

« Le mot jus en latin a les mêmes acceptions : il vient du
mot jussum, commandement. Dans l'ancienne langue latine
on disait jussa ou lieu de jura... ce mot signifiait les com-

mandements, les ordonnances, en un mot les lois; id quod
est jussum, ce qui est commandé. De là les mots juslum, ce

qui est conforme aux lois, et jmtitia qui exprime la confor-
mité de nos actions aux mêmes lois : Jus est diclum, quia
jusium est, comme le dit saint Isidore de Séville cité dans le
décret de Gratien, dist. lro, can. 2. De là aussi, dans le lan-

gage de la société, l'homme juste est celui qui observe les
lois du pays; comme suivant le langage des auteurs sacrés,
on donne le nom de juste à celui qui observe en tout les lois
du christianisme, à celui dont les paroles, les actions et
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toute la conduite sont d'une conformité parfaite avec la loi

de Dieu. Alors le nom de juste est synonyme du mot saint,

sanctus, participe du verbe sandre, sancilus ou sanctus; car

on est saint quand on règle ses pensées, ses affections, ses

paroles et ses actes conformément à la loi divine, sanclioni-

bus divinis sancitis ou sanctis a Deo. » (Cardinal Gousset^

Exposition des principes, nM 2 et 3.)

Différentes acceptions du mot BROIT.

3. — Le mot droit a différentes acceptions : il se prend,
1° pour les lois elles-mêmes, suivant qu'il est appelé droit

naturel, droit canon, droit civil, etc. ; 2° pour l'objet des lois

qui enseignent à vivre convenablement, à ne point faire tort

à son prochain; 3° pour la science elle-même ou la connais-
sance des lois suivant cet axiome : le droit est l'art du bien
et du juste, jus est ars boni et oequi; sous ce nom on rap-
pelle jurisprudence, jurisprudenlia; 4° pour les écrits qui
renferment les lois; ainsi on dit : le corps du droit canon,

corpus juris canonici; le corps du droit civil, corpus jurit
civilis, etc. ; 5°"pour la faculté de faire ou de ne pas faire une

chose; en se sens on dit que quelqu'un jouit de son droit;
6° pour une dette légale qu'on doit et qu'on est obligé de

payer. Enfin il existe encore d'autres acceptions de ce mot
dans lesquelles nous ne croyons pas devoir entrer; elles trou-
veront leurs explications à leur place.

Division du droit.

4. — Le droit se divise en droit éternel, naturel et positif,
oeternum, naturaie et posilivum, dit saint Thomas, la 2oe,
90, 91, avec tous les théologiens, car les canonistes ne s'oc-

cupent point ou peu de la loi éternelle.

Le droit naturel est celui qui n'a point été établi par la
volonté du législateur, mais qui nous est connu par la na-
ture elle-même qui nous enseigne certains préceptes, comme
lé culte qu'on doit rendre à Dieu, l'obéissance à ses parents^
ne point faire tort à son prochain. Il est de foi que cette loi
éternelle se trouve dans les hommes. Voici ce que nous lisons
dans l'Ecriture-Sainte : Les peuples qui n'ont point de loi,
font naturellement les choses qui sont de la loi ; n'ayant
point de loi, ils sont la loi à eux-mêmes ; ils montrent par là

que l'oeuvre de la loi est écrite dans leurs coeurs, la con-
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science leur rendant témoignage : «Gentes quoe legem non
habent, naturaliter ea quas legis sont faciunt; ejusmodi
legem non habentes, ipsi sibi sunt lex, qui ostendunt opus
legis scriptum in cordibus suis, testimonium reddente, illis
conscientia ipsorum. « (Rom., xi, 14.)

D'après le droit canon, Dist. 1", le droit naturel est le
droit commun de toutes les nations, en ce que partout il est
regardé comme droit de la nature, et non d'aucune consti-
tution : « Jus naturale est commune omnium nationum, eo
quod ubiqûejusnaturee, non constitutione aliqua habetur. »
Les païens avaient parfaitement compris cette loi : ainsi
nous lisons dans Gicéron, Oralio pro Milone : « C'est une
loi non écrite que nous n'avons point apprise, que nous
n'avons point lue, mais que nous avons puisée, reçue et
tirée de la nature elle-même; une loi pour laquelle nous
n'avons pas été instruits, mais formés ; qui ne nous est point
enseignée, mais qui est innée en nous et inhérente à l'es-
pèce humaine, a Legem non scriptam, quam non didici-
mus, legimus; verum ex ipsa natura hausimus, accepimus,
expressimus : ad quam non docti, sed facti, non institut],
sed imbuti sumus. »

Le droit positif est celui qui ne nous vient point de la na-
ture, mais qui dépend de la volonté libre de Dieu ou de
l'homme. On l'appelle positif, parce qu'il est établi par le
supérieur qui n'y est obligé par aucune nécessité ni exi-
gence intrinsèque, mais librement et à sa volonté. Ce droit
diffère du droit naturel en ce que ce dernier est invaria-
ble, tandis que le droit positif est variable et peut rece-
voir des modifications, suivant la diversité des temps, des
lieux et des personnes. Il n'en est pas de même du droit
naturel qui n'est jamais modifié, car les hommes ne peuvent
pas faire que ce qui est mauvais en soi devienne bon et ré-
ciproquement.

Division du droit positif.

5. — Le droit positif se divise en droit divin et en droit
humain. Le droit positif divin est celui qui a été porté par
Dieu, comme supérieur législateur, pour un temps et pour
les hommes sur les choses qui ne regardent point le droit
naturel; car, sous certains rapports, on pourrait appeler le
droit naturel droit divin, en tant que Dieu, comme auteur
de la nature, l'a gravé dans le coeur de l'homme. Le droit
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:;îiS!tif humain est celui qui procède d'une autorité humaine,

Laquelle ordonne ou défend une chose.

Le droit positif divin se subdivise en Ancien et en Nou-

veau Testament. L'Ancien est celui que Dieu a porté, avant

ÎJ venue de Jésus-Christ, dans l'Ancien Testament, lequel

saatenait trois sortes de préceptes : ceux qui regardaient la

raerale, les cérémonies et la justice. Le. droit positif divin

nouveau est celui que/ Notre-Seigneur Jésus-Christ a fondé

ému le Nouveau Testament et nous a prescrit d'observer : il

caatient des préceptes de foi, d'espérance et de charité, ainsi

que des sacrements.
Les préceptes moraux établissent les choses permises ou

défendues de leur nature : tels sont ceux du Bécalogue,
csufceaus au livre de l'Exode, chap. xx; ils appartiennent
m. droit naturel et sont immuables.

Les préceptes cérémoniaux sont ceux qui règlent le culte

divia; on les trouve dans le Lévitique et Us ont rapport aux

|H'éti'es et aux lévites, aux fêtes et aux sacrifices.

Les préceptes judiciaires sont ceux qui regardent le ré-

gime politique et l'administration de la justice : ils se trou-

veat dans les quatre derniers livres de Moïse, l'Exode, le

Lévitique, les Nombres et le Deutéronome.

De ces préceptes il n'est resté, après la prédication de

l'Evangile, que ceux qui regardent la morale comme appuyée
sur le droit naturel.

Jésus-Christ, en instituant son Eglise, lui a donné le pou-
voir de porter des lois pour le sage gouvernement des

lises : de tout temps les SS. Pontifes et les conciles ont usé

ûe ce pouvoir, et l'ensemble de ces lois constitue le droit

canon.
Le droit positif humain se subdivise en droit des nations,

ea droit civil et en droit canonique.

Du droit des nations.

6. — Le droit des nations est celui dont se servent toutes
ou presque toutes les nations : ce que la raison naturelle a
établi entre tous les hommes, ce qu'elle conserve également
parmi eux, s'appelle droit des nations, comme si toutes les
nations se servaient de ce droit.

Les interprètes assignent deux sortes de droit des nations :

le premier et le secondaire. Le droit premier des nations
'oïacide avec le droit naturel proprement dit; c'est celui
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qui a été gravé dans le coeur des hommes par Dieu lui-même

et conservé par l'instinct naturel des peuples. Le droit se-

condaire est celui qui provient d'une sorte de raison natu-

relle, et non simplement et dans le principe du seul instinct

de la nature, mais introduit par la nécessité et les exigences
de la société, suivant le voeu des peuples, soit sous la forme

de lois préceptives ou prohibitives, soit comme quelque
chose d'utile pour les hommes ; tels sont, au témoignage
de Reiffenstuell, l'occupation des places fortes, leur construc-

tion, leur fortification ; la guerre, la captivité, la servitude,,
les représailles, les alliances, la paix, la trêve, l'immunité

des ambassadeurs, des parlementaires, etc., toutes ces

choses ont pris le nom de droit des nations, parce que toutes

les nations s'en servent. Ici, cependant, il ne faut point en-

tendre par nations les barbares, mais seulement les peuples
civilisés.

Du droit civil.

7. — La connaissance du droit civil est nécessaire, dans
une certaine proportion, à ceux qui étudient le droit canon.
Plusieurs lois civiles sont devenues lois de l'Eglise et ont
été imposées aux fidèles. De plus, les canouistes citent sou-
vent les lois civiles., et appuient leur doctrine de ces cita-
tions. Les hérétiques nous les opposent fréquemment, et

pour les réfuter, lorsqu'elles ne sont pas en parfaite harmo-
nie avec les lois de l'Eglise, il est nécessaire de les connaître.

Pichler définit le droit civil : « celui qui a été établi par
l'autorité des princes et des magistrats séculiers pour lu

gouvernement de l'Etat, la paix temporelle et le salut des

citoyens. » <<Est jus posiîivum auctoritate principis vel iaa-

gistratus secularis conditum ad politicam reipublirs eivilîs

gubernationem, pacem, salutemque temporaleui civiui»

promovendam, et conservandam immédiate ordinatum. »
Le droit civil se divise en droit public et en droit privé eu

particulier. Le droit public est celui qui regarde l'utilité pu-

blique des citoyens; le droit privé ou particulier est cekil

qui se réfère à l'utilité privée des citoyens et règle leurs rap-

ports entre eux.

Le droit civil se divise encore en droit écrit et en droit

non écrit. Le droit écrit est celui qui a été établi avec le
consentement exprès des souverains ou des magistrats qui
ont le pouvoir de porter une loi. Le droit civil non écrit est:



— 70 —

le droit coutumier ou celui qui a été introduit par l'usage

journalier, approuvé par le consentement tacite de ceux qui

gouvernent.

CHAPITRE II.

DU DROIT CANON.

Notion du droit canon et sesdiverses acceptions.

8. — Le droit canon, ou, ce qui est la même chose, le

droit canonique tire son nom du mot grec «vu», qui signifie
une règle. Les saints canons, les décrets et les constitutions

apostoliques, enfin toutes les lois de l'Eglise sont désignés

par ce mot. La sainte Eglise a cru devoir adopter ce terme

préférablement à plusieurs autres; elle Ta fait avec une pro-
fonde sagesse, afin de faire disparaître ce que le nom de loi

pouvait avoir de trop pénible et pour mieux nous faire con-

naître la haute dignité du droit ecclésiastique. De là il est

arrivé que les livres de l'Ancien et du Nouveau Testament,

qui ont été divinement inspirés et qui contiennent la règle
de notre croyance et de notre conduite, ont été appelés ca-

noniques; et les constitutions de l'Eglise qui expliquent la

règle de la foi et des moeurs, ou qui établissent de nouvelles

lois de discipline, s'appellent en général canons. Le saint

concile de Trente a suivi cet usage, et c'est à juste titre que
les règles qui dirigent les chrétiens au port du salut s'appel-
lent canons.

Le droit canonique porte différentes dénominations : il

s'appelle droit sacré, à cause de son fondateur et des ma-
tières dont il traite-, droit divin, à cause de son institution

divine; droit pontifical, à cause de la source dont il émane
et qui est le Souverain Pontife, successeur de saint Pierre.
Cette dénomination a pour elle une grande exactitude,
comme les précédentes. Il s'appelle enfin droit ecclésias-

tique, soit à cause des matières dont il s'occupe et qui sont
les choses saintes et les choses ecclésiastiques ; soit à raison
de la puissance d'où il découle; il a été fondé par l'Eglise,
c'est-à-dire par ceux qui ont reçu de Jésus-Christ le pouvoir
de gouverner les âmes.

Définition du droit canon.

9. — Nous définirons le droit canon : l'ensemble des lois

ecclésiastiques qui regardent la foi, les moeurs et la disci-
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pline, prescrites ou confirmées par l'Eglise et par l'autorité
du Souveain Pontife.

Nous disons, d'abord, l'ensemble des lois ecclésiastiques,
ce qui comprend toutes les dispositions ou décrets discipli-
naires dont se compose le droit, les édits des empereurs et
autres lois civiles que l'Eglise a adoptées et dont elle a

prescrit l'observation.
Nous disons ensuite : qui regardent la foi, les moeurs et

la discipline, parce que ce sont les points dont s'occupe le
droit canon : tous ont été rédigés pour les dogmes de la foi,
la règle des moeurs et les lois de la discipline.

Nous disons, en troisième lieu, prescrites ou confirmées,
parce que l'Eglise, après les avoir établies ou nous avoir

rappelé celles qui étaient déjà établies dans la loi naturelle
ou dans l'Ecriture-Sainte, nous a fait une obligation de les
observer.

Nous disons, enfin, par l'autorité duSouverainPontife,parce
que c'est à lui qu'a été donné par N.-S. J.-C. le pouvoir de
lier et de délier, de gouverner l'Eglise, les pasteurs et les
fidèles.

Les juifs et les païens ne sont point soumis à ces lois : il
n'en est pas de même, toutefois, des hérétiques, des schis-

matiques, des apostats et des excommuniés, attendu qu'ils
ont reçu le baptême dont le caractère est ineffaçable, et que
leur révolte n'a pu les soustraire à leur autorité.

Division du droit canon.

40. —Le droit canon se divise, comme le droit civil, en
droit écrit et en droit non écrit qu'on appelle droit coutu-
mier. Le droit canon écrit est tiré en grande partie du droit
divin, de l'Ecriture-Sainte, soit de l'Ancien,, soit du Nouveau

Testament; des décrets des conciles confirmés par l'autorité
des Souverains Pontifes; des divers rescrits ou constitutions

apostoliques, des placets ou lois des princes séculiers; enfin
des sentences des saints Pères. Le droit canonique non écrit
contient les traditions et les louables coutumes ecclésias-

tiques.
Le droit canon se divise ensuite en droit public et en droit

privé. Le droit public est celui qui a été porté pour toute

l'Eglise ; il oblige tous les fidèles. Le droit privé est celui qui
n'est porté que pour certaines contrées, une province, par
exemple, un diocèse, etc.; il n'oblige point au-delà de son
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diocèses ou des provinces ecclésiastiques.

Le droit canon se divise enfin en droit ancien, nouveau

et plus nouveau. Cette division ne paraît avoir d'autre uti-
ité que d'indiquer quelles ont été les diverses vicissitudes
du droit, et pour quel motif, dans le cours des siècles, il a
été confirmé dans certaines parties tel qu'il avait été donné
dans ses commencements, changé dans d'autres parties,
modifié, amplifié de nouveaux statuts, suivant l'exigence
des temps. Si on considère cette division, d'après Tordre

chronologique, les canonistes rapportent au droit ancien les
lois qui ont été édictées depuis le premier jusqu'au douzième
siècle où parut le décret de Gratien. Ils appellent droit nou-
veaux les lois données depuis cette époque jusqu'au concile
de Trente et consignées dans les Décrétâtes. Enfin, droit plus
nouveau, les lois émanées ou sanctionnées parle Saint-Siège
depuis ce concile jusqu'à nos jours.

Importance de l'étude du droit canon.

41. — Nous avons fait voir, au commencement de notre
travail, combien l'étude était nécessaire au prêtre, et prin-
cipalement celle du droit canon. Nous pourrions donc ter-
miner ici notre tâche sur ce point, mais il nous est impos-
sible de ne point dire encore un mot sur l'importance que
nos vénérés confrères doivent y attacher et sur l'obligation
de droit et de conscience où ils sont de ne jamais négliger
cette étude.

Puisque le droit canonique se compose des règles saintes
que l'Esprit de Dieu a dictées à l'Eglise pour former la vie
et les moeurs de ses ministres et pour conduire les fidèles
dans la voie du salut, il est indispensable que les prêtres sa-
chent les saints canons aussi bien que les Ecritures. C'est
la prescription formelle du IVe concile de Tolède : « Sciant
sacerdotes Scripturas sacras et canones. » Il n'est permis à
aucun prêtre d'ignorer les saints canons : «Nulli sacerdotum
liceat canones ignorare, » ajoute le pape Célestin. «En effet,
dit le P. Sevoy, comment ignorer ce qu'on doit constam-
ment observer? Clercs et prêtres, pasteurs et prélats, tous
trouvent leurs obligations expliquées et détaillées clans les
saints canons. Us sont pour un ecclésiastique comme un ta-
bleau fidèle où il voit tracés en caractères lumineux les
fonctions qu'il doit exercer, les vertus qu'il doit pratiquer,
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.les exemples qu'il doit donner, la voie où il doit maréher,
enfin tous les devoirs de l'état qu'il doit remplir, et com-
ment les remplir, ces devoirs, si on ignore les saints ca-
nons? » (Sevoy, Devoirs eccl., tome ni.) — Nous voyons au-

jourd'hui, ajoute Schmalzgrûber, un grand nombre de fils

de famille nous donner l'exemple en se livrant avec ardeur
à l'étude du droit civil pour remplir une fonction dans la

magistrature ou dans le barreau : nous les en félicitons et les

engageons à faire marcher de front l'étude du droit canon
et du droit civil, car l'un est aussi indispensable que

l'autre, et le premier l'emporte beaucoup sur le second en

importance : « 1° par son origine, puisqu'il vient de J.-G. et
de sa puissance conférée à saint Pierre, ainsi qu'à ses suc-

cesseurs sur le siège apostolique; "2° par son universalité,

puisqu'il oblige tous les fidèles répandus dans l'univers en-
tier ; 3° par sa matière qui est spirituelle ou unie au spiri-
tuel; 4° par sa fin, qui tend à la béatitude éternelle, se pro-
pose le salut et les actes surnaturels de l'âme, par les oeuvres
de justice et d'une vie chrétienne ; tandis que le droit civil,
au contraire, procède seulement de la puissance séculière,
conférée d'abord par le peuple et transférée par les princes :

qu'il n'atteint qu'un certain peuple et ne s'étend pas sur

tous; que sa matière est profane, parce que les choses, c'est-
à-dire les personnes et les actions, sont souvent profanes;
enfin, parce que son but est purement terrestre et qu'il ne

regarde que la justice légale, le repos temporel des sociétés
et leur félicité naturelle. (Schmalzgrûber, Jus ecclesiasticum

unioersum, Prooemium, § 7.)
(A continuer.)

CONCILE DU VATICAN.

SÉNAT. — Séance du, mardi H janvier 1870. — Présidence de
S. Exe. M. Rowher.

INTERPELLATION RELATIVE AU CONCILE.

M. le Président. L'ordre du jour appelle l'interpellation de
M. Rouland sur la conduite tenue ou à tenir par le Gouvernement à
propos des décisions du Concile.

La parole est à M. Rouland pour le développement de son inter-
pellation.

II. Rouland. Messieurs les sénateurs, le droit d'interpella-
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tion, que nous inaugurons aujourd'hui, est, vous le savez mieux que

moi, un droit considérable. Désormais tout membre du Sénat, sans

autre condition que son jugement et sa volonté, peut interpeller le

Gouvernement non-seulement sur ses actes, mais encore sur ses

intentions j non-seulement sur les faits, les tendances, ks éventua-

lités de la politique intérieure et extérieure, mais encore sur tous

les détails, si minimes qu'ils soient, de l'administration du pays.

C'est donc évidemment l'affranchissement absolu de l'initiative

individuelle, c'est l'établissement du contrôle le plus libre de toutes
les affaires publiques.

Messieurs, au début de l'exercice de cette nouvelle et si libérale

prérogative, il me semble qu'il vient à l'esprit de tous une pensée
que je vous demande la permission d'exprimer.

Plus le pouvoir souverain, diminuant son pouvoir personnel,
s'efface au profit de l'élément représentatif, moins nous devons l'ou-
blier et plus à mon sens notre déférence, nos respects doivent
remonter vers lui.

L'Empereur, depuis 1860, avec une rare persévérance, a marché
dans les voies qu'il voulait ouvrir à la nation. Beaucoup d'hommes

éclairés, beaucoup d'hommes sincères n'avaient pas autant de foi
dans cette tentative , qu'ils jugeaient périlleuse, de ramener la
France napoléonienne et démocratique, la France du suffrage uni-

versel, au régime parlementaire qui s'était brisé contre la révolu-
tion de 1848. Beaucoup, et j'avoue sans hésitation que j'étais du

nombre, sans méconnaître ni les avantages ni l'éclat de ce régime, se

résignaient difficilement à perdre tout à coup le souvenir de ses

agitations, de ses dangers et de ses fautes.

Ouoi qu'il en soit, messieurs, l'Empereur, il faut en convenir, a
eu plus de résolution que les uns, plus de confiance que les autres,
peut-être même plus de prévoyance que tous, et il a montré le plus
complet elle plus généreux désintéressement.

Kemercions-le, messieurs, d'avoir mis un terme aux oscillations,
aux doutes et aux luttes des derniers temps. Et lorsque le président
du Sénat proclamait devant vous, messieurs, que l'Empire autori-
taire avait fait place à l'Empire libéral, tout le monde acceptait sin-
cèrement le grand fait accompli.

Mais pour que cette grande et pacifique évolution ait à mon sens
son véritable caractère, je voudrais que parmi tous les bons citoyens,
parmi tous les honnêtes gens, elle ne laissât derrière elle ni vain1-
queurs ni vaincus.

Au reste, le Sénat, pouvoir modérateur, observateur intelligent
de toutes les nécessités publiques, a librement voté le sénatus-con-
sulte du 8 septembre, qui organise le nouveau régime constitution-
nel, et le Sénat, je crois pouvoir le dire, très-conséquent avec lui-
même, témoignera a l'Empereur et au pays son dévouement, en les
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aidant loyalement tous deux à fonder la pratique sage, régulière et
féconde des institutions nouvelles.

Messieurs, un mot encore avant d'arriver au développement de
mon interpellation.

Si ce droit d'interpellation est un droit considérable, s'il appartient
à tous sans aucune limite convenue, il est bon, ce me semble, que

l'expérience et le patriotisme de chacun en règlent convenablement

l'usage.
Cette condition d'utilité et d'opportunité est largement satisfaite

dans les demandes déposées par nos honorables collègues MM. de

Maupas et de Butenval ; car quoi de plus légitime et de plus actuel

que de demander à un ministère nouveau quelle est la politique

qu'il veut appliquer au dehors et au dedans? Quoi de plus urgent
que de demander à ce ministère quelle» sont ces vues sur les ques-
tions des traités de commerce, qui passionnent tous les intérêts in-

dustriels et commerciaux.
Je serais heureux, messieurs, que l'interpellation que je vais déve-

lopper devant le Sénat, vous offrît les mêmes garanties, les mêmes
motifs d'un bienveillant accueil.

Ce que je puis affirmer, c'est que j'ai voulu faire une chose utile

et sensée, c'est que j'ai voulu simplement, en rappelant les prin-
cipes qui sont les nôtres, donner au Gouvernement du pays plus de

force morale pour accomplir son oeuvre, pour défendre franche-

ment, à côté du respect garanti au pouvoir religieux, les doctrines

fondamentales de la société moderne et les principes de notre droit

national.

Maintenant, messieurs, permettez-moi de remettre sous vos yeux
le texte de l'interpellation :

« Je déclare interpeller le Gouvernement sur le point de savoir

quelles règles de conduite il a suivies et entend suivre vis à vis de
la cour de Rome à l'occasion du concile oecuménique convoqué par
le saint-pèr*.

« Il importe de se prémunir contre les solutions que cette assem-
blée pourrait former en contradiction, soit avec les principes du

concordat, soit avec ceux de notre droit national, et de conserver
intacts les rapports traditionnels existant entre l'Eglise et l'Etat. »

H. le comte de Séjjur «S'Agussseau. Je demande la

parole. (Mouvement.)

M. Roulnnd. Messieurs, vous venez d'entendre cette inter-

pellation dont le sens est clair et précis. Dans le premier moment,
une erreur a pu se glisser, soit dans le public, soit même dans cette

assemblée. On a cru que cette interpellation pouvait tendre à res-

susciter les graves difficultés de la question romaine.
Il n'en est rien, et Dieu me garde de commettre une pareille faute!

La question romaine est entrée aujourd'hui dans une phase où l'ex-

périence et le bon sens des hommes sérieux doivent encore la laisser.
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La convention du mois de septembre, conclue sous l'impulsion et

avec la sagesse de notre honorable collègue M. Drouyn de Luys,
en tenant pour définitivement acquise l'unité italienne, en assurant,

au pape la possession de Rome et de son territoire, est devenue le

point de départ du calme qui s'est fait aujourd'hui dans les esprits.
Nos troupes retirées d'abord de Rome, y sont revenues devant des

faits de violence, précisément pour garantir l'exécution complète de

cette convention; et elles semblent devoir y rester jusqu'au moment
où l'Italie, signataire du traité, prouvera qu'elle veut et qu'elle
peut entièrement remplir elle-même les engagements qu'elle a con-

tractés. Telle est la situation, provisoire et équitable, à laquelle

personne, s'il veut la paix et la justice, ne peut toucher sans de

graves inconvénients.

Vous voyez maintenant, messieurs, que l'interrogation par moi

adressée au Gouvernement est absolument étrangère à la question

romaine, qu'elle se garde bien de provoquer d'ardentes et intem-

pestives discussions, et qu'elle se renferme enfin de la manière la

plus précise dans les faits relatifs au coûcile oecuménique convoqué
à Rome.

Messieurs, veuillez vous rappeler qu'a l'époque où j'ai eu l'hon-
neur de formuler cette demande d'interpellation, nous étions encore
en présence du cabinet du 47 juillet, cabinet dans lequel le Sénat
était heureux de compter quatre de ses membres les plus notables.
A ce moment, nous connaissions parfaitement les instructions en-

voyées par notre honorable et éminent collègue M. de La Tour

d'Auvergne à tous ses agents diplomatiques. Ces instructions avaient

produit dans le monde politique et même dans le monde religieux,
l'impression la plus favorable. C'est qu'en effet elles indiquaient la
seule bonne conduite à suivre; c'est que, d'un autre côté, elles
résolvaient avec une grande modération de vues, avec une parfaite
convenance de langage, les questions les plus délicates et les plus
ardues. Donc vis à vis de l'ancien cabinet, vis à vis soit du prince
de La Tour d'Auvergne, soit de l'honorable M. Duvergier, alors mi-
nistre des cultes, l'interpellation n'avait pas d'inconnue à chercher,
à dégager. Nous connaissions leurs instructions, nous les approu-
vions et nous n'avions guère que cette question à leur adresser :
« Ce que vous avez écrit, ce que vous avez recommandé comme bon
et utile, le maintenez-vous? »

La réponse d'avance était évidente, et l'interpellation alors n'avait
plus qu'un but, vous le devinez : c'était, en face d'une conduite
ferme et judicieuse, et afin de la rendre plus efficace et plus cer-
taine, afin d'armer le Gouvernement d'une plus grande autorité,
c'était tout simplement d'appeler sur ces instructions l'approbation
de celte haute assemblée.

Aujouid'hui les choses ne sont plus dans le même état, aujour-
d'hui nous rencontrons sur les bancs du Gouvernement un cabinet
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nouveau qui n'a pas eu le temps, je le reconnais, soit par ses actes,
soit par ses paroles, d'indiquer encore quelles peuvent être ses

appréciations sur les affaires religieuses.
I! est donc tout naturel, il est même nécessaire que, sans déroger

à l'esprit bienveillant qui a présidé à mon interpellation et au désir

d'augmenter l'influence morale du Gouvernement, il est nécessaire,

dis-je, que je pose au nouveau ministère la question générale sui-

vante, dont je développerai la teneur et l'opportunité.

Acceptez-vous ou modifiez-vous la conduite tenue et les principes
suivis par vos prédécesseurs depuis la convocation du concile oecu-

ménique et à l'occasion de ce concile?

Pourquoi cela? Pourquoi cette question ainsi formulée? C'est

que la politique française, à l'occasion du concile oecuménique
date, au moins par les actes qui sont saisissables, du mois de

juin 1868. Alors, messieurs, nous avions encore le ministère dans

lequel notre honorable président, M. Rouher, et l'honorable M. Ba-
roche ont dépensé tant de labeur et de talent.

Plusieurs membres. Très-bien! très-bien 1

M. Ronland. A cette époque, lorsque la nouvelle de la convo-
cation du concile fut répandue, une grande émotion se produisit
dans la France et dans l'Europe entière.

Cela devait arriver. C'est, en effet, un événement considérable

que la convocation d'un concile oecuménique au dix-neuvième sièclei

après trois cents ans écoulés sans que l'Eglise eût éprouvé le besoin
de se retremper ainsi dans ces grandes et solennelles mesures.

Tout le monde conviendra, quand on est sincère, qu'il y avait là

l'agitation soudaine d'immenses intérêts, non-seulement pour le
monde religieux, mais encore pour le monde politique. Aussi, de-
vant le Corps législatif, les 8 et 10 juillet 4868, plusieurs député*
posent et discutent la question du concile et adressent de vives

interpellations au Gouvernement.

Un discours surtout, fort remarquable par l'élévation de ses

idées, par ses formes éloquentes, et dans lequel d'ailleurs se trou-
vaient des propositions très-susceptibles d'une vive critique, parut
émouvoir beaucoup la Chambre, et c'est alors que l'honorable
M. Baroche, se levant, prononça les paroles suivantes, que je de-

mande la permission de reproduire non-seulement parce que ses

paroles sont bonnes à entendre, mais encore parce qu'elles com-
mencent à fonder la politique du gouvernement sur laquelle j'inter-
pelle aujourd'hui le cabinet actuel.

Voici, messieurs, comment s'explique M. le garde des sceaux. Il
était question de l'ambassadeur spécial à envoyer au concile, de la

conduite à tenir vis à vis des évoques, et enfin, dans un certain

lointain, du sort réservé aux solutions qui seraient adoptées par la

grande assemblée religieuse en face et peut-être au détriment
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laïque.
« Comme il s'agit, dit M. le garde des sceaux, d'une négociation

qui commence, d'une entreprise qui sera féconde en difficultés, et

peut-être, Dieu ne le veuille pas, en périls, le Gouvernement doit

nécessairement se réserver sa liberté d'action; il doit demander à la

Chambre de trouver bon qu'en lui affirmant qu'il étudie avec le plus

grand soin toutes les hypothèses, il ne fera rien qui soit contraire

aux intérêts et à la dignité de l'État. «

Ceci, messieurs, est surtout spécial à la question de savoir si un

ambassadeur particulier devait être nommé pour représenter l'Em-

pereur dans le sein du concile. M. le garde des sceaax continue :

« Dans tous les cas, » — je prie le Sénat d'écouter ces paroles, —

* dans tous les cas, il est une déclaration que je n'ai pas à ajour-

ner, c'est que sur un des points rappelés par l'honorable M. Olli-

vier, nous nous sentons armés comme le Gouvernement français l'a

toujours été, et sous l'ancien régime, et depuis le concordat. Après
le concile, il est évident qu'une grande question se posera devant
Se Gouvernement et ses conseils. Les décisions du concile devront-
elles être admises en totalité ou en partie ? »

Je recueille, messieurs, de celte première explication du Gouver-
nement français, le point essentiel, l'assurance que si, ce qu'à Dieu
ne plaise, les empiétements du pouvoir religieux se révélaient sur
le pouvoir civil, ce dernier serait, en France, armé et résolu contre
de pareilles attaques.

Une année s'écoule et, en 4S69, tout récemment dans le sein du

Corps législatif, la discussion est de nouveau soulevée. Je répète
qu'il devait en être ainsi, car la préoccupation du pays augmentait
toujours, et il n'est pas un de nous qui n'ait été constamment

inquiet de ce que pouvaient produire, pour la paix du monde, pour la
sécurité des consciences, les voix qui allaient se faire entendre dans
le concile assemblé.

Cette fois, la question se serre un peu plus, on est presque en

présence du concile, et l'honorable M. Baroche s'explique sur trois

points qui ont tous leur importance. On lui avait demandé : Les

évêques seront-ils libres de se rendre au concileT Celui qui faisait
cette question aurait pu se l'épargner s'il avait voulu se rappeler la
très-ancienne et loyale tolérance du Gouvernement français renon-
çant depuis longtemps à beaucoup de privilèges et de restrictions

pour laisser à l'épiscopat sa pleine liberté et sa pleine indépen-
dance d'aller et d'agir.

Le ministre des cultes répond : Oui, assurément, les èvèques sont
libres, ils partiront comme et quand ils voudront. Au fond c'était
la seule conduite honorable à suivre. Mais, disait-on, est-ce qu'il
ne serait pas bien, comme condition de leur départ toutefois,
d'avoir avec eux certaines conférences, certaines conventions, afin
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qu'en se rendant à Rome, les évêques fussent imbus de ce que
certaines personnes appellent les devoirs civils de l'épiscopat ?

M. le girde des sceaux, suivant en cela une grande et juste poli-
tique que j'honorais tout à l'heure, répond à son tour : Non, nous
ne voulons pas avoir à nous reprocher l'ombre d'une pression
quelconque sur l'épiscopat. Quand l'Eglise veut siéger dans ses

suprêmes conseils; quand elle convoque autour d'elle les évêques
du monde entier, l'Église a droit au respect de tous, et on lui doit
sa pleine liberté; nous le savons, et nous voulons maintenir ce

respect et cette indépendance; nous repoussons bien loin tout

soupçon de contrainte, tout reproche d'oppression. Mais, ajoute le
ministre : Si nous avons dû manifester confiance aux évêques pour
tout ce qui concerne leurs rapports avec le Sainl-Siége, pour tout
ce qui touche à leur liberté personnelle dans les choses religieuses,
nous avons le droit de les rappeler aux devoirs du pairiotisme;
nous avons le droit de leur dire que, si un serment d'obédience le*
lie au Vatican^ il y a aussi un serment de fidélité qui les lie au sou-
verain de la France; oui, sous cette invocation du patriotisme,
nous leur rappellerons qu'ils sont les enfanls de notre commune

patrie, et les citoyens de notre pays...
M. de Chalirier. Très-bien!

SI. R»ul»nd. Et qu'ils doivent à la France le respect de ses
lois et la pratique intelligente de ses droits et de ses aspirations.

Voilà le langage tenu et les conseils donnés par le Gouverne-
ment.

Certes, messieurs, et je crois que vous serez de cet avis, voilà
une politique libérale dignement et noblement exprimée !

Restait une troisième question. Je n'en parle plus, elle a été ré-
solue, et nul ne peut y revenir. C'était la question de la représen-
tation spéciale du gouvernement français dans le sein même du con-
cile. Vous savez que le ministère du 17 juillet, après de longues
délibérations, a pris le parti très-sage de ne,pas faire représenter
la France au ccncile, parti, du reste, qui a été adopté par toutes
les nations catholiques.

Telle est, messieurs, une première période des actes et des dé-
clarations du Gouvernement français; or, je ne demande pas au
cabinet nouveau s'il enverra un ambassadeur a Rome; c'est chose
irrévocablement jugée.

Je n'ai pas, non plus, à lui demander si les évêques doivent aller
à Rome; ils y sont. Je n'ai pas même à interroger sur le point de

«avoir, si, d'une façon directe ou indirecte, il tentera d'établir avec
eux des relations qui auraient pour but de leur faire comprendra
d'une manière plus énergique peut-être certaines nécessités de
transactions entre le pouvoir civil et le pouvoir religieux. Non,
tout cela aujourd'hui est discuté, résolu et consommé. 11n'y a plus
a y revenir. Mais je prie le cabinet nouveau de m'accorder la faculté
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de lui poser celle question spéciale qui eit en quelque sorte l'un

des éléments de la question générale que j'ai formulée plus haut.

Elle ressort, avec évidence, des déterminations essentielles prises

par le Gouvernement pendant la première période que je viens de

parcourir. Voici cette question :

Ainsi que vos prédécesseurs, êtes-vous résolu à réputer comme

nulle et non avenue et à repousser par toutes les voies de notre

droit public, toute solution du concile qui serait un empiétement
du pouvoir spirituel sur les droits de l'Etat et une atteinte portée à

l'indépendance civile et politique du pays?

Continuons, messieurs, et dans le développement des faits ulté-

rieurs, recherchons comment la politique du Gouvernement fran-

çais a complété son oeuvre. Et alors je serai en mesure d'adresser

au minisière actuel la dernière question sur laquelle je, solliciterai

ses explications.
Vous avez sans doute remarqué, messieurs, que, dans cette pre-

mière phase de faits et de discussions, notre Gouvernement avait
laissé une lacune. On s'était beaucoup préoccupé des questions
préliminaires, des précautions à prendre, des formes à suivre, en
vue de l'ouverture du concile; mais que faire pendaut la session?
Rien de cela n'avait été discuté.

Tout au contraire, le Gouvernement français, franchissant d'un
bond toute la durée et toutes les délibérations de ce concile, se
contentait de dire à la nation : « Au reste, soyez calmes ; il ne faut

pas trop s'inquiéter. Si les décrets qui sortiront de cette grande
assemblée de l'Eglise étaient, contre toute attente, un germe de
désaccord et de luttes entre nous, s'ils étaient attentatoires à ce qui
a toujours constitué nos droits, franchises et traditions, peu impor-
terait, après tout, nous sommes armés ; nous trouverons dans nos
lois le moyen de briser celles que la papauté voudrait nous impo-
ser et de soustraire à leur influence le pays qui les repousse. »

Toutefois, messieurs, la plus vulgaire prudence pouvait répondre
à ce langage, qu'au lieu d'attendre et d'arriver à une regrettable
lutte entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, il serait plus
utile et plus sage, pendant la durée du concile, de prévenir les
causes de dissentiment et de séparation.

Est-ce qu'il n'est pas possible et désirable d'éclairer les esprits,
de calmer les ardeurs, et de faire comprendre à la cour de Rome,
tout en Je lui exprimant avec respect et dévouement, les dangers
auxquels on exposerait la religion elle-même, si on ne tenait aucun
compte des résistances et des nécessités du temps présent, et si
l'on touchait à des choses que la société moderne veut conserver
intactes?

En un mot, ne vaut-il pas mieux prévenir la lutte au lieu de
l'attendre ?

Ce raisonnement, messieurs, très-juste en lui-même, n'implique
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cependant aucun blâme contre le ministère dans lequel siégeait l'ho-
norable M. Baroche. Ce ministère était encore éloigné des événe-
ments ; les questions du concile ne s'étaient pas encore nettement

dessinées, et tout n'avait pas pu encore être prévu.
il est donc très-explicable qu'à l'époque où ce ministère s'est dis-

sous, vous ne trouviez pas dans ses annales, si je puis m'exprimer
ainsi, l'ensemble complet de la politique à suivre vis à vis du con-
cile et de la papauté.

Mais, alors, arriva le ministère du 17 juillet, ministère qui, à son

tour, a bien servi le pays.
Rien n'est mieux que de'rendre justice à toutes lesbonnesvolon-

tés, et le ministère du 17 juillet a eu l'honneur de proposer et d'a-
chever les institutions libérales sur lesquelles nous vivons aujour-
d'hui.

M. le prince de La Tour d'Auvergne, ministre des affaires étran-

gères, a adressé, ainsi que je le disais il n'y a qu'un moment, à nos

agents diplomatiques des instructions dont j'ai loué la teneur et

l'esprit. Voici, messieurs, le passage qu'il importe surtout de mettre-

sous les yeux du Sénat, —-.car j'ai eu grand soin de retrancher tout
ce qui était inutile afin de ne pa9 fatiguer votre attention :

« Nos lois elles-mêmes, dit le prince, nous offrent sous ce rap-
port toutes les garanties voulues. Elles ont maintenu en faveur du

pouvoir civil la facilité qu'il avait déjà dans les époques antérieures
de s'opposer à tout ce qui serait contraire à nos franchises natio-
nales. Nous serions donc parfaitement en mesure de décliner, le
cas échéant, celles des décisions du prochain concile qui seraient
en désaccord avec le droit public de la France. C'est là, au surplus,
une éventualité en présence de laquelle nous espérons ne pas nous
trouver placés : nous avons confiance dans les vues élevées qui pré-
vaudront au sein de cette assemblée, car il nous est permis de

compter non moins sur la sagesse du saint-siége que sur les lu-
mières et le patriotisme des èvèques.

« Noire pensée n'est pas d'ailleurs de nous considérer comme-
désintéressés dans l'oeuvre pour laquelle le Saint-l'ère convoque les

prélats de l'Eglise catholique. L'importance d'une réunion de cette
nature, au milieu de la crise que traversent les sociétés modernes,
ne peut être mise en doute ; et rien de ce qui regarde les destinées
du monde catholique ne saurait nous trouver inattentifs ou indiffé-
rents. Le Gouvernement de l'Empereur ne renonce donc point à
faire usage de son influence. Il l'emploiera à recommander à tous
les idées de conciliation dont le triomphe ne pourrait que contri-
buer à l'affermissement de l'ordre social et à la paix des con-
sciences. Mais cette influence modératrice, c'est par l'entremise de
nos représentants ordinaires que nous nous proposons de l'exercer,
sans députer au concile un mandataire spécial, dont la présence en-
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gagerait la liberté d'action que nous désirons au contraire nous ré-

serrer entièrement. »

Aussi, messieurs, désormais je puis dire que le cercle des ins-

tructions et des déclarations qui devaient révéler toute la politique
française est complet ; non-seulement on s'est occupé de ce qui de-

vait précéder le concile, de ce qui devait arriver si, contre toute at-

tente, le concile émettait des propositions ou des solutions con-

traires au droit national de la France, mais encore, entrant dans

toutes les voies de la prévoyance, le Gouvernement déclare qu'il
emploiera tous ses efforts durant le concile pour prévenir la pro-

position ou l'adoption de résolutions qui seraient capables de créer
entre Rome et la France des discordes et des luîtes déplorables,
qu'il veillera, qu'il épuisera toutes les représentations, et qu'il aura
recours enfin à tous les moyens qui peuvent persuader ou con-
vaincre. En un mot, il ne se contente pas de savoir qu'il aune arme

pour repousser ce qui serait mauvais et inadmissible, il ajoute qu'il
fera ce que le bon sens et la sagesse lui commandent pour éviter
une rupture ouverte.

Messieurs, cette politique était-elle bonne ? Assurément; et, ici,
permettez-moi de parler au Sénat avec la plus grande franchise, et
en même temps avec la plus grande mesure. Nous avons donné

l'exemple de la plus complète liberté laissée à nos évêques à Rome
et au concile ; nous avons été partout et toujours déférents et mo-
dérés. Mais à notre tour, au tour des grands corps politiques de
l'Etat de réclamer la liberté de pensée et d'action, la liberté d'exa-
miner sincèrement les questions qui surgissent et de proclamer
hautement ce qui leur paraît juste et utile pour notre pays.

Je me demande donc, aujourd'hui, s'il est opportun d'user de
cette vigilance que recommandait M. le prince de La Tour d'Au-
vergne ? Est-il bien,, est-il nécessaire d'intervenir auprès de la cour
de Rome pour éviter de tristes conflits qui n'aboutiraient qu'à l'af-
faiblissement des rapports séculaires que nous avons toujours en-
tretenus entre l'Eglise et l'Etat?

Malheureusement, messieurs, quels que soient les ménagements
et les euphémismes du langage diplomatique, il n'y a pas un homme
sensé à l'heure présente qui ne sache qu'il y a en France et en Eu-
rope, entre le pouvoir religieux et la souveraineté nationale, une
lutte non pas sourde mais patente, une division profonde sur l'ap-
préciation des droits et des devoirs ; en un mot, chacun de ces
grands pouvoirs récrimine l'un contre l'autre.

Ici, l'on se plaint des envahissements de l'élément religieux ac-
cusé de sortir de ses limites légitimes; là on reproche à la société
civile de nier le droit supérieur, le droit divin, et de repousser ar-
bitrairement ce qui doit être la discipline et la garantie de ses
moeurs et de ses institutions; partout la défiance et presque la lutte
violente.
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Ce que je dis là, messieurs, est de la dernère évidence pour qui-
conque ne veut pas boucher ses oreilles et fermer ses yeux.

Ai-je besoin d'insister î

Mais autrefois, aTant notre première révolution, cette lutte exis-
tait déjà. Les traditions, les coutumes, les franchises de ce qu'on
appelait l'Eglise gallicane, les droits spéciaux du royaume, tout cela
n'était pas autre chose qu'une espèce de muraille qu'on avait élevée
contre les empiétements ultramonlains.

La guerre at-elle continué? Toujours! et je ne vois aucune diffi-
culté à énoncer ce fait historique , parce qu'on ne doit blesser per-
sonne en énonçant une vérité. Voulez-vous prendre, messieurs, les
faits les plus récents, parce qu'enfin ceux-là seuls ont besoin d'être

invoqués devant une assemblée comme le Sénat, qui connaît si bien
notre histoire, et qui suit avec sollicitude toutes les péripéties du
débat engagé depuis si longtemps? Arrêtons-nous, si vous le vou-

lez, aux faits qui se sont accomplis depuis la fameuse bulle de

Grégoire XVI.
Eh bien ! à chaque moment, à chaque heure, vous voyez les deux

adversaires en présence l'un de l'autre. Ect-ce que, il y a cinq ans,
lorsque nos évoques allèrent librement à Rome pour la définition du

dogme de l'Immaculée Conception, est-ce que, dans ce moment, des
tentatives n'ont pas été faites pour que l'èpiscopat, ainsi assemblé
et simulant quasi un concile général, consentît, dans une adresse,
à reconnaître implicitement ce qui est la base de la théocratie,
c'est-à-dire l'infaillibilité du pape? Cela n'eut pas lieu; mais, de-

puis, est-ce que cela n'est pas sollicité, recommandé de tous côtés,
comme s'il s'agissait d'une croisade nouvelle?

Est-ce qu'à l'heure qu'il est, il n'est pas de notoriété publique
que,dans le sein de cette grande assemblée qui s'appelle le concile
oecuménique, et qui, après tout, ne peut échapper aux dissidences,
aux impressions et aux débats qui divisent le monde catholique,
est-ce que, dans le concile, à l'heure actuelle (je le répète, car vous
le savez tous) deux partis, bien inégaux en nombre sans doute, mais

égaux peut-être par les immenses intérêts qu'ils représentent, ne
sont pas profondément divisés sur les résolvions à prendre? Est-il
téméraire de supposer à chaque moment qu'il puisse sortir du Va-
tican des décrets qui, décidant ces périlleuses questions dans le
sens absolument théocratique, blesseront cruellement la société
laïque qui ne veut renoncer ni à son indépendance, ni à ses con-
quêtes ?

En conséquence, je dis qu'il est opportun, qu'il est prudent que
le Gouvernement continue à donner â ses représentants les instruc-
tions positives dont j'ai donné lecture, «t que, pour mon compte,
j'approuve sans réserve.

Il faut essayer par la persuasion, par la discussion, par toutes les
insistances honnêtes, de faire comprendre au chef vénéré de l'Eglise
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catholique que la toute-puissance absolue par les gouvernements et

les nations peut bien ne pas convenir à cette société moderne, si

jalouse de son libre développement, si fière de ses progrés, et qui,

plutôt que de céder ce qu'elle ne sacrifiera jamais, briserait des

liens qu'on ne peut rompre sans un énorme dommage pour elle et

la religion.
Il est donc bien de procéder ainsi auprès de la cour de Rome.

Vous sa*pz, messieurs, sur combien de points le désaccord est vif

et profond. Vous n'avez pas oublié le Syllabus'. Il faut ici de la sin-

cérité; ce n'est pas en niant les choses évidentes, en cherchant à

tromper, qu'on arrive à la conciliation sérieuse. Rappelez-vous ce

qu'il y avait de plus essentiel dans ce document considérable. Que
mettait-il en question, quoi qu'on ait tenté de dire sur son sens et
sa portée P

C'était la constitution [civile de la famille, c'était la liberté de

l'instruction laïque, c'était la liberté des cultes et de conscience; ce

qu'on demandait, c'était l'indépendance des institutions civiles et

politiques nécessairement subordonnées, disait-on, au pouvoir
divin, c'est-à-dire aux lois de l'Eglise.

Eh bien! si vous ajoutez à cela le nouveau dogme de l'infailli-
bilité du pape, vous avsz la restauration de cette immense théo-
cratie. (Interruptions. — Parlez ! parlez !)

Oui, je dis, messieurs, sous la garantie des faits qui se déroulent
devant nous, et afin que la question soit bien comprise, que si l'on
réunissait aux divers éléments que je viens d'énumérer, à ces éJé—
rcents introduits dans le Syllaôus, ce fait énorme et possible de la
définition du dogme de l'infaillibilité pontificale, vous auriez immé-
diatement ce que nos pères appelaient le pouvoir théocratique
absolu et la monarchie universelle des souverains pontifes.

Messieurs, en se plaçant à un point de vue purement idéal, dans
le;: plus grandes hauteurs que puisse atteindre l'esprit humain, on
peut admirer peut-être cette magnifique audace de conceptions,
celte grandeur persévérante d'idées et de projets qui caractérise
l'Eglise romaine. Car, pour elle, ell« ne voit dans la société mo-
derne que des défaillances, des révoltes, des terreurs et des ruines;
et, partant de ce point absolu, exclusif, elle se résout à lutter
contre ce qu'elle appelle toutes nos misères, et, pour cela, elle veut
restaurer l'autorité en constituant un pouvoir immense, unique et
infaillible. Je conçois la grandeur de ce projet, messieurs, car, tout
en le combattant, je ne saurais faire sortir de ma bouche aucune
parole de blâme. Mais à quoi bon tant d'efforts? Où cela pourra-t-il
aboutir? Qu'adviendra-t-il enfin? C'est le possible qu'il faut (enter ;
toute autre chose est pleine de divisions et de périls inévitables,
vous le gavez bien, messieurs, au fond de votre raison.

Quoi que fasse l'Eglise romaine, quelles que soient ses hautes et
profondes méditations, quoi que fa=se le concile, quoi que veuille
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la papauté, soyez convaincus qu'il n'est donné à aucune puissance
eD ce monde d'arrêter la marche progressive de notre siècle. Il n'est

exempt ni de fautes, ni d'erreurs, et la religion, de ce côté, doit

être d'un grand secours. Mais dussé-je le répéter encore, il a fait
des conquêtes auxquelles nulle puissance ne le fera renoncer, et les

^-B3tt0lTs^4viUsées garderont toujours leur liberté civile et politique.

^X> PoW^iïtuVlone à Rome s'obstinerait-on à ne pas vouloir com-

C^eiïdr.e c^rchoses? Si l'on veut sincèrement notre vieille et solide

^ ^ï*ialM|è'ven't& l'Eglise et l'Etat, si l'on n'a pas la pensée de nous

v^|^fl|%fecfeplorables discordes, qu'on s'abstienne de toute me-

ssr#>p*%îïleus/. Encore une fois, la conciliation est à ce pris.

'/t. $%ii$£hîim, messieurs, qu'il est bien établi, suivant moi du

•^moini^*re les instructions rédigées et publiées par M. le prince de

faaTôur d'Auvergne étaient des instructions prudentes et pré-

voyantes, puisqu'elles prescrivaient notre intervention respectueuse(
mais ferme et constante auprès du Saint-Siège et du Concile, je
crois être en droit de poser au ministère actuel cette dernière ques-
tion de détail, qui vient compléter et expliquer la question générale
par laquelle j'avais débuté. — Êtes-vous résolus comme vos prédé-
cesseurs à faire tous vos efforts au nom du pays et des grands
corps de l'Etat, pour éclairer la cour de Rome sur !e véritable état

de choses, —et pour maintenir l'alliance, si sagement réglée cri

France, entre l'Eglise et l'Etat?

J'ai parcouru, messieurs les sénateurs, tout le terrain de l'inter-

pella lion.

Il m'a fallu exposer la politique des ministères antérieurs. Cette

politique est-elle bonne? Je Le.crois ; elle est conforme à notre

droit, conforme à nos intérêts, et elle respecte la religion. Voilà

pourquoi, afin de bien préciser l'interrogation, j'ai demandé au gou-
vernement nouveau s'il adoptait cette politique, soit lorsqu'il s'agira
de défendre définitivement le pays contre les résolutions incompa-
tibles avec la législation, soit lorsqu'il s'agira, ce qui vaut mieux,
de prévenir ces résolutions et d'éclairer la cour de Rome sur ceux
de nos intérêts nationaux qui pourraient être compromis.

Je suis convaincu que le cabinet nouveau, si nous devons le juger
d'après l'honorabilité de caractère et l'esprit de sagesse et de fer-
meté qui distinguent tous ses membres, adoptera celte politique,
parce qu'elle répond aux droits, aux nécessités et aux aspirations
du pays.

Messieurs, je me hâte de terminer ces trop longs développements.
Il fallait écarter de la discussion toute espèce de considérations in-

tempestives ou irritantes, et je suppose que j'ai atteint ce but SJ
désirable. En pareille matière tout homme sincère a le devoir de

beaucoup de mesure et de beaucoup de modération. Au reste, si etr
devoir ne m'avait pas été imposé, je l'aurais trouvé dans le sou-

BOLLËTIN des lois civ. eccl., AVBIL 1870, T. SJU, 4
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venir de longs et affectueux rapports avec le clergé de France, si

digne d'estime et de respect.

J'ajoute que mon unique désir., dans cette interpellation, a été de

fournir au ministère actuel l'occasion d'affirmer, à côté de son res-

pect pour les choses religieuses, sa ferme résolution de défendre

les principes de notre droit public et nos libertés fondamentales.

Cette oeuvre de conciliation et d'apaisement lui sera d'autant plus
facile qu'il puisera une grande force morale dans l'assentiment du

Sénat. Ma lâche est donc terminée, et je remercie le Sénat de m'y
avoir aidé par sa bienveillante attention.

(Pendant le discours de M. Rouland, S. A. I. .Mgr le prince Na-

poléon entre dans la salle et prend place a son banc.)

M. le Président. La parole est à M- le ministre des affai-

res étrangères. (Vif mouvement d'attention.)

S, Exe. le ermite Dar», ministre des affaires étrangères.
Messieurs, si j'ri bien compris les deux questions qu'adresse au

nouveau cabinet l'honorable interpellateur, elles se formulent delà

manière suivante :

1° Accept»z-vous les instructions qui ont été envoyées par M. le

prince de La Tour-d'Auvergne et qui prescrivaient la marche à sui-
vre vis à vis du concile ?

2° Si les décisions conciliaires étaient contraires aux lois du

pays, vous seutez-vous armés de pouvoirs suffisants pour repousser
toutes mesures qui seraient en contradiction avec le droit public
de la France?

Pour répondre à la première question de manière à ne laisser au-
cun doute dans aucun esprit, je ne puis mieux faire que de lire à la
tribune les instructions délibérées en conseil, et envoyées à notre
ambassadeur, M. le marquis de Banneville, peu de jours après la
formation du cabinet.

Les instructions de M. le prince de La Tour-d'Auvergne sont
du 24 octobre 1869. Elles n'ont pas été publiées, mais i! m'est per-
mis de dire que l'on y reconnaîtrait la main ferme et exercée de
l'homme èminent qui siège maintenant dans cette enceinte et qui
2Llaissé après lui de si justes regrets, regrets que je suis le premier
à partager (Très-bien! très-bien !),moi qui ai eu l'honneur inat-
tendu et périlleux de lui succéder. (Nouvelles approbations.)

M. le prince de La Tour d'Auvergne, avec ce langage élevé qui
lui est familier, déclarait qu'il avait toute confiance dans les déci-
sions du concile. En même temps il exprimait la volonté formelle de
maintenir, en tout état de cause, les principes du concordat.

Quand le nouveau cabinet est arrivé aux affaires, il s'est préoc-
cupé de la question religieuse, et après une sérieuse discussion, le
ministre des affaires étrangères a adressé à M. de Banneville les
instructions suivantes :
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« Paris, janvier 1870.
« Monsieur le marquis,

o Un de mes premiers soins, en prenant la direction du ministère
des affaires étrangères, a été de me faire présenter les instructions

<jui vous ont été adressées par mon prédécesseur au sujet du concile
en ce moment réuni à Rome. J'avais à examiner dans quelle mesure
le cabinet pouvait y donner son assentiment, et je m'empresse de
vous faire savoir qu'après en avoir délibéré en conseil, les ministres
de l'Empereur adhèrent à la ligne de conduite qui vous a été tracée.

{Très-bien ! très-bien !)
« L'oeuvre entreprise par le pape Pie IX est considérable et digne

par elle-même, comme par les intérêts élevés auxquels elle touche,
de toute la sympathie du gouvernement de Sa Majesté et de la
France. Mais elle est aussi difficile que grande, dans l'état des

esprits au sein du monde moderne et du clergé lui-même, et, pour
être conduite à bonue fin, elle exige avant tout un sentiment éclairé
des nécessités de notre temps.

« Ce qui nous préoccupe, ce ne sont pas les dangers que telle ou
telle décision supposée pourrait faire courir aux principes de notre
droit public. Ces dangers ne sauraient exister. (Nouvelle approba-
tion.) Nos maximes nationales en matière religieuse, l'indépendance
du pouvoir civil et la liberté de conscience, ne peuvent être mena-
cées. » (Assentiment.)

M. le comte de Ségur d'Agucsscau. Très-bien ! très-
bien!

II. le ministre des alfaires étrangères. «Inscrites
dans notre constitution, garanties par toutes nos lois, elles sont
mieux défendues encore par la raison publique et par l'attachement
inébranlable de tous les Français. (Vive approbation.)

« Mais ce que nous avons à coeur, c'est le maintien, entre l'Eglise
et l'Etat, de ces bons rapports, de cette confiance mutuelle, néces-
saire à la paix des consciences comme au repos de la société. (Mar-
ques d'assentiment.) Ces bonnes relations subsistent en France

depuis le commencement de ce siècle. Le concordat de 1801 a heu-
reusement concilié parmi nous la liberté de l'Eglise et les droits de
l'Etat. Il a fait aux membres de l'épiscopat une situation digne et
respectée qui leur assure le plein exercice de leur saint ministère et
leur permet de remplir dans toute leur étendue les doubles devoirs
de ministres de la religion et de citoyens français.

« Quand de pareils résultats sont acquis et consacrés par soixante
ans d'expérience, on ne court plus le risque de voir s'élever, soit
dans la société; soit dans 1Eglise, des débats qui, mettant en ques-
tion les principes mêmes sur lesquels, de l'aveu de tous, cette union

repose, auraient pour conséquence inévitable d'en diminuer le bien-
fait. (Très-bien ! très-bien !) On ne s'engage pas dans cette voie

quand on sait qu'elle doit conduire tout au moins à des discussions
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irritantes où pourrait s'égarer une opinion publique fort impression-

nable efr pareille matière, et dont l'influence s'exerce souveraine-

ment sur toutes les institutions politiques et sociales. Qui peut dire

quel serait l'écho et le contre-coup de pareilles controverses en un

moment où toutes les croyances religieuses sont en butte à tant

d'attaques, où tant de prudence unie à tant d'effort est nécessaire

pour conserver à l'Eglise, avec la liberté de son chef, la garantie
de son indépendance?

« Nous avons l'espoir que ces considérations n'échapperont pas
à la haute assemblée réunie au Vatican. Nous comptons, pour en

apprécier la gravité, sur la raison élevée du saint-père, sur son at-

tachement pour la France, sur les lumières de l'Eglise réunie, enfin

sur le patriotisme de l'épiscopat français, juge éminent, fort éclairé
des besoins et des aspirations des esprits au sein de notre société

française, et qui ne voudra certes pas encourir la responsabilité qui
pèserait sur lui s'il coopérait, à des actes de nature à compromettre
les avantages du concordat.

« C'est en ce sens que vous pouvez vous exprimer hautement dans
toutes les circonstances où vous aurez à faire connaître l'opinion du

gouvernement de l'Emperenr, et tel est le langage que les ministres
de Sa Majesté se proposent eux-mêmes de tenir lorsqu'ils seront

appelés à exposer devant les grands corps de l'Etat la politique que
le cabinet croit devoir suivre à l'égard du concile. (Mouvement
général d'approbation.)

« Recevez, etc.
« Le ministre des affaires étrangères,

« Comte DARU. »

Ainsi, sûr la première qiiestion : quelles sont les instructions
données par le gouvernement à notre ambassadeur à Rome? Ces in-
structions sont-elles différentes ou sont-elles conformes à celles que
le prince de la Tour-d'Auvergne avait formulées? je crois avoir
répondu. La lecture de la dépêche que vous venez d'entendre est.,
si je ne me trompe, une réponse complète et satisfaisante. (Marques
d'adhésion. —Très-bien! très-bien I)

L'honorable M. Rouland a manifesté, en secondlieu, des inquié-
tudes générales, des craintes sur les' décisions du concile. Il nous
demande ce que nous ferons si le pouvoir religieux usurpe sur le
pouvoir politique. Kotre réponse sera bien simple ; nous exécute-
rons les lois.

Les alarmes que l'on exprime ne sont pas jusqu'à présent fon-
dées. Vous avez entendu, messieurs, l'Empereur, à l'ouverture de
cette session, exprimer la confiance que le concile réuni au Vati-
can accomplirait une oeuvre de conciliation et de sagesse. Vous avez
lu dans les documents publiés et distribués à la même époque la dé-
pèche par laquelle M. le prince de La Tour-d'Auvergne exprimait le
même sentiment.
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Vous savez donc que le gouvernement ne partageait pas les in-

quiétudes qui paraissent avoir inspiré les interpellations de l'hono^
rable M. Kouland, et vous savez aussi que le gouvernement n'a pas
attendu jusqu'à ce jour pour prendre les précautions qui lui étaient
commandées par une politique à la fois discrète et vigilante.

Je ne suis pas bien sûr que le moment présent fût parfaitement
choisi par l'honorable M. Bouland pour exprimer ses craintes et
pour soulever de telles questions.

Effectivement, les évêques de la catholicité sont à peine réunis

depuis un mois au Vatican ; nulle proposition ne leur a été jusqu'à
présent soumise; nulle décision n'a pu encore être prise. Nous ne
savons rien de ce qui se passe dans le concile, si ce n'est par les
rumeurs confuses répandues par ceux qui n'y assistent point. (C'est
vrai! très-bienI)

Le débat que l'on peut engager aujourd'hui ne repose donc que
sur de simples hypothèses et sur de vaines conjectures; c'est un
mauvais terrain, il ne convient guère à des hommes sérieux de s'y

. aventurer. (Nouvelle approbation.)
Que l'honorable interpellateur me permette de le lai dire : il ne se

trompe pas seulement d'heure pour le choix de ses interpellations,
il se trompe de siècle. (Sourires d'approbation.) L'indépendance ré-

ciproque du gouvernement spirituel et du gouvernement civil, dans
les limites tracées par les lois et par les traités; c'est l'honneur,
c'est le progrès définitivement conquis, c'est la paix des sociétés
modernes. Il ne s'agit plus des querelles du gallicanisme et de l'uî-
tramontanisme aujourd'hui.

La France entend que l'Eglise respecte ses libertés, mais elle en-
tend respecter les libertés de l'Eglise. (Adhésion.) Il y a un siècle à

peine, les choses allaient ditféremment. En 17S-4 Turgot pouvait
s'alarmer à bon droit de l'intolérance des uns, des tentatives d'usur-

pation des autres et prononcer ces remarquables paroles que vous

connaissez, mais que j'aime à rappeler : « Les assemblées religieu-
ses ne deviennent un danger que quand on les opprime, parce qu'a-
lors on n'y est plus occupé qu'à une seule chose, se défendre et

venger la foi opprimée. »
Rien de pareil à redouter de nos jours : plus d'oppression, plus

d'intimidation, point de dépendance de la société civile en face etau

regard de la société religieuse; et l'on peut admirer, sans se sentir

effrayé, le beau spectacle que donnent tous les évêques de la catho-

licité, venus de tous les points du monde, délibérant en paix sur les

plus hautes questions, et se concertant dans une réunion que les

progrès des inventions modernes ont rendue si facile et que les

progrès de la raison publique rendent absolument libre. (Très-bien!
très-bien!)

Est-ce à dire cependant que les gouvernements doivent se désin-
téresser d'un événement si considérable et demeurer indifférents à
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ce qui se passe à Rome? Je suis loin de le penser. Sans accepter
un rôle de méfiance, qui serait déplacé aujourd'hui ; sans partager
des alarmes qui ne seraient point fondées, on ne saurait méconnaî-

tre que les intérêts les plus graves de notre pays pourraient être

touchés par les décisions de l'autorité conciliaire; notre devoir est

d'y veiller. (Approbation.)

Nous accomplissons ce devoir, et comme Finterpellation de l'ho-

norable M. Rouland nous offrait un moyen de le prouver, nous avons

accepté ses interpellations. Sans doute, elles ne sont pas sans in-

convénient; sans doute, si nous n'avions consulté que nos conve-

nances, nous n'eussions pu décliner une réponse délicate à faire

dans l'état actuel des choses. Nous ne l'avons pas voulu, d'abord

par égard pour le Sénat, par respect pour le pays, qui a le droit de

savoir sur toutes choses ce que nous pensons, ce que nous voulons,

qui a le droit de nous interroger, de nous juger et auquel nous

avons à rendre compte de nos intentions comme de nos actes; en-

suite, et surtout, messieurs, parce-que si ces explications ont leurs

dangers, elles peuvent avoir aussi leur utilité.

Yoilà pourquoi nous sommes ici, et voilà pourquoi nous ne nous
sommes dérobés à aucune question. J'ai le désir et le goût de m'ex-

pliquer clairement et nettement quand on m'interroge. Je le fais,
sans m'écarter toutefois de la prudence que les circonstances et ma

situation m'imposent. Je ne crois pas utile et bon de rechercher dans

le passé les questions qui ont pu mettre en péril la paix religieuse.
Je ne crois pas politique de soulever inopportunément des débats

de cette nature, à l'occasion d'un concile qui commence et qui n'a

pas encore dit ce qu'il fera. (Très-bien! très-bien!) Je n'entre pas
dans cette discussion.

Je me borne à répéter la déclaration suivante :

Nous avons avec le saint-siége des traités. Le plus important d&

ces traités est le concordat dû à la sagesse et au génie de Napo-
léon Ier. Les principes du concordat, l'indépendance des deux

pouvoirs, la pleine liberté de conscience sont aujourd'hui reconnus

parle monde entier : ces principes sont écrits dans nos lois; ils

sont écrits dans nos moeurs.

Il y a 69 ans que l'Eglise française vit en paix à l'ombre de cette

transaction. Les plus illustres prélats del'Empire siègent dans cette

enceinte, après avoir prêté serment à ces institutions, que garde
avec la vigilance la plus jalouse l'opinion publique, dont les repré-
sentants de la nation, sénateurs, députés, ministres du souverain
tiennent leur puissance. Gomment croire que des principes si bien

gardés puissent courir quelque péril? (Marques d'assentiment.)
Le Sénat comprend que le Gouvernement doit borner là ses expli-

cations à l'heure présente. Nous nous en rapporions à la sagesse
4e la Chambre pour ne pas trop prolonger une discussion qui pour-
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rail provoquer les périls au lieu de les prévenir. (Marques d'appro-
bation.)

Je suis loin de regretter cependant que l'honorable M. Rouland
ait soulevé cette discussion. Il nous a ainsi donné l'occasion, que
nous ne redoutons pas, d'exprimer une fois de plus ces principes
de liberté pour tous qui sont le fond de notre politique.

Je le remercie, en outre, de m'avoir procuré à moi-même l'insi-

gne honneur de porier la parole pour la première fois, après un

long silence, dans ce même palais où j'ai appris, bien jeune, à l'é-

cole de vos illustres prédécesseurs, messieurs, combien il importe
à un homme public d'être modéré dans ses opinions, mais, fidèle â
ses principes, de savoir les défendre en tout temps et contre tous,
de ne les déserter jamais ; c'est un devoir facile quand on défend ces

principes immortels qui sont l'honneur et le patrimoine de la nation

française. (Mouvement général et prolongé d'approbation.
— M. le

ministre reçoit à son banc de nombreuses félicitations.)
M. le Président. Monsieur Boinvilliers, vous avez la parole,
M. Boinvilliers. J'y renonce, monsieur le Président; je me

déclare satisfait des explications que nous venons d'entendre.
M. le comte «le Ségur-cl'Aguesseau. Après les ex-

plications si nettes, si satisfaisantes, sous tous les rapports, qui
viennent d'être données par M. le ministre des affaires étrangères,
je ne demande qu'une chose en renonçant à la parole, c'est que le

Sénat passe immédiatement auvote. (Très-bien! aux voix!)
SI. le Président. Un ordre du jour motivé a été déposé sur

le bureau du président par M. le baron Brenier ; je vais en donner

lecture :
« Confiant dan,s les déclarations précédentes du Gouvernement et

dans le maintien de la politique qui garantit notre droit public, nos
institutions et les antiques maximes de l'Eglise française, contre les
décisions qui seraient en désaccord avec les principes qui sont la
base de notre établissement politique et social, le Sénat passe à l'or-
dre du jour. »

Plusieurs sénateurs. C'est trop long. —Aux voix! aux voix!
SI. Ferdinand Starroi et quelques autres sénateurs. L'or-

dre du jour pur et simple!
lï. le Président. M. Brenier a la parole pour développer sa

proposition. (Réclamations! — Aux voix !)
M. le baron Brenier. Messieurs les sénateurs, la proposi-

tion quej'ai l'honneur de faire au Sénat ne rencontre pas, à ce qu'il
me semble, une approbation qui me permette d'insister beaucoup
sur les motifs qui m'avaient déterminé à présenter cet ordre du jour
motivé. Je ne demande qu'à dire très-peu de paroles.

Je voulais indiquer au Sénat qu'il pouvait être très-utile, dans
l'ordre d'idées présentées par S. Exe. M. le ministre des affaires

étrangères, d'appuyer l'opinion du Sénat par un ordre du jour motivé.
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"foici pourquoi : Dans la carrière que j'ai parcourue, j'ai souvent

remarqué combien il était utile au négociateur qui était chargé des

grands intérêts de la France vis à vis des cours étrangères, d'être

appuyé non-seulement par les instructions qu'il reçoit de son gou-
vernement, mais aussi par l'opinion exprimée des grands corps de

l'Etat. Cela se passe ainsi dans presque tous les gouvernements par-
lementaires, et je me suis demandé s'il ne serait pas très-utile que
l'opinion du Sénat fût formulée de telle sorte que notre ambassadeur
à Rome pût mettre cette opinion exprimée dans un ordre du jour
motivé au nombre des argumentations qu'il saurait présenter avec
le talent que chacun lui reconnaît.

Voilà le seul motif de ma proposition.
Je n'ai pas douté que le gouvernement actuel suivît une autre

marche que celle de son honorable prédécesseur au ministère des
affaires étrangères ; j'en avais la conviction non-seulement par ce qui
vient de nous être dit par M. le ministre, mais encore au souvenir
des paroles prononcées par l'un des membres du cabinet actuel au
sein du Corps législatir.

J'ai une confiance parfaite dans les intentions du ministre et dans
la manière dont il entend conduire les négociations.

Mais je ne voyais point qu'il y eût un inconvénient quelconque à
faire appuyer cette politique par une opinion que formulerait le Sé-
nat dans un ordre du jour raotiv»; j'y voyais, au contraire, un

grand avantage pour arriver au but indiqué par M. le ministre des
affaires étrangères.

C'était là le seul motif de mon ordre du jour motivé; mais le
Sénat croit-il que c'est inutile? Trouve-t-il que M. le ministre a

exprimé sa pensée d'une manière si formelle, si décisive qu'il n'y ait

plus rien à y ajouter? S'il en est ainsi, je n'ai *rien à. dire. Mon
ordre du jour me semblait nécessaire; c'est pour cela que je l'avais

proposé.
11 n'y a rien à ajouter aux déclarations de M. le ministre des af-

faires étrangères; ces déclarations me rassurent complètement sur
la suite qui sera donnée aux négociations, et si le Sénat n'accepte
pas la forme, au moins la pensée se trouve acceptée par la manière
dont ont été accueillies les explications parfaites du ministre des
affaires étrangères.

Je demande donc au Sénat, s'il ne veut pas s'associer à ma pro-
position, la permission de la retirer. (Très-bien! —Aux voix!)

SI. Se I^B-ésScIcwt. L'ordre du jour motivé, proposé par M. le
baron Brenier, étant retiré, il n'y a pas lieu de le mettre aux voix.

Je vais consulter le Sénat sur l'ordre du jour pur et simple.
M. SM3H. L'ordre du jour pur et simple ne me paraît pas ré-

pondre à l'importance du sujet.
Voici un ordre du jour motivé que je proposerais :
« Le Sénat, confiant dans les explications et les assurances qui
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viennent de lui être données, au nom du gouvernement par M. le

minisire des affaires étrangères, passe à l'ordre du jour. (Très-
bien! très-bien! — Appuyél)

SE. le Président donne une nouvelle lecture de l'ordre du

jour proposé par M. Suin.
ES. le haron Bîreniîer. Je me rallie tout à fait à la rédaction

nouvelle; elle renferme la penséeque j'avais exprimée.
M. le comité «Se Ségsis'-d'Agraesseasi. La simplicité

des lermes de cet ordre du jour convient parfaitement.
M. le Président. Je dois mettre aux voix d'abord l'ordre du

jour pur et simple, qui a toujours la priorité.
Je consulte le Sénat.

(L'ordre du jour pur et simple n'est pas adopté.)
SI. le Président. Je mets aux voix l'ordre du jour motivé

dont je viens de donner lecture.
(L'ordre du jour proposé par M. Suin est adopté à la presque

unanimité.
Ce vote est suivi d'une certaine agitation ; la séance reste, sus-

pendue pendant quelques instants.)
(Journal officiel du i%.)

POCTRINB.

DROIT CANON.

PROLÉGOMÈNES.

(Voir les livraisons de février et de mars.)

SECTION DEUXIÈME.

DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE DU DROIT CANON.

Nous diviserons cette section en trois chapitres : le pre-
mier traitera des diverses collections du droit; le second, du

corps du droit, et le troisième, du droit canon moderne.

CHAPITRE I".

COLLECTIONS DU DBOIT CANON.

Bu droit pendant les trois premiers siècles.

12. — Après l'ascension du Sauveur, les apôtres et plu-
sieurs disciples destinés à la prédication de l'Evangile, réunis
dans le cénacle avec la très-sainte Vierge, attendirent l'arri-
vée de l'Esprit-Saint suivant la promesse de leur bon maître.
Ce fut pendant ces jours de retraite et de prière qu'ils pour-
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vurent aux premiers besoins de l'Eglise, et après avoir im^

ploré les lumières divines qu'ils élurent saint Matthias pour
remplacer le traître Judas et compléter le collège aposto-
lique.

Plusieurs fois ensuite les apôtres renouvelèrent leur sainte
assemblée; il est fait mention de Tune d'elles au chapitre vi
des Actes dans laquelle ils élurent les sept diacres. Nous trou-
vons une autre réunion plus importante au chapitre xv,
pour régler tout ce qui avait rapport à la circoncision et aux
eérémouies légales. Saint Paul et saint Barnabe, qui se trou-
vaient alors à Antioche, appelés par saint Pierre, se rendirent
à Jérusalem avec saint Tite pour prendre part à l'assemblée
que tous les érudits regardent comme le premier concile.

L'Eglise, dès le commencement, use donc du droit de se
réunir, de régler les choses importantes et de tracer au

peuple la voie du salut. La mission des apôtres est d'ensei-
gner ; mais quelles forces ne puisent-ils pas, pour cet en-
seignement, lorsque, tous réunis ensemble, ils peuvent tenir
ce langage : « Il a paru à l'Esprit-Saint et à nous : Visum est
Spiritui Sancto et nobis. » (Actes, xv, 28.) Aussi nous voyons-
les nombreuses conquêtes des apôtres s'étendre de jour en
jour, et bientôt Rome, la capitale de l'univers, incliner sa
tête sous le joug du divin Sauveur.

Saint Pierre nous donne dans ces assemblées un mémora-
ble exemple d'humilité : il a le pouvoir de résoudre par lui-
même les difficultés qui se présentent ; car c'est à lui que
Jésus-Christ a dit : a Paismes brebis : pasce ovesmeas ; mais
convoque néanmoins le collège apostolique. »

Le premier siècle ne vit point d'autres conciles que celui
des apôtres ; il est vrai que la persécution commença à sévir
de bonne heure et priva souvent l'Église de seschefs. Le se-
cond et le troisième siècle ne nous en fournissent aucun ; car
la docilité des fidèles écoutant la voix de leurs pasteurs ne
les rendait pas nécessaires. « C'est à ce premier âge, dit le
docteur Phillips, que remontent cependant, pour la plus
grande partie, les institutions du droit canon. A cette époque
de foi et d'héroïsme on ne commandait pas, on enseignait;
on ne punissait pas, on exhortait ; l'instruction se donnait
non-seulement par la parole, mais encore par l'exemple; la
mort était l'aspiration suprême des chrétiens ; le martyre,
la voie qui les conduisait au ciel. En lutte incessante avec
le paganisme et le monde, chaque église était groupée en.
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phalange serrée autour de son évêque. Dans cet état de
choses, et malgré la communion intime qui unissait les
membres de l'épiscopat entre eux et avec leur chef, la diffi-
culté apportée par les conjonctures à la convocation des con-
ciles investissait nécessairement chaque évêque du droit de

pourvoir personnellement au maintien de !a discipline. Ce
même état de choses devait naturellement faire éclore la vie
commune entre chaque pasteur diocésain et son clergé, et

cette vie, calquée sur celle de Jésus-Christ avec ses apôtres,
rendait à peu près superflues les dispositions des préceptes
positifs; l'évêque n'avait pas besoin de prescrire à son clergé
la tempérance, l'union, l'humilité, le zèle dans le service
du Seigneur, la charité et la continence : c'étaient là autant
de vertus communes à tous les chrétiens. » (Phillips, Sour-
ces du droit ecclésiastique.)

Collection des canons apostoliques.

13. — La plus ancienne collection dont l'histoire nous ait
transmis le souvenir est celle connue sous le nom de canons

apostoliques. Pendant longtemps elle fut attribuée à saint

Clément, troisième successeur de saint Pierre sur le siège
pontifical, mais il est certain qu'elle est beaucoup posté-
rieure à ce pontife dont il ne nous reste que deux lettres.
Elle fut d'abord publiée en Syrie, d'où elle se répandit en
Arabie et en Ethiopie, vers la fin du troisième ou même dans
le quatrième siècle. Elle se compose de quatre-vingt-quatre
règles puisées dans les divers synodes antérieurs. Le concile
de Treille in Trullo paraît avoir consacré leur authenticité,
mais comme ce concile ne fut point reçu par l'Eglise, ses
décrets sont considérés comme étant sans valeur.

L'Occident n'eut connaissance des canons apostoliques que
par la traduction de Denysle Petit. Cités et recommandés en

Orient, par saint Epiphane, à la fin du quatrième siècle, ils
furent regardés par saint Augustin comme apocryphes. Saint
Isidore de Séville l'affirme en termes formels, d'après des
documents puisés par lui dans le trésor de la bibliothèque de

Tolède, et il les regarde lui-même comme l'oeuvre des hé-

rétiques.
De Rome, les canons apostoliques passèrent dans les autres

contrées. La France ne les connut qu'assez tard. Bien que

possédant, sousj le règne de Clovis, une collection de règles
dont parle le pape saint Hormisdas, il n'est fait aucunemen-
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tion des canons apostoliques. Ce fut seulement sous le règne

de Chilpéric, dans sa persécution contre Prétextât, évêque

de Rouen, que nous les voyons invoqués par ce prince pour

faire condamner le prélat.
Nous ne pouvons douter un instant que ces canons ne

soient apocryphes pour plusieurs raisons. Le pape saint Vic-

tor, dans sa discussion pour la fête de Pâques, ne s'est pas

servi de leur autorité; il y est question ensuite de plusieurs

ordres de l'Eglise qui n'existaient pas dans ce temps; on y

traite des conciles métropolitains, de la division des paroisses,

qui sont de beaucoup postérieurs à saint Clément. ; enfin

plusieurs points sont en contradiction avec l'enseignement

des apôtres. Hâtons-nous de dire cependant que ces canons

ne contiennent rien de contraire à la discipline de l'Eglise,

si on en excepte les canons 45 et 46, touchant le baptême des

hérétiques.
On croit communément, d'après les frères Ballerini, que

ce serait le pape saint Hormisdas (514-523) qui le premier

aurait découvert leur fausseté, ou même le pape saint Gé-

lase (492-496).

Collections grecques.

14.—Après les canons apostoliques, la première collec-

tion que l'on rencontre dans l'histoire est celle de Chalcé-

doine. Elle comprend 166 canons : 20 du concile de Nicée;
25 d'Ancyre; 14 de Néocésarée; 20 de Gangres; 25 d'Antio-

che; 59 de Laodicée et 3 de Constantinople. Cette collectiou

s'enrichit ensuite de plusieurs autres canons d'Antioche, de

Chalcédoine, de Laodicée et de Constantinople, et se répan-
dit en Occident à la faveur de la traduction latine qui en fut
faite par Benys le Petit. Elle est dépourvue de tout carac-

tère officiel et son auteurnest pas même connu.
Vers le milieu du quatrième siècle, cette collection s'aug-

menta des canons du concile de Sardique et de celui

d'Ephèse. Elle eut pour collecteur Jean, surnommé le Scho-

lastique, qui fut d'abord prêtre d'Antioche et ensuite pa-
triarche de Constantinople, sous l'empereur Justinien. Elle
contient 83 canons apostoliques : 20 du concile de Nicée ;
25 d'Ancyre ; 14 de Néocésarée ; 21 de Sardique ; 20 de Gan-

gres; 25 d'Antioche; 49 de Laodicée; 6 de Constantinople;
8 d'Ephèse; 27 de Chalcédoine et 68 canons tirés des oeuvres
de saint Basile.
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Jean rédigea ensuite le Nomocanon en cinquante titres; il
le divisa par matières et y ajouta des lois puisées surtout dans
le Gode et les Novelles de Justinien.

Nous ne croyons pas devoir raconter les autres additions

qui furent faites par le concile Quinisexteou de Truîle, tenu
dans la salle de ce nom au palais impérial en 692, l'Eglise
n'ayant point reconnu cette assemblée.

Il nous resterait encore à parler : 1° de la collection de
Photius ou de son Nomocanon enrichi de commentaires par
Zonaras en 1020; de notes par Arsène en 1140, et commenté

par Balsamon, patriarche de Gonstantinople en 1170; 2° de
celle de Psellus qui apour titre Abrégé des canons, Synopsis
canonum; 3° de celle d'Alexis Aristin qui parut l'an 1130;
4° de celle de Balsamon, de l'an 1191; 5° de celle d'Arsène,
aussi patriarche de Constantinople, de l'an J255; 6° de celle
de Simon Métaphraste, si connu par sa Vie des saints et qui
vivait dans la première partie du quatorzième siècle; 7° en-
fin de celle de Constantin- Harmenopole, mort Tan 1380.
Mais comme le schisme, implanté par Photius, a souillé
toutes ces collections, elles ne jouissent d'aucune autorité
et conséquemment il est inutile de nous en occuper avec

plus de détails.

Premières collections latines.

15. — L'usage des collections ne commence qu'assez
tard dans l'Eglise latine. Avant le concile de Nicée, on ne
connaissait que deux règles : l'Ecriture-Sainte et la tradition;
de sorte que la discipline était renfermée plutôt dans les
usages et la coutume que dans le droit écrit. Après le
concile de Nicée, ses canons furent traduits en latin, et
réglèrent la discipline dans l'Occident, enmême temps que les
canons du concile de Sardique qu'on regarda toujours comme
partie intégrante de celui de Nicée. Il se fit deux traductions
de ces canons avant celle de Denys le Petit : l'une appelée
Isidorienne, et l'autre Ancienne, prisca, qui est probablement
antérieure à celle de saint Isidore de qui elle tire son nom.
Saint Isidore l'avait lui-même transcrite d'une ancienne col-
lection espagnole, et elle a servi de base à toutes les traduc-
tions subséquenJigsqui en furent faites en Espagne, en Italie
et dans lpg^au^s/$h^a trouve, dès le premier concile de

Tolède/a^aiîJ. l'an'4^Q.;\ elle est citée dans les Gaules avant
439. E&f ën1|?rni.|debC;Çjàonsde Nicée, d'Ancyre, de Néocé-
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sarée, de Gangres, de Sardique, d'Antioche, de Laodicée, de

Constantinople et de Chalcédoine. Il est très-probable qu'elle

ne comprenait pas dans le commencement tous les canons

de ces conciles, mais qu'elle reçut des accroissements suc-

cessifs. Il est assez difficile de dire d'où lui vient son nom

d'Espagnole ou Isidorienne. L'opiniou la plus vraisemblable

le fait dériver de son incorporation à un autre ouvrage de ce

genre attribué à saint Isidore de Séville.

L'ancienne version des canons grecs paraît un peu anté-

rieure et contient les mêmes canons, moins ceux de Laodi-

cée, mais dans un autre ordre. Denys parle de cette version,

au commencement de son travail, et dit positivement qu'il a

été porté à l'entreprendre à cause de la confusion qui y

régnait.
Un assez grand nombre de documents et surtout de décré-

tais des papes donnèrent lieu à de nouvelles collections qui
se complétèrent les unes par les autres. Elles parurent pres-

que toutes en Italie, excepté une seule qui vit le jour en

Gaule. Cette collection, calquée sur la traduction primitive,

emprunte à l'ancienne les canons de Chalcédoine à cause de
son prétendu caractère de Recueil de l'Eglise.romaine, Codex

canonum Ecclesioeromance; car le Saint-Siège, à cette épo-
que, ne faisait usage d'aucun Code officiel, et, lorsque le
besoin d'une nouvelle loi se faisait sentir, le pape la décré-

tait, et le décret était déposé aux archives de Rome.

Collection de Denys le Petit.

16. —Les deux collections dont nous venons de parler ne
tardèrent pas à être éclipsées par une autre dont la célébrité
fut beaucoup plus grande, celle de Denys le Petit.

Membre de la grande famille monastique, Scythe de na-

tion, mais Romain par ses moeurs, Denys le Petit ,fut illustre

par sa science et par la sainteté de sa vie; il prit le surnom
modeste de Petit, Exiguus, comme plusieurs autres l'ont
fait avant et après lui, et, en particulier, Anastase le biblio-
thécaire et saint Boniface, archevêque de Mayence. Il

possédait à fond le grec et le latin et il les traduisait avec
une égale facilité. Non moins versé dans la sainte Ecriture,
il en connaissait et interprétait savamment tous les passages.

Denys vint à Rome à la fin du cinquième siècle, après la
mort du pape saint Gélase, arrivée en 496, sous son succes-
seur, ou peut-être même la première année du pontificat de
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saint Symmaque en 499, et y passa le reste de sa vie, qu'il
termina vers l'an SS6. ("est à lui que nous devons la suppu-
tation du cycle pascal et l'ère suivie encore de nos jours :
ce travail aurait suffi pour immortaliser son nom, mais sa
collection de canons l'a rendu plus célèbre encore.

Cette collection est divisée en deux parties : l'une com-
prend les canons des conciles, et l'autre les lettres des SS.
Pontifes. Ce travail fut fait non simultanément, mais suc-
cessivement. Denys le Petit donna d'abord ses soins à sa
collection de canons dont il fit une nouvelle traduction du
grec en latin et dans laquelle il lit entrer 50 canons dits

apostoliques; ensuite tous les canons de Nicée, d'Ancyre, de
Néocésarée, de Gangres, d'Antioche, de Laodicée, de Con-
stantinople et de Ctsalcédoine; il ajouta 21 canons latins
du concile de Sardique et 138 des conciles africains.

L'apparition de ce premier ouvrage causa une grande joie,
notamment dans le clergé romain. L'autre partie, qu'il mit
au jour postérieurement, comprend les lettres décrétales
des SS. Pontifes depuis le pape saint Sirice jusqu'au pape
saint Anastase II, auxquels il ajouta plus tard d'autres actes
des SS. Pontifes, et il les distribua par numéros dont les
séries recommencent à chaque pape.

La célébrité de cette collection fut grande et s'étendit au
loin; elle passaen Espagne, en Afrique, où l'évêque Cresco-
nius la reproduisit vers la fin du septième siècle, en 690,
sous le titre de Concordia, concorde ; ensuite, en Gaule, car
on voit que le roi Chilpéric en eut connaissance ; en Angle-
terre ; en Irlande et même en Orient, où on en avait tra-
duit plusieurs canons tirés des conciles africains.

Plus tard, le S. Pontife Hadrien Ier, après l'avoir enrichie,
par les soins d'un auteur dont le nom n'est pas parvenu
jusqu'à nous, de plusieurs additions, en fit don à Charle-
magne, empereur des Français, pendant son séjour à Rome.
Le religieux monarque fit recevoir cette collection dans le
synode d'Aix-la-Chapelle ; c'est de ce moment qu'elle prit le
nom d'Hadrienne, ou de Code des canons, Codex canonum,
et les additions qu'elle r«çut la font distinguer de celle de
Denys. Hadrien approuva ces additions et les sanctionna. Ce
fait, sans lui donner un caractère officiel, lui imprima ce-
pendant une sorte d'autorité apostolique et fournit une base
à l'opinion pour lui donner une certaine valeur; car, comme
le fait observer Jean-Baptiste Bartoli, jurisconsulte célèbre
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du quatorzième siècle, « il n'est pas vraisemblable qu'un
S. Pontife eût répandu dans les Gaules et dans d'autres pays
un Code de canons qu'il n'aurait pas approuvé : « Neque
«enim fuit verisimile Pontificem summum canonum

« codicem quem non ipse omnino probaret, per Gallias

« aliasque regiones divulgari voluisse. »

Collections africaines et espagnoles.

17.— Il existe plusieurs collections africaines et espagno-
les qui sont assez célèbres comme source du droit. Dans ces

collections sont décrits en entier ou presque en entier les

monuments ecclésiastiques, plutôt suivant l'ordre des temps,

que celui des matières : dans plusieurs autres les canons

sont indiqués brièvement, ou distribués suivant certains

titres.
Parmi ceux qui ont donné une somme complète de ca-

nons, nous devons d'abord citer Fulgence, Ferrand, diacre
de l'Eglise de Carthage, disciple de saint Fulgence, évèque
de Ruspe, qui vivait sous les empereurs Justin et Justinien,
et contemporain de Denys le Petit. Il donna à sa collection le
nom d'Abrégé des canons,'Brevialio canonum : elle contient
ceux que Denys le Petit avait extraits du concile de Carthage,
tenu sons Aurélius, l'an 419, dont il avait les actes sous les

yeux, et ceux de plusieurs conciles grecs et africains.
Un peu après l'époque où vivait Ferrand, florissait en Es-

pagne Martin, évèque de Bragues, Pannonien d'origine, dont
la collection des canons ou des chapitres est célèbre, encore
bien qu'elle ne jouisse pas d'une grande autorité. Une partie
renferme ce qui regarde les évoques et tout le clergé, et
l'autre partie ce qui regarde les laïques. Il puisa ces canons
dans les synodes grecs, et dans les conciles espagnols et
Africains.

Après eux, vient Cresconius ou Crisconius, évèque d'Afri-

que à la fin du septième siècle, lequel nous a laissé deux

ouvrages : l'un, sous le titre d'Abrégé des canons, Brevia-
rium canonum ; et l'autre, qu'il appelle Concorde, Concordia,
ou livres des canons.

Une autre collection moins importante vit le jour en Ir-
lande vers cette même époque ; mais elle ne dépassa point
les limites du pays qui l'avaitvae naître. Celles d'Angers et
de Dijon, dans les Gaules, n'ont pas laissé de souvenirs assez
intéressants pour que nous nous en occupions en ce moment»
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Collection du Pseudo-Isidore.

18. —La collection des canons qui porte le nom de Isidore
Peccator ou .Mercator vit le jour au commencement du neu-
vième siècle et fut cause cfun grand nombre de troubles
dans l'Eglise. Elle contient entête 50 canons apostoliques, les
lettres des premiers souverains Pontifes depuis saint Clément

jusqu'à saint Sylvestre, les décrets de Nicée et des autres
conciles grecs et latins, enfin les lettres décrétâtes des SS.
Pontifes jusqu'à saint Grégoire le Grand.

Qu'était cet Isidore Peccator ou Mercator? On l'ignore, ou
du moins on en est réduit à de simples conjectures, comme
nous le verrons plus loin. Aurait-il été évêque? Il est certain

que des évêques prenaient quelquefois par humilité ce titre

de Peccator, titre qui se lit dans les anciennes collections
d'Isidore : mais la même chose a été remarquée à l'égard
des chorévèques ainsi que pour les moines qui prenaient
également le nom de Peccator. Notre compilateur peut donc,
d'après cela, n'être qu'un simple moine.

Par des circonstances inexplicables en histoire, cette fausse
collection obtint en Occident et en Orient autant d'autorité

que si elle eût été véritablement exacte. Quoi qu'il en soit,
hâtons-nous de dire qu'elle renferme des actes dont l'inter-

polation et la fausseté paraissent avoir été reconnues. Des

théologiens, des canonistes, les collecteurs subséquents,
Burchard, saint Yves de Chartres, Gratien, et des conciles

eux-mêmes, se sont servis des documents de la collection
Isidorienne pendant environ sept cents ans, et, pendant ce

temps, il ne s'est trouvé personne qui ait soupçonné la
fraude.

Le premier qui troubla cette tranquille possession fut le
cardinal Nicolas de Cuse, originaire de Trêves, mort en 1464,
dont l'exemple fut suivi par Jean de Torquemada, Joannes

Turrecremata; bien que les centuriateurs de Magdebourg,
à la suite d'Erasme, revendiquent l'honneur d'avoir décou-
vert l'imposture, au seizième siècle. Un grand nombre de

catholiques et d'érudits, entre autres Dumoulin, le cardinal
du Perron, Jacques Sirmond, Antoine le Conte et Antoine

Augustin étudièrent avec beaucoup de soin cette question
importante et s'assurèrent d'une manière positive de l'in-

terpolation de nombreuses décrétales dont les écrivains

ecclésiastiques, les conciles des huit premiers siècles, les
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saints Pères.et Denys lui-même n'ont jamais parlé. Ils dé-

couvrirent des citations de l'Écriture sainte puisées dans

saint Jérôme avant son travail; des citations de conciles

attribuées à saint Isidore de Séville, tandis que ces conciles

ne furent tenus qu'après lui; des noms de dignité qui ne

furent en usage que postérieurement; enfin le style lui-

même de plusieurs décrétales, rude et barbare dans les pre-
miers siècles, était tellement poli et châtié qu'il dénotait une

époque postérieure.
Si le pseudo-Isidore avait cru par là servir la cause de

l'Eglise, il s'était grandement trompé, car l'erreur, quelle
qu'elle soit, est toujours l'erreur; or l'esprit de l'Eglise est

la vérité.. Plusieurs écrivains catholiques essayèrent, sans

succès, de défendre l'authenticité des Décrétales. Le jésuite
français Torrès, en 1572, voulut au moins laver le Pseudo-
Isidore du reproche d'aberration dogmatique, ce à quoi il
réussit parfaitement; mais il échoua en voulant prouver
l'authenticité des Décrétales. Il eut pour adversaire David

Blondel, prédicateur calviniste, qui attaqua Torrès avec vi-

gueur et érudition. Un nouvel effort tenté par le franciscain
Bonaventure Malvasia et le cardinal d'Aiguirre ne fut pas
plus heureux. Ceux qui ont laissé les plus savants travaux
sur cette question sont les frères Ballerini de Vérone et
Zaccharia dans YAntifebronius.

Il ne faut cependant pas croire que Isidore Peccator ait

composé tous les monuments de sa collection; il y en a un

très-grand nombre de sincères et qui appartiennent aux
Pontifes à qui ils sont attribués; telles sont les Décrétales

puisées dans Denys le Petit : il y en a de supposées qui sont
de sa fabrication ; telles sont presque toutes les lettres des
SS. Pontifes depuis saint Clément, à l'exception de deux
seules, jusqu'à saint Sirice, et plusieurs depuis saint Sirice
jusqu'à saint Grégoire le Grand; les actes du synode de
Rome sous le pape saint Jules 1er, et les actes des cinquième
et sixième synodes romains sous saint Symmaque ; il y en a

d'apocryphes, qui, inventés par d'autres avant Isidore,
trouvèrent place dans sa collection, comme l'abrégé du
deuxième concile de Rome sous saint Sylvestre; il y en a

d'interpolés auxquels il fit des additions : tels sont les deux
derniers chapitres de la lettre du pape saint Vigile à Pro-
futurus.

On compte en tout cent fausses décrétales attribuées aux
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papes depuis saint Clément jusqu'à saint Damase, à quelques
papes postérieurs, à de prétendus conciles, et enfin les faux,
actes de donation de Constantin le Grand. D'après les plus
anciens manuscrits décrits par Ballerini, les trois parties de
la collection ne se bornent pas à des questions de droit ec-

clésiastique, qui seules semblent avoir attiré l'attention des
critiques, elles traitent avec un intérêt égal des questions de

dogme, de morale, de liturgie et de discipline pénitentiaire»
et enfin de la primauté du rang et de la dignité de l'Eglise
romaine, des appels adressésà Rome, des divers degrés de la

hiérarchie, etc. Les jugements ne doivent être rendus,
disent-elles, que par des personnes d'une vertu reconnue,
d'une piété éprouvée , et après un sévère examen .des
témoins.

Epoque, lieu de l'apparition et auteur présumé de la
collection du Pseudo-Isidore.

19. — Nous croyons avec fondement que les luttes de
Louis le Débonnaire avec ses fils donnèrent naissance à celte

collection, parce que cesluttes étaient devenues si violentes
et si subversives de tout ordre qu'il n'y avait plus ni respect
pour les choses sacrées, ni lien commun entre les évêques
divisés par de sauvagespassions. Tout nous porte à croire

qu'elle parut entre les années 840 et 850, car elle contient
un fragment d'une lettre de Jonas, évêque d'Orléans, à.
Charles le Chauve, qui ne monta sur le trône qu'en 839, les
actes du concile de Paris de 829 ; et il est fait mention des
fausses décrétales au synode de Quiercy en 857, au moment
où Benoît le Lévite faisait paraître son livre des Capitulaires^
l'an 845. Zaccharia fixe d'une manière précise l'année 846,
comme étant celle de leur apparition.

D'après les documents que nous avons consultés, nous ne

croyons pas nous tromper en disant que ce serait la ville de

Mayence qui aurait eu le triste avantage de voir éclore cette
collection. Des fragments de lettre de saint Bonit'ace, arche-

vêque de Mayence, confirment l'opinion que le collecteur
habitait cette ville. .

Pour ce qui est du nom véritable de ce collecteur, la

question n'est pas facile à résoudre. Pour nous, nous

pensons qu'il était plutôt Franc ou Gallo-Franc qu'Espagnol,
ainsi que semblerait le faire supposer un passage d'une

lettre d Hincmar de Reims à Hincmar de Laon, son neveu.
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Charles de la Serna pense qu'Isidore Peccator se serait

servi de la collection de saint Isidore de Séville, l'aurait

corrompue, y aurait fait des additions ; il soupçonne même

Riculphe, évêque de Mayence, d'avoir été cet homme,, ou au
moins d'avoir favorisé le collecteur de sa protection. Mais si
on examine la chose plus sérieusement, on se convaincra

que ce n'est point l'oeuvre de Riculphe , car il était mort
dès 814, et elle contient des actes du concile de 829 qui
n'avait pas été tenu du vivant de Riculphe.

Il y a tout lieu de croire que l'auteur de cette fraude se-
rait Benoît le Lévite lui-même, ou peut-être Rothade, évê-

que de Soissons, à cause de ses sentiments hien connus
contre le pouvoir métropolitain : on y voit, en effet, le désir
d'exalter la puissance des papes, une certaine hostilité
contre les conciles provinciaux, l'élévation des primats et
l'abaissement des métropolitains. — Cependant, pour être

juste, il faut ajouter que l'intention de l'auteur ou du colr
lectionneur est de développer l'esprit religieux, d'épurer les

moeurs, de réglementer la culte, et d'affermir l'Eglise dans .
la possession de ses biens.

En parlant de cette collection, il n'est pas hors de propos
de raconter l'ingénieuse fiction de Charles Blasco, auteur

napolitain, sur la fable de la papesse Jeanne, que les pro-
testants prennent au sérieux, et qui remonterait à la collec-
tion du Pseudo-Isidore.

11est probable qu'un auteur ayant découvert cette fraude,
d'admettre de fausses décrétâtes pour des véritables, aura
avancé que ce ne pouvait être que l'enfant d'une papesse.
Ce trait d'esprit mal compris passa d'abord comme fable,
puis ensuite fut regardé comme histoire véritable. Cette

conjecture n'est pas sans fondement. Du reste, cette ques-
tion est si peu sérieuse qu'elle ne mérite pas l'honneur
d'une discussion.

Additions aux fausses décrétales.

20. — Les fausses décrétales reçurent, peu après leur ap-
parition, d'autres pièces supposées attribuées au saint Pon-
tife Hadrien Ier et à Angilramne, évêque de Metz, sous le
nom de Capitula Ângilramni, qui, au témoignage des éru-

dits, n'appartiennent ni à l'un ni à l'autre de ces deux,
hommes , comme étrangères à leurs moeurs et à leurs

usages, et ne ressemblant nullement à celles de la collection
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d'Hadrien dont nous avons parlé à l'époque du présent qu'il
en fit à Charlemagne.

Rome ne les connut que longtemps après leur apparition,
car nous voyons que saint Léon IV, qui gouverna l'Eglise
de 847 à 855, répondant aux évèques de la Grande-Breta-

gne, se sert des décrétales des SS. Pontifes en usage dans

l'Eglise romaine, et nullement de celles du Pseudo-Isidore.
Saint Nicolas I", son second successeur, n'en fit jamais
aucune mention. Ces deux faits réfutent pleinement l'accu-
sation de la part odieuse qu'auraient prise les SS. Pontifes
dans cette affaire dont ils ont été accusés par les protestants
et par Fébronius.

Nous pouvons même affirmer que cette collection fut

très-peu répandue en dehors de l'Etat français, qu'on n'en
trouve en Allemagne et en Italie qu'un très-petit nombre

d'exemplaires, et qu'elle ne pénétra en Espagne qu'après la
découverte de l'imprimerie.

Les fausses décrétales n'ont rien changé à la discipline,
elles étaient purement l'expression des opinions de l'époque,
qui, sans elles comme avec elles, auraient fait les mêmes

progrès. Mais cependant, comme elles donnèrent pour des
faits accomplis ce qui n'était que dans les idées du temps,

qu'elles firent dériver d'une origine antique et certaine ce

qui venait de paraître pour la première fois, elles hâtèrent
la réalisation de ces idées.

Des canons pénilentiaux.

21. — Entre la collection du Pseudo-Isidore et le décret
de Gratien, nous trouvons les oeuvres assez remarquables de

plusieurs collecteurs que nous devons faire connaître.
La première de ces collections est celle des canons péni-

tentiaux, dont les plus anciens livres appartiennent à la

Grande-Bretagne, qui sont les oeuvres de Théodore, arche-

vêque de Cantorbéry, mort en 690; ceux de saint Gildas et

de saint Golomban, du vénérable Bède et d'Egbert d'York.

Ces livres furent apportés sur le continent et donnèrent à la'

France l'idée d'en composer de semblables. L'un des plus

importants qui parut fut celui d'Halitgar, évêque de Cam-

bray en 825, dédié à Ebbon, archevêque de Reims, qui a
été reproduit par Rhabam Maur.

Outre ces livres, on possédait, à la même époque, des

rituels sous le nom à'Ordines, et parmi eux YOr do romanus,
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dont quelques-uns sont fort anciens et remontent à saint

Grégoire le Grand, saint Gelase et même saint Damase : avec
les rituels, des formulaires; Rome en possède un antique
exemplaire sous le nom de Liber diumus, qui appartient au
commencement du huitième siècle et renferme un modèle

de formule pour tous les actes relatifs à l'administration ec-

clésiastique, les rites usités dans le sacre du pape et celui
des évêques.

Dernières collections.

22. — Les matériaux du droit allaient en s'augmentant
chaque jour et nécessitaient de nouvelles collections. La

première qui parut, après celle du Pseudo-Isidore, est celle
dédiée à Anselme, collectio Anselmo dedicaia, qu'on croit
avoir été archevêque de Milan à la fin du neuvième siècle.
Cet ouvrage est très-important par les matériaux qui le

composent et qui ont été puisés en partie dans les collec-
tions précédentes, même dans celle du Pseudo-Isidore.

Après celte collection, nous trouvons celle de Regino,
abbé de Prum, en 906. Elle fut composée sur les instances
de Ratbod, archevêque de Trêves, et adressée à Hatton, ar-

chevêque de Mayence.
Cesdeux collections servirent de base à une plus impor-

tante qui eut pour auteur Bouchard, Burchardus, évêque de
Worms, entre les années 1012 et 4023. Elle a pour titre
Décret, Decrelum, et fut composée pour les besoins de son
diocèse, à cause de la confusion qui régnait dans les canons
et les livres pénitentiels, et pour remédier à l'ignorance du

clergé.
Ce décret devint lui-même à son tour le fondement de

deux autres collections : celle des douze parties et celle de
saint Anselme, évêque de Lucques, qui a une valeur spé-
ciale par l'importance et l'authenticité de ses matériaux qui
sont tirés des archives romaines.

Nous mentionnerons, eo passant, celle du cardinal Dieu-
donné, Deus dédit, et de Bonizo, contemporains et honorés
de Festime de saint Grégoire VII.

Viennent ensuite les deux collections de saint Yves de
Chartres, dont la première porte le nom de Décret, Decrelum,
et la seconde celui de Pannormie, Pannormia; la collection
des trois parties, collectio trium parlium, qui est d'un au-
teur inconnu : puis celle de Saragosse,CoesaraM<7ustana; enfin
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le recueil Polycarpus, qui a pour auteur le prêtre Grégoire,
sous Callixte [I. Ces collections et plusieurs de moindre im-

portance qu'on trouve dans les frères Ballerini vont s'effacer

devant le décret de Gratien dont nous allons nous occuper.

(A continuer.)

JURISPRUDENCE.

ÉGLISES. —
ORGUES, ACQUISITION, ACHAT PAR LE MAIRE SANS

L'AUTORISATION BU CONSEIL DE FABRIQUE, RESPONSABILITÉ.

Les fabriques sont considérées comme des mineurs et ne peu-
vent s'engager que sous certaines conditions.

L'achat d'un meuble d'église, [spécialement d'un orgue, ne

peut être effectué pour le compte de la fabrique ni par le

maire, membre de droit du conseil de fabrique, ni par
tout autre membre, sans une délibération préalable de ce
conseil.

Par suite, le maire qui, après avoir organisé avec le curé
une souscription pour cette acquisition, en signe seul avec
le facteur le marché ou traité, demeure seul responsable
des conséquences de cet achat irrégulier.

En cas de poursuite à fin de paiement de la part du facteur,
il ne peut pas plus être admis à invoquer la garantie con-
stitutionnelle tirée de l'art. 75 de la constitution de
l'an VIII, qu'il n'est apte à appeler la fabrique en garantie
de son engagement personnel sous le prétexte qu'il a agi
comme l'un de ses représentants légaux et avec le consen-
tement tacite de son conseil.

Ces solutions ont été consacrées par un arrêt de la Cour

impériale d'Aix du 10 février 1870, rendu dans une affaire
intéressant la fabrique d'Aliauch, département des Boucb.es-
du-Rbône. L'abondance des matières nous oblige de n'en

point donner aujourd'hui le texte, mais nous le reprodui-
rons prochainement. Lesdites solutions'viennent d'ailleurs
confirmer la doctrine que nous avons toujours enseignée,
savoir que les engagements contractés par les fabriciens
sans l'observation des formalités requises n'engagent pas la
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fabrique, et sont, par suite, susceptibles de rester com-

plètement à leur charge.

CIMETIÈRES. — CONCESSIONS,EMPLACEMENT,PRIX, TARIF.

La demande de concession d'une sépulture dans un cimetière

emporte le consentement implicite d'accepter l'emplace-
ment que l'autorité désignera, et de payer le prix du tarif

qu'elle fixera.

È'n conséquence, quand l'autorité, en répondant affirmati-
vement à la demande, fait connaître ses conditions à cet

égard, le demandeur ne peut se dispenser de les accepter,
et refuser de souscrire à la co7icession, en se fondant sur

ce que l'emplacement ou le prix ne lui convient pas.

Ces propositions ont été consacrées par un arrêt de la

cour d'Angers, du S mai 1869, rendu au profit de la com-

mune de la chapelle Saint-Aubin, et par l'arrêt de rejet du

pourvoi formé contre cette décision, du 31 janvier 1870.

QUESTIONS PROPOSÉES

et solutions délibérées p&r le comité consultatif.

CULTES. — Cérémonies, troubles, protection légale .

Le droit public français, qui reconnaît l'existence de l'E-

glise catholique comme institution publique, s'est en même

temps constitué le protecteur des exercices de son culte et
de ses cérémonies.

Par suite, tous les actes et tous les faits qui tendraient à

entraver, empêcher, retarder ou interrompre ces exercices
et ces cérémonies, devaient être logiquement déclarés pu-
nissables par la loi.

Le Code pénal contient, en effet, plusieurs dispositions sur
ce point et entre autres celles de l'art. 261 qui porte que
« ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les
« exercices d'un culte par des troubles ou désordres causés
« dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuelle-
cement à ces exercices, seront punis d'une amende de 16 fr.
« à 300 fr., et d'un emprisonnement de six jours à trois
« mois. »
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Le législateur, en édictant cette disposition, a voulu cer-
tainement se constituer le protecteur efficace de toutes les
cérémonies publiques du culte. Mais l'esprit d'indépen-
dance ou d'irréligion a cherché depuis à atténuer l'effet de

plusieurs de ces dispositions salutaires.
On a voulu restreindre la protection de la loi au service

divin proprement dit, et on a soutenu que l'art. 261 ne s'ap-
pliquait point aux autres offices de l'Eglise. Nous pensons
que c'est une erreur.

Par le mot exercices du culte dont s'est servi le législateur,
il ne faut pas seulement entendre la messe, mais encore
tous les offices accessoires et toutes les cérémonies qui sont
usités dans le rite catholique. En conséquence, tout trouble
ou désordre causé dans l'Eglise pendant la réunion publique
des fidèles, à quelque partie de la messe que ce soit, doit
tomber sous le coup de la répression légale. Il en doit être
ainsi, alors même que le prêtre qui doit célébrer le service
divin ne serait point encore à l'autel, si déjà les chants ont
commencé. La cérémonie est canoniquement et par suite
légalement commencée à partir du moment où le choeur a
commencé ses chants.

Il est clair, d'après cela, que la protection de la loi s'ap-
plique aussi bien aux offices des vêpres qu'à l'office de la
messe; ce qui est d'ailleurs admis par la jurisprudence. On
a toutefois voulu introduire en cette matière une doctrine
qui ne nous paraît pas acceptable. Ainsi il est écrit dans
l'art. 261 que nous venons de citer, que la loi punit ceux
qui ont empêché, retardé ou interrompu les exercices du
culte par des troubles ou désordres causés dans le temple
ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exerci-
ces. Des esprits qui sont portés à une trop grande tolérance
à l'égard des gens irréligieux ou malintentionnés pour tout
ce qui touche au culte, ont enseigné que destroubles ou dé-
sordres, des cris comme ceux de vive la République! vive
l'Empereur, ou toutes autres manifestations de ce genre
ne constituaient pas des faits punissables légalement, tou-
tes les fois qu'ils n'entraînaient pas un empêchement, un
retardement, une interruption absolus de la cérémonie.
Evidemment une pareille interprétation ne saurait être
suivie par les tribunaux, car la loi ne demande nullement
que l'interruption des offices soit absolue, ce qui rendrait
la protection de la loi illusoire dans la plupart descas. Aussi
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a-t-elle été repoussée d'une manière formelle, dans une

affaire assez récente, par la cour impériale de Toulouse.

Dans la paroisse d'Olbres, diocèse de Toulouse, un indi-

vidu avait cru, pendant qu'on chantait les vêpres, pouvoir
se mêler au chant des psaumes. Mais comme ce n'était pour
lui qu'un objet d'amusement ou peut-être même la suite
d'une gageure, il aifectait de chanter de travers. Le curé lui
fit dire de cesser, mais il n'en fît rien et continua son chant

désordonné, pendant au moins dix mioutes ou un quart
d'heure. Une plainte fut portée contre lui. Il fut renvoyé ab-
sous par les premiers juges, sous le prétexte que ces faits,

quelque blâmables qu'ils fussent, ne constituant pas une

interruption absolue de l'office, l'art. 261 cessait d'être ap-
plicable. Mais la cour de Toulouse, à laquelle l'appel de ce

jugement fut porté, l'a réformé et a rétabli les vrais princi-
pes de la matière. Elle n'a pas hésité à consacrer, avec beau-

coup de raison, selon nous, les décisions suivantes, que
nous ne saurions trop rappeler.

Pour que l'art. 261 du Code pénal, qui punit le fait d'avoir

empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un culte

par des troubles ou désordres exercés dans le temple, etc.,
toit applicable, il n'est pas nécessaire que l'exercice du
culte ail clé interrompue d'une manière absolue ; il suffit
que le trouble causé dans le temple ait porté atteinte à la

gravité et à la décence qui conviennent aux cérémonies du
culte.

Dès lors, est passible des peines portées par cet article l'in-
dividu qui mêle i?itenlionnellement aux chants religieux
des vociférations discordantes et grotesques, encore bien
que l'office n'ait pas été effectivement interrompu, si, en
fait, il n'a pu continuer avec les convenances commandées
par la cérémonie et par la sainteté du lieu qu'après le
départ de cet individu.

Ainsi décidé par arrêt de la cour d'appel de Toulouse, du
49 novembre 1868, rendu contre le sieur Franck-Michel.

ARRÊT.

LA COTIK;— attendu qu'il résulte de la procédure que, le
14 juin dernier, jour de dimanche, pendant qu'on chantait
l'office de vêpres dans l'église d'Olbres, Franck-Michel
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se mêla au chant des psaumes, affectant d'élever la voix

quand il fallait la baisser, de la prolonger quand il fal-
lait cesser, en forçant les tons les plus élevés et en

produisant à dessein, par ses intonations discordantes,
le trouble et le désordre dans l'auditoire, dont l'attention
fut ainsi tellement détournée de l'objet de sa réunion qu'il
en résulta un scandale général ;—attendu que le curé fut

obligé de frapper plusieurs fois sur son livre et d'-envoyer à
Franck Michel le président de la fabrique pour l'engager à

cesser uue pareille conduite ; que Franck-Michel n'en fit

rien, et que ce ne fut qu'après un quart d'heure environ
de cette déplorable scène qu'il se décida à sortir de l'église ;
— attendu que. c'est à tort que les premiers juges ont cru
ne pouvoir trouver dans ces faits, qu'ils ont d'ailleurs re-
connus constants et dignes d'un blâme sévère, ni l'inter-

ruption ni l'empêchement de l'exercice du culte, punis par
l'art. 261 du Gode pénal; — qu'en effet, il n'est pas nécessaire

que l'interruption de l'office soit absolue, que l'exercice du
culte vienne à cesser entièrement par suite du trouble qui
est apporté; que l'art. 261 doit être entendu dans ce sens,
que Je législateur -a voulu parler d'un exercice du culte

grave, décent, recueilli, convenable tout au moins, et que les
débats ont établi devant les premiers juges que l'office avait
commencé et continué dans ces conditions jusque vers la
moitié du deuxième psaume, moment où Franck-Michel a

jeté le trouble dans les chauts religieux en y intervenant
avec des vociférations grotesques et choquantes, jetées in-
tentionnellement dans l'office ; qu'il est donc vrai de dire

qu'il y a eu de sa part interruption, empêchement de l'exer-
cice du culte, qui n'a pu être repris, avec les convenances
commandées par la cérémonie et la sainteté du lieu, qu'après
le départ du prévenu; qu'il y a donc lieu de réformer le

jugement dont est appel; infirmant le jugement du tribu-
nal correctionnel de Foix, du 25 juillet 1868, déclare Franck-
Michel convaincu d'avoir, le 14 juin dernier, empêché ou

interrompu l'exercice du culte catholique par des troubles
ou désordres causés dans l'église d'Olbrès, etc.

Arrêt de la cour impériale de Toulouse, du 19 novem-
bre 1868 (6° chambre). MM. Garol, président, Beilet, avocat

général.
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APBÎÏN3STHATÎON FABSIECISNNB.

Devoirs des conseils de fabrique et des marguilliers pendant le mois de mai.

Nous n'avons à rappeler pour ce mois-ci que la réunion mensuelle du

bureau des marguilliers conformément à l'art. 22 du décret du 30 dé-

cembre 1809- Pour ce qui concerne les divers points d'administration sur

lesquels l'attention des fabrieiens peut être appelée dans cette réunion,
nous prions nos lecteurs de vouloir bien se reporter à nos observations

précédentes, et notamment à celles qui sont contenues dans notre volume

de 1854, p. 108. Parmi ces points, il eu est un qui se réfère à la visite

des bâtiments paroissiaux et à l'exécution des réparations dont ils peuvent
avoir besoin. Nons engageons MM. les marguilliers à se conformer exacte-

ment aux prescriptions de la loi à cet égard (V. nos observations sous

les art, 41 et suivants du décret précité du 30 décembre 1809, vol. 1853,

p. 322.)
Nous rappellerons aussi que si le conseil n'avait point satisfait,

dans sa séance de Quasimodo, à toutes les obligations qui lui sont imposées

pour cette séance, spécialement à l'apurement du compte du trésorier de

l'exercice 1369 et au vote du budget de l'année 1371, il y aurait lieu de

demander immédiatement à l'évêque diocésain l'autorisation de se réunir

pour procéder à ce qui n'aurait pas été fait.

ACTES QFFICÏSI.S.

Décret impérial qui autorise, comme Communauté de refuge à,

Supérieure, locale, Vassociation des sueurs de la Miséricorde
existant à Cahors. Du 6' janvier 1869..

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe-
reur des Français, à tous présents et à venir, salut. Sur le rapport
de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au départe-
ment de la justice et des cultes, la section de l'intérieur, de l'in-
struction publique et des cultes de notre conseil d'Etat entendue,
avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. !". L'association des soeurs de la Miséricorde existant à Ca.
hors (Lot), est autorisée comme communauté de refuge à supérieure
locale, à la charge de se conformer exactement aux statuts approu-
vés pour la communauté des dames du Refuge de Caen (Calvados)
par décret du'*9 juin 1811.

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au départe-
ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'Etat
au département de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

.Fait au palais des Tuileries, le 6 janvier 1869.

Signé NAPOLÉON.
Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'E-

tat ait département de la justice et des cultes, Signé J. BAROCHE.
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ACTES OFFICIELS.

ÊVÊQUES.
— NOMINATIONS.

Décret impérial, du 17 mai 1870, portant nomination «fr

M. l'abbé Fournier à l'évêché de Nantes.

NATOfcBm'f^agx la •grâce 'de Dieu et la volonté nation aïe

Et^ef^ùEdgVÇr&nçais, à tous présents et à venir salut : —

^S^a'pgpp/n^ftMe notre garde des sceaux, ministre de

jMi&^l^^des^iktes, avons décrété et décrétons ce qv l

km--'w0% £]
\^. l^^^âfiMFournier,

curé de Saint-Nicolas, à Nan-

teVVjestnoiï^.à^vêetié de Nantes, vacant par le décès de

Mgr^^&MMrr
Art. a. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et

des ouïtes, est chargé de l'exécution du présent décret.

Fait au palais des Tuileries, le 17 mai 1870.

Signé : NAPOLÉON.

Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre de la jus-
lice et des cultes, Signé : EMILE OLLIVLER.

Autre décret du même jour, portant nomination de M. tté'fyé-
Grolleau à l'évêché d'Evreux.

NAPOLÉON,par la grâce de Dieu et la volonté national e-

Empereur des Français, à tous présents et à venir salut : —

Sur la proposition de notre garde des sceaux, ministre delà

justice et des cultes, avons décrété et décrétons ce qui sui$ z

Art. 1er. M. l'abbé Grolleau, curé de Saint-Pierre, à Sas-
mur, est nommé à rÉvêché d'Evreux, vacant par le déeès rie

Mgr de Voucoux.

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et
des cultes, est chargé de Inexécution du présent décret.

Fait au palais des Tuileries, le 17 mai 1870.

Signé : NAPOLÉON.

Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre de la jus-
tice et des cultes, Signé : EMILE OLLIVIER.

BULLETIN des lois ci'w. eccl., MAI 1870, T. XXH.
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JURISPRUDENCE.

CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. — COMMUNAUTÉSD'HOMMES.
— SUCCESSION. — RÉCLAMATION DES HÉRITIERS. — POSSESSION.

— ÉD1T DE 1749. — ^APPLICABILITÉ.

Bien que les congrégations religieuses non autorisées n'aient pas
d'existence légale en France, et qu elles ne puissent et* e consi-

dérées comme ayant la propriété ou la possession légale des

biens quelles détiennent, cette détention n'en consti'ue pas
moins un litre qui peut être opposé à toute action en revendi-

cation dirigée contre elles par un individu sans titre ni pos-
session.

En conséquence, l'héritier d'un religieux ayant appartenu à une

congrégation religieuse non autorisée ne peut revendiquer,
contre les membres de cette congrégation, les immeubles quelle
détient, même ceux qu'y aurait apportés son auteur, lorsqu'il
est consta'é d'une manière positive, par les juges du fait, que
celui-ci n'en a jamais été ni propriétaire ni possesseur légal,

qu'il n'avait jamais eu aucun droit sur ces biens, dont il n'était

que dépositaire et dont il avait fait la remise à la congrégation.

C'est là le cas de décider que le demandeur qui ne fait pas la

preuve de son droit doit succomber dans sa demande.

L'èdit du mois d'août 1749, qui autorisait l'un des héritiers du

donateur à agir en révocation des donations fentes par son au-

teur à une communauté religieuse non autorisée, même du vi-

vant de celui-ci, et pour la totalité du don, alors même qu'il

-, y aurait plusieurs héritiers, sauf à partager avec les autres,
s'ils réclamaient, n'est plus en vigueur et ne peut plus servir

de base ci une action.

(Affaire de la succession du Père Lacordaire.)
Cesimportantes solutions viennent d'être consacrées par

la Cour de cassation dans son audience du 30 mai, dans l'af-
faire delà succession du P. Lacordaire.

On se rappelle les débats de cette affaire, si longtemps
prolongés par le jeune frère de l'illustre dominicain, M. Léon
Lacordaire. Dans nos livraisons de novembre et de décembre
1868, nous avons reproduit le jugement du tribunal civil de

Toulouse, en date du 25 mars 1867 et l'arrêt de la Cour
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impériale de la même ville du 24 janvier 1868, qui, tout en

reconnaissant la nullité de la société civile de biens ayant
existé entre le Père Lacordaire et les membres de sa com-

munauté, avaient rejeté la demande en revendication de

l'héritier du Père Lacordaire et maintenu le Père Saudreau
et autres religieux dominicains dans la possession des biens

qu'il leur avait laissés.
M. Léon Lacordaire s'est pourvu en cassation contre l'ar-

rêt de la Cour de Toulouse et son pourvoi a été admis parla
chambre des requêtes, sous la présidence de M. Bonjean.
Mais la chambre civile, présidée par M. le premier président
Devienne, sur le rapport de M. le conseiller Quesnault, les

conclusions conformes de M. le premier avocat général de

Raynal, et les plaidoiries de MM" Bosviel et Paul Besson,
l'a rejeté, et, par suite, sont définitivement confirmées les
solutions qui précèdent, et qui sont d'ailleurs conformes à
la jurisprudence de la Cour suprême, et notamment aux
décisions rendues dans l'affaire du Père Parabère dout nous
avons rendu compte dans notre recueil, volume de 1869,
page 189.

L'arrêt de la Cour de cassation du 30 mai 1870, et celui
relatif à la succession du Père Parabère, doivent être rappro-
chés et gardés avec soin, car ils constituent des précédents
judiciaires du plus haut intérêt pour l'avenir des congréga-
tions religieuses non légalement autorisées.

Nous publierons prochainement le texte de l'arrêt du 30
mai 1870.

DONS ET LEGS. — FABRIQUE.— DÉFAUTD'ACCEPTATION.— EN-
REGISTREMENT.

Bien que la donation entre-vif s faite à une fabrique d'une rente
sur l Etat nuit pas été acceptée, le droit proportionnel n'en
est pas moins exvjibk quand cette acceptation a été autorisée et

que la rente a été immatriculée au nom de l'établissement.

Solution de l'administration de l'enregistrement, du 2*
octobre 1868.

Du moment, dit cette administratiori, où la fabrique de

l'Eglise est nominativement titulaire de la rente donnée,
elle peut en recevoir indéfiniment les arrérages, sans passer
acte d'acceptation définitive de la donation, dont elle recueil-
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lerait les bénéfices sans payer l'impôt. Or, ce résultat «st

inadmissible.
tt'un autre côté, la même doctrine a paru en opposition

avecla jurisprudence, d'après laquelle l'administration n'est

point juge de la validité ou de l'invalidité des actes soumis

à la formalité, et doit au contraire exiger les droits dus d'a-

près la nature des conventions, sans égard aux vices dout

ces conventions sont affectées et qui peuvent en amener ul- .

téneurement l'annulation.

Mais cette solution est combattue par M. Garnier, dans

son répertoire périodique de l'enregistrement, par les raisons
suivantes auxquelles nous donnons entièrement notre adhé-
sion.

«Gette solution^ dit cet auteur, nous paraît mal fondée.

« Les donations mobilières ne sont pas soumises à l'enre-
« gistrement dans un délai déterminé. Le droit ne devient

«exigible que sur la présentation à la formalité du contrat
f qui réalise la libéralité et en forme le titre. Au oas actuel,
« on suppose que l'offre émanée du donateur n'a pas été
« acceptée.par la fabrique, et qu'il n'y a pas eu contrat. Le
« droit ne pouvait donc être réclamé de ce chef.

«D'un autre côté, il n'y avait eu aucune reconnaissance
« de don manuel par le représentant de la fabrique, et la loi
« du 18 mai 1850 demeurait sans application.

«toute cause juridique manquait à la perception.
«La solution du 21 octobre 1868 invoque cette double

« circonstance que le donataire va recueillir ainsi le béné-
« fice de la libéralité sans en payer l'impôt et que le trésor
« n'est pas juge de la validité des actes.

t Mais ces deux motifs sont également sans valeur. Du
«moment que là loi exempte de l'enregistrement les dona-
« tions verbales de meubles ou celles dont le titre n'est pas
«volontairement soumis à la formalité, l'administration n'a
« pas à se plaindre du préjudice qu'elle ressent. Son repro-
« -ches'adresse à la loi. En second lieu si les préposés ne sont
«pas juges de la validité des contrats, ils le sont de leur
«perfection apparente, car, pour percevoir le droit de do-
« nation sur un acte, il faut bien examiner si l'écrit renferme
« réellement une libéralité. L'imperfection extérieure d'un
« contrat n'est pas la même chose que son invalidité interne.
« Or, il s'agit ici de l'absence du consentement d'une partie,



— 117 —

« c'est-à dire d'une cause d'imperfection. Nous n'avons pas
«besoin d'insister sur ce point.

« Lorsque les libéralités de l'espèce s'adressent à des éta-
« blissements publics, l'administration peut intervenir au-
« près de l'autorité supérieure pour déterminer la rédaction
« d'un acte d'acceptation, mais, si sa demande demeure
« sans effet, elle n'a aucune action pour le recouvrement de
« l'impôt. »

Nous ajouterons que la décision qui précède et dont la

légalité est contestée avec tant de raison par un auteur si

compétent est en opposition formelle avec la jurisprudence
du ministère de l'intérieur sur la même question, ainsi que
«ela résulte au moins d'uDe solution émanée de ce ministère
et que nous avons nous-même consignée dans le Bulletin des
lois civiles ecclésiastiques, vol. de 1885, pag. 319.

Une donation avait été faite dans les formes légales à la
commune de en 1854, d'un immeuble destinée l'éta-
blissement d'une école. Le préfet a autorisé l'acceptation de
cette libéralité; mais il n'en a pas été passé acte par le maire,
et bien que la commune eût pris depuis longtemps posses-
sion de l'immeuble, elle s'était refusée, maigre les réclama-
tions réitérées de l'administration de l'enregistrement, à

acquitter les droits de mutation. Le préfet ayant consulté le
ministre de l'intérieur sur la difficulté et ajouté que le paie-
ment de ces droits lui paraissait obligatoire pour la com-

mune, le ministre s'est prononcé négativement. Sa réponse
est justemant motivée sur ce que les droits proportionnels
de mutation à percevoir pour une donation entre-vifs ne
s'ouvrent qu'à partir du moment où celle-ci est devenue

parfaite. Or, elle ne présente ce caractère, aux termes de
l'art. 932 du Code Napoléon, qu'après avoir été régulière-
ment acceptée; d'où il suit que, dans l'état actuel des cho-

ses, les droits ne sont pas encore exigibles.
Mais il n'est pas douteux non plus qu'en vertu des dispo-

sitions combinées de la loi du 18 juillet 1837 (art. 48) et du
décret du 25 mars 1852 (art. 1" et tableau A, n° 42), le préfet
a le pouvoir de contraindre la commune à accepter la dona-
tion, et que si le maire refusait de passer l'acte nécessaire,
un délégué spécial pourrait lui être substitué à cet effet, par
application de l'art. 15 de la loi de 1837. [Bulletin du minis-
tère de l'intérieur, 1864, pag. 31, n° 5.)

Quoique cette solution concerne les communes, elle est
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certainement applicable aux fabriques qui pourront toujours

l'opposer aux prétentions de l'administration de l'enregis-
trement.

QUESTIONS PROPOSEES

et solutions délibérées par le comité consultatif.

QUÊTES en nature. — Collectes de vin, transport, droits

exigés par la régie des contributions indirectes.

Dans plusieurs paroisses vinicoles du département de

l'Ain, l'usage s'est conservé de donner à MM. les curés, au

moment du pressurage, une certaine quantité de vin. C'est

une rémunération pour un service religieux local qui con-

siste à réciier la passion tous les jours depuis le 3 mai jus-

qu'après les vendanges et même plus souvent, lorsque le

temps semble menacer de la grêle. Cette collecte se fait à

domicile dans les hameaux des paroisses.
Or, jusqu'à présent, elle s'était faite sans difficulté et sang

exigences de la part des employés des contributions indi-

rectes; mais, cette aimée, le receveur local de cette admi-

nistiaiion a jugé à propos d'exiger de MM. les curés un droit

de circulation.
On désire savoir si ce droit est exigible, ou non, de la part

de MM. les curés, afin de mettre un terme à des discussions

qui pourraient devenir désagréables.
Dms l'état actuel de notre organisation politique et admi-

nistrative, les boissons sont assujetties à des droits de circu-

lation, d'octroi et de débit qui en rendent la consommation

dispendieuse, mais qui sont pour l'administration fiscale et

pour les villes une source de revenus considérables. Est-ce
un bien, est-ce un mal pour les populations? Il ne nous
est pas permis de discuter ce point qui est entièrement
du domaine des économistes. Nous n'avons point à parler
ici des droits d'octroi et de débit, comme charges directes
ou indirectes imposées aux contribuables, et nous expose-
rons seulement les règles de la matière qui ont trait à la

questiou spéciale qui nous occupe.
C'est sur la loi du 28 avril 1816 querepose tout le système

des impôts qui pèsent sur les boissons, et notamment le
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droit de circulation dont ces boissons sont frappées dans
leur moindre mouvement (1).

Les art. 1eret 2 de cette loi sont ainsi conçus :
a Art. 1er. A chaque enlèvement ou déplacement devins,

« cidres, poirés, eaux-de-vie, esprits et liqueurs composés
d'eau-de-vie ou d'esprits, sauf les exceptions qui seront
« énoncéespar les art. 3, 4 et 5 (aujourd'hui par l'art. 15 de
« la loi du 25 juin 1841), il sera perçu un droit de circula-

tion, conformément au tarif annexé à la présente loi. »

(1) La loi du 28 avril 1816 que nous indiquons ici comme la base de la

législation sur les boissons a été modifiée dans plusieurs de ses parties, et, il

faut le dire, il est peu de matières qui aient éprouvé plus de vicissitudes.
11 ne sera pas sans intérêt pour nos lecteurs d'avoir ici la nomenclature de*

divers actes qui ont régi ou régissent encore l'impJt sur les liquides.
Voici doue cette nomenclature :
Loi du 28 avril 1816 relative à la perception des droits sur les boissons;

— loi du 25 mars 1817, art. 80 et suiv. (nouveau tarif pour les droits de

circulation);
— loi du 15 mai 1818, art. 84 (affranchissement du droit

pour transport d'un domicile à un autre par un non-eutrepositaire) ; — loi

du 17 juillet 1819, art. 3 (restrictions à l'art. 3 de la loi de 1816 et à

l'art. 81 de la loi de 1817 ; — loi du 24 juin 1824 (droits de circulation

«ur les vins en cercles) ;
— loi du 11 mars 1827 (réductions sur les cidre»

et poirés) ; — loi du 17 octobre 1830 (dispositions transitoires); — loi du
12 décembre 1830 (réduction sur toutes les boissons; l'abonnement est

substitué aux exercices pour les débitants qui en font la demande) ; — loi

du 21 avril 1832, art. 35 et suiv. (dispositions nouvelles : abonnement,
droits d'entrée, entrepôts);

— ordonnance du 22 mars 1833 (entrepôt de

Paris) ; — loi du 24 mai 1834, art. 10 (fabrication d'eaux-de vie);
— loi

du 23 avril 1836 (congés, acquits à caution, etc.; déclarations, exercice»

des employés; bière) ;
— loi du 20 juillet 1837 (déduction de droit pour

ouillage, etc.);
— ordonnance du 21 août 1833 (Idem ;

— ordon-

nance du 21 décembre 1838 (idem); ordonnance du 20 octobre 1839

(expéditions à l'étranger, exemption de droits) ;
— loi du 25 juin 1 41

(cas d'exemption du droit de circulation ; débitants, marchands en gros,
droit d'entrée des villes; conversion des esprits et eaux-de-vie en,liqueurs,
déclaration de fabrication) ; — ordon. du 21 août 1841 (conversion des esprit»
et eaux-de-vie en liqueurs) ; — loi du 11 juin 1842, art. 8 (octroi, restriction
des taxes et surtaxes) ; — ordon. du 14 juin 1844 (affranchissement du droit
d'entrée pour les eaux-de-vie et esprits rendus impropres à la consommation
somme boisson ; droit général de dénaturation, tarif", déclaration de fabri-

cation);
— loi du 4 août 1844 (justification de l'exemption du droit de cir-

culation; enlèvement, indication des principaux lieux de passage);
— or-

donnance du 19 août 1845 (tarif, réduction du droit de dénaturer perçu
»ur les alcools dénaturés); — décret du 31 mars 1848 (suppression de»
exercices dans le débit des boissons, établissement d'un droit général de

eonsommatiou, tableau des tarifs, mode de perception; abrogation des dis-

positions antérieure») ; — loi du 22 juin 1848 (abrogation du décret ci-

dessus; base de l'abonnement); —loi du 19 mai 1849, art. 3 (abolition
de l'impôt sur le i boissons! ;

— décret du 20 décembre 1849 (rétablisse-
ment de cet impôt; commission d'enquête).
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« Art. 2. Il ne sera dû qu'un seul droit pour le transport
« à la destination déclarée, quelles que soient la longueur et
€ la durée du trajet, et nonobstant toute interception ou
« changement de voie et de moyens de transport. »

Toutefois, le législateur, en consacrant le principe de

l'impôt de circulation, a admis certaines exceptions à ce

principe, exceptions indiquées d'abord, nous menons de le

voir, dans les art. 3, 4 et 5 de ladite loi, et consacrées.au-

jourd'hui par l'art. 15 de la loi du 25 juin 1841 qui a abrogé
lesdits articles.

Voici le texte de cet art. 15 :

« L'exemption du droit de circulation sur les boissons ne
«sera accordée que dans les cas ci -après : — loPour les
« vins, cidres et poirés qu'un récoltant fera transporter de
« son pressoir ou d'un pressoir public à ses caves et celliers,
o ou de l'une à l'autre de ses caves, dans l'étendue d'un
a même arrondissement ou des cantons limitrophes de l'ar-
* rondissement où la récolte aura été faite, qu'ils soient ou
«non- dans le même département; 2° pour les boissons de
« même espèce qu'un colon partiaire, fermier ou preneur à
«.bail emphytéotique à rente, remettra au propriétaire
e ou recevra de lui, dans les mêmes limites, en vertu de
a baux authentiques ou d'usages notoires. — Dans les cas
a prévus parle présent article, les propriétaires, colons ou fer-
miniers ne seront tenus de se munir que d'un passavant.—
« Les art. 3 de la loi du 28 avril 1816 et 3 de la loi du 17 juil-
« l'et 1819 sont abrogés. »

Ainsi les propriétaires, colons ou fermiers, dispensés du
droit de circulation, ne sont assujettis qu'à la nécessité dé
se munir d'un passavant pur et simple, pour le transport de
leurs boissons du pressoir dans leurs caves ou celliers. Or,
le droit de ce passavant est déterminé par l'art. 7 de la loi

précitée du 28 avril 1816, et le coût en a été fixé par la même
loi à'2:Dcentimes, le droit de timbre compris.

Ajoutons que ce passavant doit leur être délivré sur la
déclaration qu'ils sont obligés de faire au bureau local de
la régie des contributions indirectes, du transport de leurs

vins, cidres ou poirés.
La question est, maintenant, de savoir si l'enlèvement et

le transport, par MM. lès curés, des collectes en vins faites-
chez leurs paroissiens doivent donner lieu au droit de cir-
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culation proprement dit, ou purement et simplement au
droit de passavant de 25 centimes.

Si l'on considère que l'exception dont nous venons de

parler n'a été nominativement établie qu'en faveur des pro-
priétaires, colons ou fermiers pour le transport des bois-
sons de leur fonds, il est difficile de l'appliquer à MM. les

curés, qui ne sont point dans les mêmes conditions.
Il est très-vrai que le donateur ne saurait être assimilé à

un vendeur, pas plus que le curé donataire ne saurait être
assimilé à un acheteur. Mais ces distinctions ne peuvent,
dans l'espèce, avoir d'influence pour la solution de la ques-
tion au point de vue juridique. Encore bien que le curé
n'ait point le caractère d'un acheteur, sa qualité de dona-
taire ne saurait permettre légalement de lui appliquer le

privilège despropriétaires, colons ou fermiers, et, par suite,
de l'affranchir du droit de circulation qui pèse sur tout part-
iculier qui a à opérer le transport de quelque boisson.

Mais s'il ne nous paraît pas possible d'assimiler, en droit,
MM. les curés aux propriétaires, colons et fermiers, pour le

transport de leurs collectes, bien qu'il fût juste et désirable

que cela fût, nous pensons que les préposés de la régie
des contributions indirectes sauront toujours, dans ces
sortes d'affaires, allier leurs devoirs avec la convenance et

,1erespect auxquels MM. les curés ont toujours droit.
Au surplus, dans les communes où la circulation des bois-

sons est affranchie, dans l'intérieur, de toute formalité,
parce que ces communes se sont exemptées de ces droits au

moyen d'un abonnement général qu'elles paient à la régie,
les difficultés ne sont nullement à craindre. Mais, dans
celles où tout mouvement ou changement de lieu des bois-
sons fait présumer qu'il y a mutation de propriété et donne
ouverture au droit, rien n'empêche MM. les curés, pour
simplifier les choses, de faire déposer dans les pressoirs un
ou plusieurs tonneaux vides pour y recevoir et y réunir les
offrandes des paroissiens. Et lorsque toutes ces offrandes
auront été recueillies, il y aura lieu de prévenir les em-

ployés de la régie de l'endroit du dépôt du tonneau, de sa
destination et de sa contenance. Il leur sera déclaré en
même temps qu'on se propose de prendre un congé pour
la totalité du vin recueilli, d'acquitter tous les droits exigi-
bles et de faire transporter le tonneau au presbytère.

Les employés de la régie se transporteront, si bon leur
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semble, sur les lieux, s'ils croient avoir des vérifications â

faire.

Dans tousles cas, ces employés outrepasseraient, pans au-

cun doute, le but de la loi et les droits de leur administra-

tion, s'ils élevaient la prétention d'obliger MM. les curés à

prendre un congé ou un passavant particulier pour chaque
offrande portée de la demeure du donateur au tonneau ou
au presbyière.

Telles sont les indications qu'il nous est possible de don-

ner présentement sur cette matière qui n'est pas exempte
de difficultés.

L'administration des contributions indirectes est avare de
ses droits, et l'on ne saurait l'en blâmer. Elle est soupçon-
neuse parce qu'elle est souvent trompée; mais elle ne doit

point oublier qu'elle ne peut l'être de la part de MM. les
curés.

CONTRIBUTIONS. —
Impôt des portes et fenêtres. ~

Impôt

personnel et mobilier.— Eglises et presbytères.
— Maisons

meublées non habitées.

La contribution des portes et fenêtres est un impôt qui
frappe tous les bâtiments habitables, excepté ceux qui sont
affectés à un service public, comme les églises, les maisons
d'école, les hôtels de ville et les mairies. Alors même que
les églises et les maisons d'école sont louées par l'adminis-
tration, elles jouissent de l'exemption de cet impôt ; c'est ce

qui résulte d'une décision relatée dans le Bulletin des lois
civiles eccl., vol. de -1849, p. S4. Nous avons fait voir anté-
rieurement qu'il serait naturel et juste que les presbytèree
fussent exonérés dudit impôt, mais il n'en est pas ainsi.
MM. les curés et desservants sont assujettis à la contribu-
tion des porles et fenêtres, pour les ouvertures de toutes les

pièces habitables du presbytère dans lequel ils sont logés
gratuitement, et ce, alors même que ces pièces seraient mo-
mentanément employées à resserrer des grains, ustensiles
et effets de ménage, et qu'elles ne seraient jamais ou pres-
que jamais ouvertes. Il est toutefois important de faire re-

marquer qu'il a été décidé par le conseil d'État que le curé

qui dessert à la fois les églises de deux communes, ayant
chacune un presbytère, ne peut être imposé à la contribu-
tion des portes et fenêtres que pour celui de ces presbytères
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qui sert à son habitation personnelle. [Bulletin des lois civiles

eccl., vol. de 4849, p. 47.)
La contribution personnelle et mobilière est due pour

toute maison meublée, alors même qu'elle ne serait pas ha-

bitée, et que, par suite, les meubles de cette maison ne ser-

viraient à aucun usage. (Bulletin des lois civiles eccl., vol. de

1853, p. 267.)

CURÉS ET DESSERVANTS. — PÉTITION A. L'ÉVÊQUEFOUR

OBTENIR LEUR CHANGEMENT, CALOMNIE. —ACTION JUDICIAIRE.

Les prêtres ne sont que trop exposés, dans leurs paroisses,
à la malice de certains individus méchants et ennemis de la

religion et du clergé. La loi qui protège la liberté de con-

science et des cultes et le ministère ecclésiastique dans tou-

tes ses fonctions est souvent impuissante pour protéger la

personne du prêtre contre la malignité et les entreprises
des mauvaises langues et des mauvais sujets. Qu'un individu,

qui croit avoir à se plaindre de son curé, se permette de

faire circuler dans la paroisse une pétition pour obtenir de

l'évêque son changement, sa conduite est certainement blâ-

mable ; mais tant que cette pétition n'articulera contre lui

aucun fait injurieux, aucun fait calomnieux ou diffama-

toire, la législation actuelle ne nous paraît prononcer au-

cune peine contre une semblable action.

Tout au plus si une pareille pétition était suivie d'effet,

pourrait-elle motiver, en équité, une demande en domma-

ges-intérêts contre le pétitionnaire ; car, c'est un principe
de droit que tout fait quelconque de l'homme, qui cause à
autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est
arrivé à le réparer fart. 1382 du Code Napoléon). En tous cas,
une action de cette nature ne pourrait être conseillée qu'avec
la plus grande prudence.

Bais si, au lieu d'être inoffensive, la pétition contient des
articulations calomnieuses, elle devient alors délictueuse,
et le curé ou desservant qui en est l'objet est légalement
armé du droit d'en poursuivre non pas seulement l'auteur,
mais encore tous les signataires devant les tribunaux correc-
tionnels.

C'est le cas de l'application de l'art. 373 du Code pénal,
ainsi conçu :

« Quiconque aura fait par écrit une dénonciation calom-
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* aïeuse contre un ou plusieurs individus, aux officiers de
•s justice ou de police administrative ou judiciaire, sera puni
.ï d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une
« amende de cent francs à trois mille francs. »

Four poursuivre la répression des faits articulés dans une

fâreille pétition, le prêtre calomnié devrait en produire un

«.lemplaire; mais, s'il n'avait connaissance des calomnies

'portées contre lui que par des avertissements officieux et ad-

ministratifs, il ne serait point fondé à vouloir obtenir, soit de

Févêque, soit du préfet, soit du ministre des cultes, malgré
«us, une copie de la pétition calomnieuse.

EGLISES. —PROPRIÉTÉ — EMPLACEMENT. — MATÉRIAUX-

Une église ancienne servant au culte étant devenue insuf-
fisante pour la paroisse, une église nouvelle a été construite

par la toommUae sur un autre emplacement ; ou demande à

fui appartient l'ancienne église : est-ce à la commune ou à
la fabrique? et dans le cas où cette ancienne église tombe-
rait en ruines, à qui appartiennent le sol et les ruines?

La propriété de l'ancienne église reste, après la construc-
fian de la nouvelle église, ce qu'elle était avant, c'est-à-dire

propriété communale, lorsque la fabrique ne peut justifier
par titres qu'elle lui appartenait en propre. Et lorsqu'elle
toiûbe en ruines, la propriété du sol et de ces ruines suit la
même condition.

En supposant que cette église, par suite de son état de vé-
tusté et de ruines soit condamnée à être démolie, l'initiative
de cette mesure appartient encore à la commune.

Suivant une décision du ministre de l'intérieur, du mois
«te novembre 1853, relatée dans le Bulletin des lois civiles

ecclésiastiques, de 185G, p. 94, le produit des démolitions doit,
eâ règle générale, être attribué) comme dédommagement,
à l'établissement qui fait la dépense de la reconstruction ou
de la réparation. Mais, s'il y a eu concours simultané de la
commune et de la fabrique dans les sacrifices, le montant

duproduit ne doit pas être réparti entre elles proportionnel-
lement au chiffre de leurs dépenses respectives. La com-

mune, dit la décision ministérielle, doit être d'abord désin-

téressée, et si ce remboursement laisse libre un excédant,
alors seulement la fabrique peut y prétendre. « En effet,
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« ajoute la susdite décision, l'obligation delà commune étant

« subsidiaire à celle de la fabrique, il est juste qu'elle soit

« remboursée la première de toutes ses avances. »

Telle est la jurisprudence de l'administration, qui est cer-

tainement susceptible d'être contestée sur plus d'un poiBtr
mais que nous devons rappeler sur la question qui nous

occupe.
Les conseils municipaux des communes bien adminis-

trées n'ont garde d'ailleurs de se retrancher toujours der-

rière cette jurisprudence, et, dans la plupart des cas, elles

n'hésitent point à abandonner aux fabriques, dont les res-

sources sont ordinairement si modiques, la totalité des ma-

tériaux de démolition qu'elles n'ont pu utiliser dans la nou-

velle construction.

EGLISES. —BANCS ET CHAISES. — CONCESSION. —FERMETURE,

Les concessionnaires ou locataires de bancs particulière
dans les églises n'ont pas le droit d'en fermer l'entrée à cîef,
de manière à en interdire l'accès au reste des fidèles. C'est

ce qui a été enseigné dans notre commentaire des art. 64 et

suivants du décret du 30 décembre 1809 (tome 2 du Code det

fabriques).
Encore bien que les titres de concession confèrent à ces

concessionnaires un droit de jouissance exclusive, il n'en est

pas moins vrai qu'ils ne sauraient être admis à prétendre
qu'ils sont dans les conditions d'un bail ordinaire. Leur droit
de jouissance exclusive ne peut s'entendre que pour le temps
pendant lequel Us occupent eux-mêmes les bancs. Erj de-
hors de ce temps, la jouissance des mêmes bancs est à loe

disposition de la fabrique et des fidèles.

BUREAUX DE BIENFAISANCE, —DOTATION, DESTINATION
ENTERREMENT DES INDIGENTS.

Le maire a-t-il le droit de prendre sur la dotation da bu-
reau de bienfaisance affectée au soulagement des indigents
le prix des bières nécessaires pour leur inhumation?

L'enterrement des indigents et spécialement la fourniture
de leurs bières est à la charge de la commune et non point à

celle de la caisse du bureau de bienfaisance. C'est par e©ss~
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séquent à tort qu'un maire croirait pouvoir décharger la

commune de cette dépense. Du reste, pour qu'il en soit ainsi

il faut que la dotation du bureau de bienfaisance ait une

destination spéciale, car si cette destination n'est pas déter-

minée, rien ne s'oppose à ce que la dépense dont il s'agit
soit empruntée au bureau de bienfaisance, à la charge par le

maire de restituer à sa caisse la somme dépensée.

Dans tous les cas, c'est un principe que les fonds qui ap-

partiennent au bureau de bienfaisance ne doivent servir

qu'à ses oeuvres, et ne peuvent être arbitrairement employés
aux dépenses que la commune est tenue de payer sur ses

propres ressources. Mais Une faut pas oublier que le bureau,

de bienfaisance et la commune ont des intérêts communs,
et qu'ils sont administrés souvent par les mêmes personnes
et sous la même direction.

CIERGES. — lre COMMUNION. — ATTRIBUTION.

L'usage, suivi dans toutes les paroisses, attribue au curé,
sans aucun partage avec la fabrique, non-seulement les

cierges portés à l'église, par les enfants, le jour de la pre-
mière communion, mais encore les bouquets qu'ils peuvent
avoir en même temps à la main. Cette coutume est fort an-
cienne et approuvée par l'autorité ecclésiastique. Mais comme
les offrandes dans l'église sont entièrement libres et volon-
taires, à la différence des droits casuels qui sont tarifés et

obligatoires, nous ne saurions considérer cet usage comme

ayant force de loi et commepouvant être invoqué en justice
pour forcer à les remettre et à les laisser à l'église les cierges
que certains parents d'enfants voudraient conserver.

PRESBYTÈRES. — Réparations locatives.

Dans la paroisse d'Ogine (Savoie), la fabrique a cru devoir,
sur la demande du curé, porter dans son budget une somme
de dix francs pour nettoyage et réparation des gouttières du
toit du presbytère, lequel est propriété communale. Le
maire de cette commune s'est élevé contre cette dépense et
a prétendu qu'elle ne regardait que le curé, et, qu'en con-
séquence, elle ne devait point figurer sur le budget de la

fabrique.
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Nous estimons que cette prétention n'est point fondée.
En effet, les droits de jouissance du curé ou desservant

sur le presbytère sont, dans l'état actuel de la jurisprudence,
assimilés, non pas aux droits de l'usufruitier, mais à ceux
du simple locataire. Or, dans renonciation donnée par
l'art. 1734 du Code Napoléon, des réparations locatives à la

charge du locataire, nous ne voyons nullement figurer le

nettoyage et la réparation des gouttières des presbytères.
Sans doute l'art. 1734 n'a aucun caractère limitatif, puis-
qu'il ne fait qu'indiquer quelques-unes des réparations lo-

catives, et il a soin de faire entendre qu'on doit ranger
parmi elles toutes celles qui sont désignéescomme telles par
l'usage des lieux, s'il n'y a clause contraire. Mais nous dou-
tons que la réparation des gouttières et par suite de la toi-
ture soit comprise dans cette catégorie, par cette double

raison, qu'elle tient à la conservation de l'immeuble, et

qu'en en transférant la charge au locataire, ce serait pure-
ment et simplement lui transférer celle de setenir lui-même

couvert, tandis que, d'après le droit, cette obligation in-

combe directement au propriétaire.
C'est donc à tort que le maire a voulu imposer au curé la

dépense dont il s'agit. Cette dépense a été inscrite avecjuste
raison au budget de la fabrique, et c'est à cette administra-
tion à en supporter les frais, si elle a les ressources suffi-
santes pour le faire ; sinon, c'est par la commune qu'elle
doit être soldée (art. 37, 43, 92 et 94 du décret du 30 dé-
cembre 1809).

ADMINISTRATION FABRICIENNE.

Devoirs des conseils de fabrique el d§s marguilliers pendant le mois de juin.

Réunion des membres du bureau des marguilliers, en séance ordinaire,
dans le courant de juin, — conformément à l'art. 22 du décret du
30 décambre 1809 (Voyez le Bu'lelin des lois civiles ecclésiastiques, vol. 1849,

p. 150; vol. 1851, p. 29, 95; vol. 1852, p. 97, et vol. 1H53, p. 85.)
Dans cette séance, préparation des affaires sur lesquelles il peut y avoir

lieu d'appeler la délibération du conseil de fabrique dans sa prochaine séance

trimestrielle du premier dimanche de juillet, qui tombera cette année le

3 dudit mois.

Le dimanche, 26 juin, annonce au prône de la grand'messe, par le

curé, de cette réunion trimestrielle en conformité de l'article 10 du dé-

eret précité.
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DOCTRINE.

DROIT CANON.

PROLÉGOMÈNES.

(Voir les livraisons de février, de mars et d'avril.)

SECTION DEUXIÈME.

DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE DU DROIT CANON.

CHAPITRE II.

DU COEPS DU DROIT.

Décret de Gratien.

23. — Les diverses collections que nous venons de passer
en revue étaient loin de satisfaire aux besoins; de l'époque ;
toutes avaient des défauts plus ou moins nombreux.

Le premier qui essaya d'y remédier fut Gratien, religieux

bénédictin, né à Clusium en Etrurie, professeur de droit

canonique à Bologne, au monastère dé Saint-Félix et Saint-

Nabor. Les écrivains de l'époque ne nous ont laissé presque
lucun document sur sa vie ; ceux que nous donne Sarti dans

son Histoire des professeurs de Bologne sont à peu près les

seuls que nous possédions. Un écrivain a avancé, mais sans

preuves, qu'il était évèque, c'est une erreur.

Il écrivit son grand ouvrage au milieu du douzième siècle,
selon toute probabilité en l'an 1151, à l'époque où Jacobus

enseignait le droit romain, et Roland Bandellini, plus tard

ÎOUSle nom d'Alexandre III, professait la théologie à Bolo-

gne, et ill'intitula Concordance des canons discordants, con-

'ordantia canonum discordantium. Il déclare avec plusieurs
le ses disciples, parmi lesquels on cite Sicard de Crémone

ît Etienne de Tournay, que la conciliation des canons dans

'apparente contradiction qu'ils offraient a été le but prin-

sipal de son oeuvre. Elle porta d'abord le nom de Décrets»
Qereta; ensuite celui de Livre des canons; de Code des dé-

crets; Livre des décrets; Volume des décrets; enfin l'usage
i substitué à tous ces noms celui de décret, decretum.

Cette collection se compose de nombreux passages de-
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l'Eeriture-Sainte : de SO canons apostoliques, des conciles

généraux et particuliers, des décrétâtes des SS. Pontifes, des
oeuvres des saints Pères, des écrivains ecclésiastiques, des
livres du droit civi! romain, des capitulaires des rois de

France, des rescrits de quelques empereurs; de l'histoire ec-

clésiastique, et des actes des SS. Pontifes puisés dans le
Rituel et le Formulaire romain,

Le décret de Gratien laissa bien loin derrière lui les collec-
lions précédentes et ouvrit une nouvelle voie à l'étude du
droit canon. Bientôt sa célébrité s'étendit en dehors de Bolo-

gne et passa les monts, arriva en France et en Allemagne.
Sessavantes gloses font l'admiration desérudits qui trouvent
à y puiser de nombreuses connaissances. On l'estimait telle-
ment qu'on lui donnait le nom de Décret d'or du seigneur
et maître Gratien.

Division du décret etsa critique.

24. — « La division du vaste travail de Gratien, dit le doc-
teur Phillips, s'est faite d'elle-même plutôt quelle n'a été
tracée intentionnellement par l'auteur. Elle distribue le tout
en trois parties principales, dont le triple objet était énoncé
du temps de l'auteur sous ces formules sommaires : des mi-
nistères, des affaires et des sacrements.

« La première partie se compose de 101 distinctions dont
les vingt premières ont trait à des questions générales,
comme la différence du droit divin et humain et les sources
du droit : les 71 autres distinctions sont consacrées à l'ex-
positibn des principes de la législation canonique à l'égard
-despersonnes ecclésiastiques.

« La seconde partie qui a spécialement pour objet la pro-
cédure judiciaire, surtout l'application pratique du droit,
renferme en outre l'examen de la solution de 36 cas de droit
sous le nom de causes, causoe.A chaque cause correspond
un certain nombre de questions, que l'auteur se pose à lui-
même, à l'exemple de ce qui se pratiquait dans les cours
publics, et qu'il résout ensuite avec des passagestirés des
canons auxquels il donne par là une signification plus pré-
cise. La troisième question de la 33e cause se rapporte à la
.pénitence et sert d'introduction à un traité en sept distinc-
tions.

«La troisième partie, la partie liturg ique de la consécration
comprend cinq distinctions ; vient ensuite l'explication du
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mode adopté par l'auteur pour citer les divers passages du

décret, selon ses différentes parties : Exemple : Can. Multis
Div. 15. — Canon. Apostolica 7, c. 8, q. lre

«Selon quelques écrivains dont l'opinion nous paraît assez

vraisemblable, la division en causes appartiendrait seule à

Gratien, et celle en distinctions serait l'oeuvre de son disciple
Paueapalea, qui aurait préféré pour la première partie une

autre division en quinze sections. On ne doit pas non plus
attribuera Gratien la subdivision des diverses distinctions et

questions en parties : peut-être a-t-elle été faite par Jean de

Faëuza, Joannes Faventinus » (Phillips, Sources du droit eccl.,

§ H. — Traduction de l'abbé Crouzet.)
En considérant cette oeuvre, il esta regretter que Gratien,

qui apportait tant de soins dans son travail, n'ait pas mieux
connu l'antiquité et ne soit pas remonté jusqu'aux sources,
au lieu de se servir des collections défectueuses de ses de-

vanciers, de Bouchard de Worms, de saint Yves de Char-

tres, principalement de celle de saint Anselme de Lucques
et des autres. Souvent il fractionne les chapitres de ce der-
nier ou les réunit, suivant que son plan le comporte, opère
des retranchements, substitue de nouveaux titres aux an-
ciens. Mais ce qu'il y a de plus grave, c'est que souvent il
donne des choses fausses pour des véritables, reproduisant
comme authen tiques les décrets des SS. Pon lifes j usqu'à saint

Sirice, d'après le Pseudo-Isidore. Il confond les canons du
concile de Trulle avec le sixième concile général; il prend
les sentences des pères pour des décisions des pontifes ro-

mains, souvent, un concile, un père, un pontife, pour un
autre concile, un autre père, un autre pontife ; il dénature
le nom des auteurs et des lieux et leur prête souvent des pa-
roles qui n'ont jamais été dites.

Correction du décret.

1o. — Les défauts dont nous venons de parler attirèrent

l'attention des savants. Le premier qui s'occupa de les faire

disparaître fut Antoine Democharis, professeur à la Sor-

bonne. Il fut suivi par Charles Dumoulin et Antoine Le

Conte, professeur de droit canon à Bourges, qui distinguè-
rent les chapitres les uns des autres par des chiffres. Antoine

Augustin, archevêque de Tarragoue, lui apporte aussi le

tribut de ses lumières.

Après le concile de Trente, les SS. Pontifes Pie IV et
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saint Pie V instituèrent une commission sous le nom de
correcteurs romains, chargée de revoir le travail de Gratien,
et d'y faire les corrections nécessaires. Grégoire XIII, dési-
rant terminer promptement et mener à bonne fin l'entre-
prise de ses prédécesseurs, augmenta le nombre des correc-
teurs. Ils rectifièrent les erreurs de Gratien, comblèrent les
lacunes du décret, en remontant aux sources. Ils consignè-
rent à la marge les passagescorrespondants dessources, fai-
sant observer que ces passagesn'avaient point été reproduits
littéralement, mais en substance; ils accompagnèrent les
endroits difficiles de notes numérotées et placées à la fin du
texte; enfin, ils distinguèrent les Dicta Gratiani (Assertions
de Gratien), dans l'impression par un caractère plus petit
pour ne pasles confondre avec le texte lui-même. Le travail
fut terminé, après une interruption, Tan 1580, et parut im-
primé deux ans après, à Rome, avec défense de lui faire subir
désormais aucune modification, sans l'autorisation du Saint-
Siège.

Cette correction, bien que très-importante, ne fut cepen-
dant pas encore parfaite ; le savant archevêque de Tarra-
gone y signala plusieurs défauts. Mais le décret, après avoir
brillé assezlongtemps par un éclat remarquable, cessad'oc-
cuper les savants. Au dernier siècle deux hommes s'en oc-
cupèrent de nouveau, Van Espen dont le nom a peu d'auto-
rité et Sébastien Berardi, Italien érudit et orthodoxe.

Autorité du décret.

26. — La correction des SS. Pontifes avait imprimé au
décret un caractère qu'il n'avait pas auparavant. Ou doit
dire néanmoins qu'il resta toujours l'oeuvre privée d'une
personne et qu'il n'eut jamais comme tel la sanction de l'E-
glise. Chaque partie de cette oeuvre conserva sa force, et
n'eut ni plus ni moins d'autorité, collectionnée, que si elle
fût restée eu dehors de la collection. Ainsi, les passagesde
la Sainte-Ecriture, les décrets des SS. Pontifes et des con-
ciles généraux étant toujours lois de l'Eglise, tout ce qui y
avait été adjoint dans le décret était considéré comme ne les
modifiant en rien.

On objecte que l'approbation donnée par Eugène III, en
permettant de l'enseigner dans les écoles et par Grégoire XIII
après sa correction, lui donnèrent la sanction de l'autorité.
Nous répondons qu'il n'en fut pas ainsi, car l'approbation
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d'Eugène III est très-contestée„ et ne fut pas une approba-
tion légale ; Grégoire XIII n'eut qu'un but, celui de corriger
le décret sans l'approuver formellement, ce qui est bien
différent.

Entête de 50 chapitres environ on rencontre le nom de

Palea, dont on ne connaît pas bien exactement l'origine.
Parmi les auteurs, les uns veulent que sous ce nom on sé-

pare les passages moins importants comme on sépare la

paille du bon grain; mais cette opinion n'a pour elle qu'un
teès-petit nombre d'adeptes. D'autres veulent que ce soit le
nom d'un disciple de Gratien, Paucapalea, dont parle Sieard,
qui aurait fait ces additions à l'oeuvre du maître; enfin, les
derniers veulent qu'on entende par ces mots Post alia, F.

afcifC'est-à-dire des chapitres placés après ceux de Gratien,
ce qui paraît plus rationnel.

Glossateurs du décret.

27. — L'école de Bologne, la plus illustre d'Italie, attirait
de nombreux élèves qui venaient y puiser la science. Après
l'apparition du décret, sa gloire fut encore rehaussée, et.Gr.ar
tien lui-même donnant des cours publics, on accourut de
toutes parts pour l'entendre. Afin de conserver le souvenir de
ses enseignements, les élèves prirent des notes ; insensible-
ment ils les ajoutèrent au décret, et chacun l'enrichit ainsi
de nombreux commentaires sous le nom de Gloses.

Les premiers glossateurs ne nous sont point connus avant

Paucapalea, Omnibonus et Huguccio, mort évêque de Ferrare
en 1210. Après eux, viennent Jean deFaënza,un autre Jean,
et Pierre, tous deux Espagnols de nation; puis Etienne de

Tournay. Mais leurs oeuvressont peu importantes auprès de
celles du cardinal Laborans, publiées en 1182 après vingt ans
de travail. Bazianus, le premier docteur en l'un et l'autre

droit, doctor utriusque jurîs, laissa à Bologne de si beaux
souvenirs qu'il mérita d'être appelé poétiquement la Rose de
cette ville. Nous ne devons pas oublier Gandulfus, Melen-

dus, l'Anglais Richard etPierre de Blois le jeune, qui nous
a laissé un beau travail sous le nom de Miroir du droit canon-
Postérieurement apparaissent les oeuvres du savant profes-
seur Je sa,de l'ordre teutonique; celles d'Accurse, de Bar-

thélémy de Brescia, du Portugais saint Jean de Dieu, et
enfin de Jean de Torquemada, qui fut le dernier.
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Collections des décrétâtes.

28. — Le décret de Gratien avait eu à son apparition le

privilège d'être aussi complet que possible; mais il ne pou-
vait conserver longtemps cet avantage, car les SS. Pontifes

continuant par leurs lettres d'éclaircir les difficultés et de

rendre la législation plus complète, tous ces nouveaux do-

cuments n'avaient point leur place dans le décret; le besoin

d'une nouvelle collection se fit donc bientôt sentir.

La première qui parut sous le nom de Réunion des extra-

vagantes, c'est-à-dire de celles qui n'étaient pas dans le dé-

cret, ni collectionnées, extra vagantes, fut l'oeuvre deBernard.

Circe, Bernardus Girca, prévôt de la cathédrale de Pavie, qui
fut évêque de Faënza en 1193, trois ans après la publication
de son travail : il mourut en 1214, évêque de Pavie, où il
avait succédé au célèbre Lanfranc, en 1198. Ce travail porta
le nom de première compilation : elle contenait les décré-

tâtes des SS. Pontifes, les canons des conciles, les sentences
des pères qui avaient été omises par Gratien, et, de plus, les
constitutions des papes depuis Gratien jusqu'à Ceiestin III,
et, sous le titre d'Appendice, les canons du troisième concile
de Latran.

L'Anglais Gilbert, et, suivant l'assertion de quelques au-

teurs, Alain, évêque d'Auxerre, se livrèrent à un nouveau

travail, trouvèrent quelques décrétales des premiers siècles

omises par Bernard et formèrent une collection qui, mise en
ordre par Jean de Galles, du nom de son |>ays Joannes Gal^-
ensis seu "Vallensis, en 1202, avec les constitutions de Cèles-

tin III, prit le nom de seconde compilation, secundacompi-
laiio.

Par les soins de Pierre, diacre de Bénévent, les constitu-
tions si nombreuses d'Innocent III furent recueillies et

publiées avec l'approbation du même pontife,: ce fut la troi-
sième compilation.

Quelques années après, sous le même Innocent III, parut
une autre collection de décrétales, dont l'auteur n'est pas
connu ; elle contient les canons du quatrième concile de La-
tran et porte le nom de quatrième compilation.

Honorius III, son successeur, prit également soin de réu-
nir ses décrétales sous le nom de cinquième compilation ;

plus complète que les précédentes, elle contient les lois ci-
viles et fut publiée avec l'approbation du siège apostolique.
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Grégoire IX et saint Raymond de Pennafort.

29. —«Grégoire, dit le docteur Phillips, est un de ces papes
dont l'Eglise s'enorgueillit à juste titre et qui, aux grandes
vertus des premiers âges du christianisme, joignaient une
raste érudition et une connaissance approfondie du droit
canon et du droit romain La longue pratique qu'il avait
des affaires de la curie romaine, et les services éminents

qu'il avait rendus à l'Eglise en diverses circonstances, en
faisaient l'homme de son temps le plus versé dans les scien-
ces ecclésiastiques. D'un autre côté, la vie de ce grand pape
se déroule dans la période des plus fécondes évolutions du
droit canon qu'il était appelé lui-même à fonder sur une
base nouvelle, et tous ceux qui, depuis un siècle, s'étaient

occupés successivement de recueillir et de coordonner les
sources du droit étaient contemporains de Grégoire. Né,
selon toute apparence, dans l'année 1145, de l'illustre fa-
mille des comtes de Segni, il est très-probable qu'il avait
connu personnellement Gratien.... Grégoire avait déjà vu le

règne de neuf papes et atteignait la cinquante-troisième
année de son âge, lorsqu'Innocent III, dont il était le neveu,
monta dans la chaire de saint Pierre. Il touchait à la vieil-
lesse, quand la mort de ce pontife appela Honorius III à lui
succéder.... Enfin il entrait dans sa quatre-vingt-deuxième
année lorsqu'il ceignit lui-même la tiare, comme le lui
avait prédit saint François, pour fournir un règne qui devait
le placer, daos l'histoire de la législation de l'Eglise, au-
dessus des noms les plus glorieux de la papauté. L'une des
plus grandes merveille de sa vie, c'est précisément d'avoir
eu le courage d'entreprendre et d'exécuter l'immense tra-
vail qui porte sou nom.... Si jamais quelqu'un put dire
comme saint Siméon : Nunc dimittis, etc., certes, ce fut bien
cet illustre pape, ce saint et savant Grégoire, qui touchait
presque à la centième année de sa vie, lorsque Dieu l'appela
à lui pour lui donner l'éternelle récompense de ses vertus.

« Grégoire IX s'associa, dans les travaux de sa grande
compilation, saint Raymond de Pennafort, savant espagnol.
Celui-ci, après avoir étudié à Bologne le droit canon et le
droit romain, obtint le titre de docteur. Peu après, il monta
lui-même dans la chaire et donna avec un grand succès des
leçons sur le droit ecclésiastique Il fut appelé à Rome
par Grégoire IX, qui reconnut bientôt quel trésor il s'était
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acquis dans Raymond, et pour lui témoigner toute l'estime

qu'il lui inspirait, il en fit son aumônier et son pénilencier,
deux emplois auxquels s'attachait un honneur tout spécial...
11lui confia l'exécution du nouveau travail qu'il projetait
sur les décrétales. Raymond consacra trois années à cette
oeuvre importante et, dès le commencement de 1234, il était
en état de le livrer à la publicité.... Raymond mourut de la

mortdesjustesle6janvieH275,âgéd'au moins quatre-vingt-
dix ans.... et fut canonisé sous le pontificat de Clément XIII,
en 1601. L'Eglise célèbre le 23 janvier la fête de ce juriste,
dont les travaux forment actuellement la base de toute sa

législation.» (Phillips, Sources du droit eccl., § XIX.)

Béer étales de Grégoire IX.

30. — En considérant le nombre des collections que nous
avons passées en revue, il était évident qu un nouveau tra-
vail devenait nécessaire. Malgré les soins des SS. Pontifes

pour les dernières surtout, aucune d'elles n'avait reçu une

approbation générale et elles restaient des oeuvres privées.
Celle que Grégoire IX entreprit fut beaucoup plus impor-
tante à cause de la sanction apostolique qu'il lui donna. Elle

reçut le nom de Décrétales, parce qu'elle devait renfermer
toutes les lettres des pontifes romains ses prédécesseurs et
les siennes : sous ce nom, nous entendons toutes les lettres
des SS. Pontifes, même répondant à des consultations par-
ticulières.

Les décrétales furent puisées dans les constitutions des

papes, depuis saint Grégoire le Grand, à la fin du sixième siè-

cle; dans différents passages del'Ecriture-Sainte; des canons

apostoliques, des décrets des conciles, depuis celui d'Aulio-
che jusqu'au quatrième concile de Latran; dans les saints
Pères et les oeuvres de différents auteurs. Nous ne devons

pas nous étonner si, au milieu de tant d'éléments, celte col-

lection, porte le nom de Décrétales, parce que ces actes for-
ment le fond principal de l'oeuvre de Grégoire.

Raymond distribua sou ouvrage en cinq livres, et leur
donna presque les mêmes litres que dans les collections

précédentes; il eut l'avantage de suivre l'ordre chronologi-
que, et transcrivit d'abord les plus anciennes puisées dan?
les collections antérieures, et, ensuite, quelques autres extra-

vagantes; enfin il mit les décrétales de Grégoire IX, les der-

nières, comme les plus récentes.
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L'ordre de tout ce travail est renfermé dans ce vers :

Judex, judiciurn, clevus, connubia, crimen.

Le premier livre traite des jugements ecclésiastiques et des

prélats; le second, des jugements civils; le troisième, des cho
ses ecclésiastiques qui regardent les évèques ; le quatrième,
des fiançailles et du mariage, et le cinquième, des jugements
criminels, des délits et des censures. Les livres sont divisés
en titres qui constituent eux-mêmes des chapitres, et ces

derniers, lorsqu'ils sont trop longs, sont subdivisés en pa-
ragraphes.

Promulgation des décrétâtes.

31. — Grégoire IX adressa la nouvelle compilation à
toutes les universités catholiques, mais spécialement à celles
de Bologne et de Paris. La bulle Rex pacificus qu'il donna à
cette occasion renferme toute la pensée de l'auteur et le bien,

qu'ilse propose. Ellenousa paru tellement remarquable que
nous n'avons pu résister au désir de la traduire et de l'in-
sérer ici :

« Grégoire, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, à
« tous ses chers fils, les docteurs et écoliers de l'Université
« de Paris, salut et bénédiction apostolique.

« Le Roi de paix, par une touchante miséricorde, a réglé
« qu'il devait avoir des sujets de moeurs pures, paisibles et
« modestes; mais une cupidité sans frein, prodigue d'elle-
« même, rivale de la paix, mère des procès et matière des
a querelles, enfante chaque jour tant de nouveaux sujets de
« dispute, que sila justice ne réprimait par sa force lesefforts
«qu'elle fait et ne donnait des explications aux questions
« qu'elle soulève, l'abus des procès finirait par éteindre le
«droit de l'alliance humaine, et, après l'avoir répudiée, exi-
« lerait la concorde au-delà des limites du monde : la même
«loi sert ainsi à borner les desseins coupables, sous la règle
« du droit qui procure au genre humain une vie douce, ne
a lui permet point de faire tort à personne, et veut qu'on
« rende à chaccn ce qui lui appartient. 11existe déjà, assuré-
aïment, diverses constitutions, des lettres décrétales de nos
« prédécesseurs qui se trouvent dans divers volumes dont
« quelques-uns, à cause d'une trop grande ressemblance;
« d'autres, pourune raison contraire, et quelques-uns aussi,
« à cause de leur prolixité, paraissent introduire une cer-



— 137 —.

otaine confusion : d'autres aussi se trouvent disséminées
« en dehors des volumes dont nous avons parlé, et souvent
« ne sont point invoquées avec autorité dans les jugements
« comme n'étant pas certaines. Ilnous a semblé bon de les
« réunir dans un seul volume, en mettant de côté celles qui
«sont superflues pour l'utilité commune, et surtout celle
« des étudiants, parles soins de notre cher fils et frère Ray-
« mond, notre aumônier et notre pénitencier. Ajoutant nos
« constitutions et nos lettres décrétales, nous donnons à
« plusieurs par ce fait l'authenticité qui leur manquait. Nous
« voulons aussi que tous seservent de cette compilation dans
« les jugements et les écoles-, défendant formellement que
« qui que ce soit ne se permette d'en rédiger une autre sans
« l'autorité spéciale du Saint-Siège apostolique.

« Donné à Spolette aux nones de septembre, lahuitième
« année de notre pontificat. »

Glossateurs des décrétales.

32. —Le travail dé Grégoire IX, par seséliminations et ses
additior.s,appelait celui desglossateurs, pour bien comprendre
le sens des lois. Les premiers qui s'en occupèrent furent le
célèbre Vincent de Beauvais, disciple d'Accurse, et Goffredi
de Trano, disciple d'Azo, Innocent IV lui-même et Bernard
de Botone, plus connu sous le nom de Bernard de Parme.
Au premier rang des glossateurs nous ne devons pas oublier
Henry de Suze, connu sous le nom de Hostiensis, à causede
son titre de cardinal-évêque d'Hostie que lui avait conféré
Urbain IV en 1261. Elève de l'école de Bologne, il vint en-
seigner à Paris, où il acquit une grande réputation de savoir.
Envoyé comme ambassadeur par la cour d'Angleterre à
Rome, en!2M, il fut nommé évêque de Sisteron, et, en
1250, archevêque d'Embrun. Son nom était si célèbre dans
le droit canon que ffostïensem sequi était synonyme d'é-
tudier le droit. Après lui vint Pierre de Sampson, chanoine
de'Narbonne, qui eut pour élève Nicolas deTudeschi, connu
sous le nom d'Abbas, abbé du monastère de Sainte-Marie
de Moniaco, en Sicile, et de Panormitanus, car il devint ar-
chevêque de Palerme. Gilles de Feuchères, iEgidius de Fùs-
«arariis, et Guillaume Durand de Mende, nous ont aussi
laissé des Gloses importantes. Jean d'Andréa de Bologne,
mort en 1348, a laissédes commentaires très-étendus sur
lés décrétales; il les intitula Novelles, du nom de saMie dont
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la rare intelligence et la merveilleuse beauté sont devenues

historiques, et qui remplaçait souvent son père dans les

cours publics, cachée derrière un rideau. Nous citerons en-

suite Baldus de Ubaldis, professeur de droit canon, à Bolo-

gne, jurisconsulte célèbre, mort en 1400; Pierre d'Ancha-

rano de Bologne, mort en 1417; François Zabarella, mort la

même année, et Jean d'Imola, mort en 1436. Dans le siècle

suivant, nous trouvons FelinusSandeus, évêque de Ferrare,

ensuite de Pise, et eufin de Lucques où il mourut en 1503 :

Jean-François Ripa, professeur à Pavie; l'Espagnol Martin.

Azpileneta, parent de saint François Xavier, mort à Rome

en 1580, Jacques Gujas, professeur à Toulouse, mort en

1590; André de Vaulx, mort professeur à Louvain, le 26 dé-

cembre 1636; Jean de la Coste ; Innocent Cironius et Antoine

Dadin de Hauteserre, professeur à Cahors; Prosper Fagnani,

professeur à Rome; enfin Emmanuel Gonzalez Tellez de

Salamanque.
Cette liste si nombreuse de glossateurs doit nous faire

comprendre l'importance qu'ils attachaient à l'oeuvre de

Grégoire IX : aussi nous la voyons imprimée dès l'origine
de cette découverte qui produisit une si grande révolution

dans les sciences. La première édition parut à Mayence, on

ne sait précisément en quelle année, mais, selon toute pro-
babilité, avant 1473.

Compilation de Boni face VIII.

33. — La collection de Grégoire IX, la plus importante de
toutes, avait parfaitement pourvu aux besoins de l'époque,
mais non à ceux de l'avenir ; elle ressemblait en cela au dé-
cret de Gratien. Les successeurs de Grégoire sur le siège
pontifical prirent soin de promulguer solennellement chaque
nouvelle constitution, qui venait s'annexer comme d'elle-
même à la compilation grégorienne, mais il arriva que ces
lettres devinrent tellement nombreuses qu'elles exigèrent
un nouveau travail pour en faciliter la connaissance dans les
cours et les écoles. Boniface VIII entreprit cette oeuvre la

quatrième année de son pontificat. Deux voies lui étaient
ouvertes : ou remanier le travail de Grégoire IX, ou ajouter
un nouveau livre aux cinq déjà existants ; ce fut cette der-
nière qu'il suivit. Il confia le travail à Guillaume de Manda-

goto, archevêque d'Embrun, Bérenger Fredoli, évêque de

Béziers, et Richard de Sienne, vice-chancelier de l'Eglise ro-
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inaine; il parut avec une annexe de 88 règles de droit dans
le mois de février 1298, sous le nom de Sexte, liber uxtus;
le Pontife le confirma par la balle Sacrosancla, et l'adressa
aux Universités de Bologne et de Paris en ces termes :

« Boniface, évêque, servueur des serviteurs de Dieu, à ses
« chers fils, les docteurs et les étudiants de l'Université de
« Bologne, salut et bénédiction apostolique :

«Appelé au gouvernement de la sainte Eglise romaine
« (que la profonde sagesse de la divine Providence par une
« disposition immuable a mise à la tête des autres églises,
« et lui a conféré l'administration de tout l'univers), nous
«sommes accablé de soins perpétuels, et nous nous
« livrons à de continuels méditations, afin de remplir avec
« le plusgrand soin les devoirs qui nous ont été confiés, dans
a toute leurétendue, pour l'avantage de nos sujets que nous
«désirons voir s'augmenter sans cesse. Nous entreprenons
« avec joie de grands travaux pour leur repos personnel, et
« souvent nous passons nos nuits sans sommeil, afin d'éloi-
« gner d'eux les scandales, de réprimer, autant qu'il nous
« est possible, soit par la rénovation des droits anciens, soit
« parla promulgation de nouveaux, tous les desseins que la
« nature humaine enfante chaque jour, et les procès qu'elle
a s'efforce de susciter.

« Assurément, comme après la compilation aussi provi-
« dentielle qu'utile des décrétales de notre prédécesseur,
« d'heureuse mémoire, le pape Grégoire IX, quelques nou-
« velles décrétales ont été publiées successivement par lui
« et par les autres pontifes romains sur divers sujets» et
«comme il pourrait s'élever certains doutes sur l'authen-
« ticité de plusieurs d'entre elles dans les tribunaux et les
« écoles : Nous qui avons été appelé par l'ordre de Dieu à
«ce poste élevé du souverain pontificat, pressé avec beau-
« coup d'instance par plusieurs personnes de faire cesser
« entièrement cette ambiguïté et d'éclaircir cette inceriitude,
« cause de la perte de plusieurs qui ne savaient ce qu'il t'al-
« lait penser de ces décrétées, celles qui devaient être reje-
« tées, et celles qui, par la grâce divine, devaient servir à
« l'utilité publique; nous les avons fait examiner avec le
« plus grand soin par nos-vénérables frères, Guillaume, ar-
« chevèque d'Embrun, Bérenger, évêque de Béziers, et par
« notre cher fils, maître Richard de Sienne, vice-chance-
« lier de l'Eglise romaine, docteur en l'un et l'autre droit;
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«et enfin,' ayant retranché plusieurs d'entre elles qui parais-
« saient tout à fait superflues, comme ne concordant pas
a«vec le temps de leur publication, ou ne s'accordant pas
« soit avec elles, soit avec les autres : Nous avons donné ©r-
«drederéunir les autresetde les placersousleurs véritables

«titres, en un seul volume, abrégeant quelques-unes d'en-
« tre elles, changeant d'autres en tout ou en partie; ayant
«îfait subir à plusieurs des corrections, des retranchements
c>el des additions, selon qu'il nous a paru convenable»

cajoutant nos propres constitutions, dans lesquelles sont
«-établis plusieurs règlements salutaires pour la réformation
«des moeurs, la paix publique, qui doivent porter des fruits

«abondants, dans la maison du Seigneur, grâce au Très»

c:Haut, et fixer de nombreux doutes dans les tribunaux et
c; l'Ecole.

«'Nous avons cru devoir donner à ce livre qui doit «tre

«ajouté aux cinq autres des décrétâtes le nom de Sexte, afin
« <pe ce volume complétant le nombre six qui est un nomère

«parfait, puisse donner une forme parfaite à nosactioasiet
«'maintenir la régularité dans nos moeurs.

«-Ungrave motif ne nous a pas permis de suivre l'usage
«êe nos prédécesseurs dans la promulgation de leurs comsti-'
« tulionset leur placement dans Tordre ancien. Nous ayons

«agi ainsi pour ne pas faire disparaître un grand nombre de
« livres et pour n'en pas faire rédiger d'autres nouveaux, à
« grands frais, par de grands travaux et de grandes dépenses.

«iNous ordonnons donc à votre Université, par ces lettres

«'apostoliques, de recevoir avec affection ce livrerais en or-
«dre avec le 1plus grand soin, que nous vous transmettons

«-par notre bulle, afin que vous vous en serviez désormais
«sdans les tribunaux et dans l'école, ne devant recevoir ul-
«térieurement, ou regarder comme décrétales promulguées 1

« pannos prédécesseurs les pontifes romains^ après l'édition
« de ce volume, aucunes autres, si ce n'est les décrétâtes-ou
«-constitutions qui sont insérées, ou spécialement réservées
«dans ce livre. »

JLesglossateurs des décrétâtes se mirent 'bientôt à l'oeuvre
etcommentèrent savamment le Sexte. En général, et à feu
d'exceptions près, nous trouvons les mêmes noms consignés
dans l'histoire. La première édition parut à ;Mayenoe, -en
1468, chez Pierre Schoeffer, qui publia les décrétâtes à la
même époque.
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Les Clémentines.

34. — Aussitôt après que le travail de Bouiface VIII fat

terminé parurent de nouvelles constitutions sous le nom

commun à'Extravagantes. Ses successeurs, Benoît XI et Clé-
ment V, suivirent la même voie. Leurs constitutions furent

bientôt assez nombreuses pour attirer l'attention de ce der-

nier. Il les réunit avec celles qu'il avait données au concile

de Vienne en une compilation qu'il promulgua en consis-

-4oire tenu à Monteaux près de Carpentras, le jour de saint

^'BjerKÏKl313. Mais, peu après, Clément retira sa collection,
? se'pEàpjsant de la corriger, lorsque la mort le surprit. Son

.Usjutec.eïge^r Jean XXII reprit le travail et le publia la seconde

âti^ée^de! son pontificat sous le nom de Clémentines.

;r'ï'Bes%l^ssateurs s'empressèrent de l'étudier et de l'enrichir

*^|^npljté savantes. Parmi eux nous retrouvons le célèbre

$fe|s<^'Andréa dont les travaux eurent le mérite de la

priorité.
Collection des Extravagantes.

35. — L'exemple que venaient de donner les SS. Pontifes
en abandonnant la voie suivie depuis l'origine dans les col-
lections devait avoir de fâcheux résultats par les doutes et
les incertitudes qui planeraient sur les Extravagantes. Be-
noît XII, successeur de Jean XXII, songea à remédier au
mal en publiant un liber septimus: mais les temps étaient

peu favorables, et ses constitutions, ainsi que celles de ses
successeurs jusqu'à Sixte IV, en 1483, restèrent au rang
des extravagantes. Elles sont divisées en deux parties : la

première comprend les Extravagantes de Jean XXII et con-
tient vingt constitutions de ce pontife. La seconde, sous le
nom d'Extravagantes communes', contient les Décrétâtes de
ses successeurs. L'auteur de l'une et de l'autre de ces collec-
tions n'est pas connu. On ne sait également sous quelle au-
torité elles ont été promulguées et insérées dans le corps du
droit. Elles sont cependant reçues aujourd'hui dans l'usage
commun, comme émanées des pontifes romains.

Autorité du corps du droit canon.

36. — Le décret de Gratien, les Décrétales, le Sexie, les
Clémentines et les deux Extravagantes forment Je corps du
droit canon. Le mot de corpus a été employé dès l'origine
pour désigner les collections. On le trouve en usage pour le

BDLLETIN des lois civ. eccl., JUIN 1870, T. KU, g
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droit romain, et l'Eglise s'en est servie bien que, ses collec-

tions s'enrichissant chaque jour, il fût impossible de les
fermer. « Le corps du droit, dit le docteur Phillips, en tant

qu'il émane de l'autorité suprême de l'Eglise, a force de
droit pour les cas qui ressortent de la compétence des tri-

bunaux ecclésiastiques, conséquemment pour tout ce qui
a rapport au culte, à la doctrine et à la discipline. Ce

principe, néanmoins, n'infirme en aucune façon la valeur

légale du droit particulier constitué par les décrets des con-
ciles provinciaux, les statuts et les coutumes ; seulement, il
ne faut pas perdre de vue que celte dernière base du droit

particulier ne saurait avoir, dans le domaine de l'Eglise,
l'importance du droit qui se produit analogiquement dans
le domaine civil... D'après cela, le corps du droit n'étant
autre chose que l'ensemble des éléments constitutifs du
droit en vigueur dans l'Eglise, il y a à faire, entre les diffé-
rentes parties qui le composent, ....une distinction essen-

tielle, selon qu'elles émanent ou non de l'autorité suprême
de l'Eglise. Sans parler de tout ce qui n'y figure qu'à titre

d'annexés, telles que les oeuvres de Paul Lancelot et de
Pierre Matthieu, et dont il ne saurait être ici question, il est

impossible de mettre sur la même ligne tout ce qui s'y pro-
duit comme parties élémentaires, de ranger, par exemple,
le décret de Gratien dans la même catégorie que les collec-
tions des Décrétâtes... Cescollections, en effet, et principa-
lement la compilation de Grégoire IX, le Sexte et les Clé-

mentines, ont force obligatoire pour toute l'Église. Nous ne

pouvons en dire autant des Extravagantes comme nous
l'avons vu. » (Phillips, Sources du droit eccl., § 28.)

Des rubriques, des sommaires et "desgloses.

37. —Dans le cours du droit canon, indépendamment
des chapitres, on rencontre des rubriques, des sommaires et
des gloses.

Les rubriques sont ces textes inscrits autrefois en lettres

rouges, d'où elles tirent leur nom. Pour ce qui est de celles
du décret, nous n'avons pas à nous en occuper, non plus
que des Dires, Dicta, de Gratien; ils sont sans autorité. Il
n'en est pas de même de celles des Décrétales, qui ont un
caractère d'authenticité formelle, comme ayant reçu l'ap-
probation directe des SS. Pontifes.

Les sommaires sont ces phrases détachées qui exposent
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brièvement les canons sous leurs titres respectifs et font

comprendre au premier aspect ce dont il s'agit : ces som-
maires sont importants, mais sans caractère légal, étant des
oeuvres privées.

Sous le nom de gloses, nous entendons l'interprétation ou
les commentaires des canons qui en donnent l'intelligence ;
elles sont placées à la marge, en face du texte ; ce sont des

oeuvres privées sans caractère légal.

CHAPITRE III.

DU DROIT CANON MODERNE.

Septième livre desDécrétâtes.

38. — Toutes les lois ecclésiastiques sanctionnées par la

puissance législative, après la clôture des collections cano-

niques, constituent le droit moderne, qui comprend, par
conséquent : d° les canons des conciles qui ne sont point
dans le corps du droit commun ; 2° le concile de Trente ;
3° les constitutions des SS. Pontifes après Sixte IV; 4° enfin
les règles de la chancellerie.

Canonsdesconciles.

39. — Grégoire XIII avait entrepris de réunir dans une
nouvelle collection les canons des conciles et les Décrétales

qui avaient paru depuis Sixte IV, lorsque la mort le surprit
avant d'avoir achevé son oeuvre. Sixte-Quint, son succes-

seur, la continua sans pouvoir la terminer : ce ne fut que
Clément VIII qui put la finir et la fit imprimer, en 1598,
sous le titre de Septième livre desDécrétales, comme devant
être ajouté au Sexte de Boniface VIII. Mais, à la suite de
nombreuses difficultés, cette collection fut retirée après
avoir coûté beaucoup de travail et de fatigues.

A cette même époque, Pierre Matthieu, jurisconsulte de

Lyon, composa, de son autorité privée, une collection de
Décrétales, dont quelques-unes anciennes, et celles parues
depuis Sixte IV et Sixte V, et la fit paraître en 1590. Ce tra-

vail, dans plusieurs éditions du corps du droit, porte le titre
de Septième livre des Décrétales des constitutions apostoli-
ques pour la pleine et parfaite connaissance du droit canon :
Liber septirnus Decrelaliwn constitutionum apostolicarum ad-

jectus ad plenam et perfectam juris apostolici cognitionem.
C'était le premier exemple d'une collection prenant sa place,
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de l'autorité particulière des collecteurs, parmi les diffé-

rentes parties du droit oanon. Cette oeuvre, n'ayant point
reçu la sanction apostolique, est sans valeur, et, du reste,
elle est remplie de nombreux défauts.

Nous aurions ici à examiner les canons dés coneiles de

Pise, de Constance, de Sienne, de Bàle, de Ferrare, de Flo-

rence et de Home; mais cela nous entraînerait trop loin;
contentons-nous des plus importants.

Les canons des conciles de Pise et de Constance ne furent

pas reconnus par les SS. Pontifes; par conséquent, ne font

point partie du droit. Ceux de Bàle ne le furent pas davan-

tage : l'assemblée de cette ville fut tellement scanda-
leuse par sa révolte contre le S. Pontife qu'on devrait lui
refuser le nom de concile. Pour ce qui estdes canons de
Ferrare et de Florence, où le concile fut transféré par le
S. Pontife, Eugène IV, il n'en est pas de même. L'oeuvre la

plus importante de ce concile fut la réunion des Grecs qui
emportait avec elle la reconnaissance absolue de la primauté
du pape. Enfin les décrets portés dans le concile de Piome,
légitimement convoqué par Jules II, ont force de loi, mal-
gré les protestations de l'Université et du Parlement de
Paris.

Le Concile de Trente.

-40. — Le concile de Trente, dont le nom est très-célèbre,
fut convoqué par Paol III, et tint sa première session, dans
cette ville, le 13 décembre 1545. De nombreux événements

interrompirent les travaux de l'assemblée et la firent durer
pendant 18 ans. Dix sessions seulement sur viDgt-cinq fu-
rent tenues sous Paul III : huit à Trente et deux à Bologne
où une épidémie avait forcé les Pères de se retirer. Repris
par Jules III et réintégré à Trente, il ne put tenir que six
sessions, à cause des guerres qui désolaient les environs de
la ville. Prorogé à plusieurs reprises, il tint sa dix-septième
session, le 18 janvier 1563, fut clos à la vingt-cinquième;,
le 4 décembre 1563, et revêtu de la confirmation du S. Pon-
tife, le 26 janvier ib'èA.

Des vingt-cinq sessions dont se compose le concile, il en est
douze qui n'ont rapport qu'à lui-même, et treize aux travaux
des Pères. Nous ne les ferons pas connaître en particulier,
tous les actes en étant très-répandus. Les sessions se divi-
sent en chapitres et en canons : elles ont deux parties dont
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la seconde traite de la réforme et règle la discipline. Il n'en
fat pas de ce concile comme des précédents : défense fut faite
à tous clercs et laïques de l'interpréter. Une congrégation,
sous le no m de congrégation interprète du concile de Trente,
fut' créée par le Saint-Siège, et à elle seule il confia le soin
d'éclàircir les difficultés. Le Concile avait prévu qu'il pour-
rait's'en élever, et, dans sa sagesse, il avait remis au pon-
tife romain le soin de les éclaircir. Voici ce qu'il dit dans
sa vingt-cinquième session : « Le saint concile déclare enfin

que toutes et chacunes des choses, sous quelques clauses
et en quelques termes que ce soit, ont été établies tou-
chant la réformation des moeurs et la discipline ecclésias-

tique, dans ce saint concile, tant sous les SS- Pontifes
Paul III et Jules III, d'heureuse mémoire, que sous notre
Saint-Père Pie IV, ont été ordonnées de telle sorte qu'on
entend toujours qu'à cet égard, l'autorité du siège aposto-
lique soit et demeure sans atteinte. Poslremo sancta synodus,
omnia et singula, sub quibuscumque clausulis et verbis, quoe de
morv.m reformatione, atque ecclesïastica disciplina tant sub

felicis recordaiionis Paulo III ac Julio III quarn sub beatissimo
Pio TV, pontificibus maximis, in hoc sacra Concilia statuta

sunt, déclarai, ita décréta fuisse, ut in his salva semper aucto-

ritassedisopostolicoeet sitet esseintelligaturi> [Conci. Trid. XXV

Sess. cap. XXI de Réf.).

Le concile commença à avoir force de loi, le 96 janvier
1S64, pour Rome et successivement pour tous les pays ca-

tholiques, à mesure qu'il était promulgué, La plupart des
États s'empressèrent de l'accepter. En France, les Parlements,
firent comme toujours une grande opposition, se réclamant
des libertés gallicanes dont l'origine remonte à Philippe le
Bel et non à saint Louis, comme le prétendent quelques
historiens mal renseignés ou de mauvaise foi. Mais l'épisco-
pat français passa outre et donna, dans cette circonstance
comme dans tant d'autres, l'exemple de l'obéissance au chef
visible de l'Église.

Bulles papales.

41. — En dehors du droit canon, mais cependant comme

partie essentielle, nous trouvons les dernières décrétales des

pontifes romains sous le nom de Bulles du sceau de plomb
ou d'or représentant, d'un côté, les apôtres saint Pierre et
saint Paul, et, de l'autre, le nom du pontife régnant. Parmi
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les bulles, les unes sont consistoriales, lorsqu'elles sont ex*

pédiées daos le consistoire des cardinaux; les autres non

consistoriales; enfin les demi-bulles.

Les bulles ou collections extravagantes des constitutions

pontificales furent réunies pour la première fois par Laer-

tius Cherubini, avocat de Rome, en 1586, en un volume

auquel il donna le nom de Bullaire. Il augmenta ensuite ce

livre des constitutions de Paul V, et il préparait une troisième

édition de son Bullaire, plus étendue, lorsque la mort le

surprit. Son fils, Ange-Marie Cherubini, continua le travail

de son père et le termina. Il parut à Rome sous le nom de

Magum Bullarium Romanum, en trois volumes contenant

toutes les constitutions que son père avait recueillies, celles

qu'il avait omises et qu'il avait recueillies lui-même et celles

qui avaient paru jusqu'à Innocent X. Ange de Lantusca et

Paul Joseph de Rome ajoutèrent, à ces volumes portés au

nombre de quatre, un cinquième volume qui comprenait

quelques constitutions omises ou qui avaient para posté-
rieurement jusqu'à Clément X.

Le Bullaire reçut ensuite de nombreuses additions : nous

devons mentionner surtout le travail de Goquelines et sa

publication en quatorze volumes; il contient toutes les bul-

les des SS. Pontifes, depuis saint Léon le Grand jusqu'à
Clément XII. Vient ensuite le Bullaire de Benoît XIV conte-
nant les bulles de ce pontife en quatre volumes. On a conti-
nué l'oeuvre de Coquelines, qui a pris une grande importance.
Une société s'est formée à Turin pour la réimpression du
Bullaire Romain jusqu'à nos -jours, réimpression qui doit

comprendre toutes les bulles et tous autres documents iné-
dits recueillis et transmis à ladite société, par une commis-
sion nommée à Rome pour cet objet, sous la surveillance
d'un cardinal. Cette publication est appelée à rendre de

grauds services à la science canonique.

Règles de la chancellerie apostolique.

42. —Les règles de la chancellerie tirent leur origine de
Jean XXII, qui le premier ordonna de mettre ces lois par
écrit pour l'expédition des brefs; avant cette époque, les
affaires n'avaient pas de règles écrites, bien qu'ayant cepen-
dant déjà un style déterminé, mais s'expédiaient suivant la
coutume et de vive voix. Les Pontifes, ses successeurs et
surtout Benoît XI et Nicolas V, augmentèrent ces règles et
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les'amenèrentà l'état où elles sont aujourd'hui. On en compte
soixante-douze qui ont été .savamment commentées par Jean-
Baptiste Riganti. Ces règles ont force de loi pendant la vie
du saint Pontife qui lésa données à son avènement. Après sa
mort, pour les faire revivre, il faut qu'elles soient approu-
vées et confirmées de nouveau, ce que fait chaque pontife
après son élection; la publication s'en fait à la curie romaine
par les soins du vice-chancelier où, à son défaut, par le car-
dinal doyen. Cesrègles ne sont pas tellement fixes qu'il ne
puisse y être dérogé : c'est ce qui a eu lieu par différents
concordats entre les SS. Pontifes et quelques princes ca-

tholiques.

Déclarations descongrégationsdescardinaux.

43. — Les déclarations des congrégations des cardinaux
font aussi partie du droit canon. Ces congrégations ont été
établies par les SS. Pontifes pour connaître de certaines af-
faires, s'en occuper et les régler. Nous n'avons pas à entrer
ici dans les détails qui les concernent, ils trouveront leur
place ailleurs. Afin qu'il fût toujours possible de connaître
la vérité, Urbain VIII décida que toute déclaration qui ne
serait pas revêtue de la signature et du sceau du cardinal
préfet de la congrégation et de son secrétaire devait être
regardée comme non avenue. Avec cette garantie, leurs dé-
cisions sont fort importantes et constituent des règles qui
sont considérées comme des lois.

La Rote est le tribunal en dernier ressort du S. Pontife,
juge ordinaire de tous les chrétiens. Il l'exerce par des car-
dinaux chargés de recevoir toutes les causes du clergé et
des fidèles. Sixte IV réduisit le nombre des auditeurs à
douze, et il voulut qu'ils fussent choisis parmi les plus cé-
lèbres docteurs des nations catholiques. Ces douze audi-
teurs sont assispour entendre les causes autour d'une table
circulaire en forme de roue, d'où leur vient le nom d'audi-
teurs de rote. Les décisions qu'ils rendent, ne portant que sur
des intérêts particuliers, bien qu'ayant une grande autorité,
surtout pour les tribunaux inférieurs, ne constituent cepen-
dant pas des lois.

Nous venons de considérer le droit commun de l'Eglise,
et nous avons pu nous rendre compte de sesphasesdiverses.
Les grandes périodes de Gratien, de Grégoire IX et de Boni-
face VIII, ont dû laisser de profonds souvenirs dans notre
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mémoire et nous faire admirer la.sagesse.du siège apostolique.
Les Eglises particulières, en .communion avec ce même

Siège, ont aussi des règles qui Les concernent : ce soDt les

constitutions qui leur ont été adressées par les SS. PontifeSj

les décrets des conciles provinciaux et les statuts diocésains.

Comme nous aurons l'occasion de -traiter ces questions im-

portantes en leur lieu, nous nous contenterons de les indi-

quer ici sommairement, comme partie du corps -du. droit

canon pour ces églises.
«Tels sont, dit M. l'abbé Icard, que nous traduisons ici,

les monuments du droit ecclésiastique depuis les premiers

temps de l'Eglise jusqu'à notre époque. La discipline a dix

subir quelques changements dans le cours des siècles, sui-
vant les circonstances; les "décrets antérieurs ont été quel-

quefois modifiés par des décrets postérieurs ; mais l'Eglise
n'a jamais eu qu'une même fin, la gloire de Dieu, la conser-
vation de l'ordre établi par Jésus-Christ, pour maintenir la

pureté des moeurs et l'intégrité du culte. La sagesse et la
touchante sollicitude du Saint-Siège apparaissent partout et

toujours dans les nombreux décrets formulés et donnés par
lui. L'uniformité des mêmes principes prouve surabondam-
ment l'assistance du Saint-Esprit. Où pourrait-on trouver

une si longue succession de Pontifes qui, pendant dix-huit

siècles, ont marché dans la même voie et ont suivi les
mêmes pensées, n'ayant qu'un même but, que ni les pas-
sions humaines, ni les dangers, ni aucun motif n'ont pu
changer? Tandis que les SS. Pontifes ou assurent des droits
encore chancelants, ou en établissent de nouveaux , ils élè-
vent les prérogatives de leur siège, ce qui pourrait paraître
à,quelques-uns l'ostentation de l'orgueil ou l'affectation de
la puissance, mais cela ne saurait être. « Ceux à qui Dieu a
confié une si grande prérogative d'honneur et de dignité,
dit Bossuet, dans sa Défense de la déclaration du clergé fran-
çais liv. X, chap. vr, il leur inspire un juste sentiment de
leur puissance, afin qu'ils s'en servent avec fidélité, lorsque
cela est nécessaire. Je l'ai déjà affirmé une fois pour réfuter
une proposition téméraire et pernicieuse; je fais profession
de ma croyance à la majesté du siège apostolique, à l'ensei-
gnement des SS. Pontifes, à la tradition ; bien que ce ne
soient pas eux qui enseignent seuls la grandeur de ce siége,-
mais tout l'épiscopat, toute l'Eglise, même les Orientaux. »

(Icard, Proelectiones juris canonici, prol. 27.)
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Règles du droit,

44-.'— A l'exemple de plusieurs auteurs et compilateurs
du droit canon, nous croyons devoir placer ici les règles -du
droit publiées à la fin du cinquième livre, des Décrétâtes dé

Grégoire IX, et celles publiées à la fin du siècle par Boni-'
face VIII, en 1292 : nous les donnerons en français ; mais,
comme elles sont plus usitées en latin, nous croyons devoir
les donner aussi en cette langue en faveur de ceux de nos
lecteurs qui la connaissent. Les premières sont au nombre
de onze, auxquelles nous ajouterons un petit commentaire
extrait de la glose ; et les secondes au nombre de quatre"
vingt-huit : les unes et les autres sont d'un grand usage.

Règles du cinquième livre des Béer étales.

45. — 1". Toute chose se détruit par les mêmes causes

qui l'ont vue naître : Omnis res per quascumque causas nasci*

tur, per easdem dissolvitur. Sanct. Joan. Chrysost.
2e. On doit toujours interpréter les choses douteuses en

bonne part : Dubia in meliorem partent interpretari debent,
Beda, in Homiliis.

Je pense qu'il ne nous est pas ordonné ici autre chose que
d'interpréter en bonne part 'les faits qui peuvent être don*
teux ; car il est écrit : Vous les connaîtrez à leurs fruits ;
cela est dit de ceux qui sont visibles et qui ne peuvent ja-
mais être pris en bonne part, comme le stupre, le blas-

phème, le vol, l'ivresse et autres fautes semblables, sur

lesquelles nous pouvons porter notre jugement.
3°. Il ne faut point abandonner la vérité pour éviter un

scandale : Propter scandalum evitandum, veritas non est ofnit-
tenda. Beda, in Homiliis.

On doit plutôt permettre un scandale que d'abandonner
la vérité.

4e. La nécessité rend quelquefois permis ce qui sans elle
ne le serait pas : Propter necessitatem illicitum efficitur Uci-
tum. Beda, in Homiliis.

Ce qui n'est pas permis dans la loi le devient par nécessité.
Il est ordonné de garder le sabbat : cependant les Macha-
bées ont pu combattre le jour du sabbat sans se rendre

coupables, et aujourd'hui de même, si un malade viole, la
loi du jeûne, il n'est point coupable.

5G. On n'est point obligé d'exécuter une convention illi-
cite : Illicite factum obligatwnem non inducit. S, Greg. VIL
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Ce qui a été introduit en secret, par violence ou toute

autre matière illicite, ne peut avoir aucune stabilité.

6e. On ne peut infliger aucune peine avant qu'il n'y ait un

commencement de preuves : Tormenta, mdiciis nonp-oeceden-

tibus, inferenda non sunt. S. Greg. VIL

On ne peut jamais commencer une cause par la question.

7e. On se rend coupable de sacrilège en outrageant une

chose sainte, ou une personne consacrée à Dieu : Sacrilegut

est offendens rem vel personam ecclesiasticam. Stephanus, papa.

Toutes les actions injustes faites contre les choses consa-

crées à Dieu et les évêques sont des sacrilèges ; car ces

choses sont saintes et il n'est permis à personne de les

violer.
8e. Celui qui n'accomplit pas un précepte comme il doit

l'être est regardé comme ne l'ayant pas accompli : Qui facit
aliter quam débet, facere non dicitur. S. Augustin.

Celui qui accomplit un précepte par crainte, l'accomplit
autrement qu'il ne doit le faire, et il est dit ne pas l'avoir

accompli.
9e. Celui qui n'obtient pas le pardon d'une faute grave est

puni pendant l'éternité pour toutes celles de sa vie : Com-
mittens unum peccatum reus est omnium quoad vitam oeternam.
S. Augustinus.

Que le pécheur pleure sa faute, car celui qui en commet
une est coupable de toutes les autres.

NOTA. Le saint concile de Trente enseigne que /toutes les
fautes effacées par le sacrement de pénitence ne revivent
jamais.

10°. Un pasteur qui ne veille point sur son troupeau est

responsable de tout le mal qui lui arrive : Ignorantia non
excusât proelatum in peccatis subditorum. Grego., in Reg.

Un pasteur ne peut avoir d'excuse, si le loup mange ses
brebis et qu'il ne s'en aperçoive pas.

11e. On ne doit point rendre hommage pour les choses
spirituelles : Pro spiritualibus homagium non proestatur. Lu-
cien III.

Il n'est pas raisonnable, et c'est contre les usages de la
sainte Eglise romaine que quelqu'un soit obligé de rendre

hommage pour les choses spirituelles.

Règles du sixième livre des Décréiales.

46. — 1". On ne peut obtenir licitement un bénéfice sans



— 151 —.

institution canonique : Beneficium ecclesiasticum non potest
licite sine institutione canonica obtineri.

2\ Le possesseur de mauvaise foi ne peut jamais prescrire :

Possessor maloe fidei ullo tempore non proescribit.
3». Sans possession il n'y a point de prescription : Sine

possessione proescriptio non procedit.
4e. Le péché n'est point remis, à moins qu'on ne répare le

tort qu'on a fait : Peccatum non dimittitur nisi restituatur

dblatum.

5e. La rémission de la faute n'est accordée qu'à celui qui
se corrige : Peccato venia non datur nisi correcto.

6e. A l'impossible nul n'est tenu. Nemo potest ad impossi-
bile obligari. .

7°. Le privilège personnel suit la personne et s'éteint avec

elle : Privilegium personam sequitur, extingicitur cum ea.

8e. On croit toujours à la culpabilité de celui qui s'est

rendu coupable une fois : Semel malus, semper proesumiiur
malus.

9e. Personne ne peut regarder comme accompli ce qui
n'a pas été fait en son nom : Datum. quis habere non potest,

quod ipsius nomine non est gestum.
10e. Donner sa ratification à un acte équivaut à une pro-

curation : Ratihabitionem retrotrahi et mandato non est du-

bium comparari.
11e. Il faut mieux favoriser l'accusé que l'accusateur,

lorsque les droits des purties sont obscurs : Cum sunt par-
tium jura obscura, reo favendum est potius quarn actori.

12e. En justice, il ne faut faire acception de personne : In

judiciis non est acceptio personarum habenda.
13". L'ignorance de fait excuse, mais non celle de droit :

Ignorantia facti nonjuris excusât.
Ue. Lorsque quelqu'un succède aux droits d'un autre, il

est censé avoir une juste cause d'ignorance : Cum quis suc-
céda in jus alterius, justarn ignorantioe cavsam censelur habere.

15e. On doit restreindre la loi dans les choses odieuses et
l'étendre dans les favorables : Odia restringi, favores con-
venu arnpliari.

16e. Il convient qu'un bienfait accordé par le prince soit
durable : Decet concessum a principe beneficium essemanturum.

11e. Un bienfait concédé par le droit ne peut être enlevé à .

personne : Indultum a jure beneficium non est alicui aufe-
rendum.
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18e. Le temps ne confirme pas ce qui a été nul de droit

dans le principe : Non confirmatur tracta ternporis quod de

jure ab initia non subsistit.

-19°. Celui qui se mêle d'une chose qui ne le regarde pas
est rarement exempt de faute : Non est sine culpa, qui rei,

quoe ad eum.non pertinet, se immiscet.

20e. Ou peut employer plusieurs moyens de défense :

Nullus pluribus uti defensoribus prohibetur,
24e. On ne peut désappouver ce qu'on a approuvé une

fois : Quod semelplaçait, amplius displicere non potest.
22e. On ne doit point faire retomber sur une personne ce

qu'il y a d'odieux dans une autre : Non débet aliquis alterius

odio proegravari.
23e. Personne ne doit être puni sans avoir commis une

faute, à moins qull nJait été condamné judiciairement :

Sine culpa (nisi subsit causa), non est aliquis puniendus.'
24e. Ce qui a été fait par ordre du juge ne peut être re-

gardé comme fait avec dol, puisqu'il faut nécessairement

obéir : Quod quis mandato facit judicis, dolo facere non vi-

detur, eum habeat parère necesse.

25e. Celui qui est en demeure souffre de ce retard : Mora

sua cuilibet est nociva.

26e. Ce que fait un juge au-delà des fonctions de sa charge
est nul : Ea quoe fiunt ajudice, si ad ejus non spectant offi-
cium, viribus non mbsistunt.

27e. On ne fait ni injure ni dol à celui qui connaît une

chose ^et l'approuve : Scienti et consentienti non fit injuria
neque dolus.

28°. Ce qui n'est pas d'ans le droit commun est sans con-

séquence : Quoe a jure communi exorbitant, nequaquam ad

consequentiam sunt trahenda.

29e. Ce qui regarde plusieurs personnes doit être ap-
prouvé par chacune d'elles : Quod omnes tangit, débet ab

omnibus approbari.
30e. Dans les choses obscures il faut prendre le parti le

moins sévère : In obscuris minimum est sequendum.
31e. Celui qui est certain une fois n'a plus besoin de nou-

velles'preuves : Eum qui certus est, certiorari ulterius non

oporlet.
32e. Ce qui n'est point permis au défendeur, ne peut

l'être au demandeur : Non licet actori, quod reo licitum non

existit.
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33°. On ne peut changer de dessein au détriment d'un

autre : Mutare consilium quis non potest in alterius detri-

rnentum.
34e. Les règles particulières .dérogent au droit général :

Generi per speciem derogatur.
35e. La partie est contenue dans le tout : Plus semper in

se continet quod est minus.

36°. Celui qui ne possède plus frauduleusèment est regard é

comme véritable possesseur : Pro possessore habetur qui dolo

desiit pbssidere.
37e. Ce qui est utile ne peut être vicié par ce qui ne Test

pas : Utile non débet vitiari per inutile.

38e. Celui qui attaque n'en doit point tirer avantage : Ex

eo non débet quis fruçtum consequi, quod nisus exstitit impu-

gnari.
39°. Une cliose défendue entraîne la défense de celles qui

en sont la suite : Cura qidd prohibetur, prohibentur omnia,

quoe sequuntur ex Mo.

40°. Le nombre deux suffit pour que la locution soit au

pluriel :. Pluralis locutio duorum numéro est contenta.

41e. On ne doit point imputer à une personne de qui la

chose ne dépend pas,, si elle n'a point accompli ce qu'elle
devait faire : Imputari non débet ei, per quera non stat, si non

faciat quod per eum fuerat faciendum.
42e. L'accessoire de sa nature suit le principal : Accesso-

tium naturam sequi congruit principalis.
43e. Qui ne dit rien consent : Qui tacet consentire videtur.

44e. Celui qui garde le silence n'avoue pas, mais ne désa-

voue pas non plus : Is qui tacet, non fatetur, sed nec utique

negare videtur.

45e. Dans les choses obscures, examinons ce qui est le

plus vraisemblable, ou ce qui arrive le plus ordinairement :

Inspicimus in obscuris quod est verisimilius, vel quod plerum-

que fîeri consuevit.

46e. Celui qui succède au droit d'un autre peut faire va-

loir ce droit : h qui in jus succedit alterius, eo jure, quo ille,
utï debèbit.

47e. On présume l'ignorance lorsqu'on n'a pas de preuves
de science : Proesumitur ignorantia, ubi scientia non probatur.

48e. Personne ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui :

Locupletari non débet aliqids, mm ulterius injuria vel jactura.
49e. Lorsqu'il s'agit de peines, il faut toujours employer
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l'interprétation la plus favorable : In poenis benignior est

interpretatio façienda.

5(K Les actes approuvés par la loi n'admettent ni temps
ni délai : Actus legitimi conditionem non qccipiunt, neque diem.

51e. Ce qui a été une fois consacré à Dieu ne peut plus être

employé à des usages profanes : Semel a Deo dicatum, non est

ad usus humanos alterius transferendum.

52e. Ce qui est mal de plein droit ne peut former un em-

pêchement : Non proestat impedimentum quod de jure non

sortitur effectum.

53e. Qui peut plus, peut moins : Cui licet quod est plus,
licet ulique quod est minus.

54e. Celui qui est le premier eu date est le premier en

droit : Quiprior est tempore, prior est jure.
55e. Celui qui a les charges doit avoir les bénéfices et réci-

proquement : Qui sentit onus, sentire débet commodum, et e

contra.

56e. Dans les choses communes, ordinairement la condi-

tion de celui qui possède est la meilleure : In re communi,

potior est conditio jjossidentù.
57e. On doit interpréter la loi contre celui qui l'a expliquée

le plus clairement : Contra eum qui legem dicere potuit aper-
tins est interpretatio façienda.

58e. Un serment fait contre les bonnes "moeurs n'oblige
point : Non est obligatorium contra bonos mores proestitum
juramentum.

59e. Celui qui demande ce qu'il ne peut rendre agit avec
dol : Dolo facit, qui petit, quod restituai oportet eumdem.

60e. Celui-là n'est point en demeure qui apporte une légi-
time excuse : Non est in mora qui potest exceplione légitima
se tueri.

61«. La faveur qu'on accorde à une personne ne doit

point tourner à son préjudice : Quod ob gratiam alicujus
conceditur, non est in ejus dispendium retorquendum.

62*. Personne n'est obligé à suivre un conseil, pourvu,
qu'il ne soit pas donné en fraude : Nullus ex consilio (dum-
modo fraudulenium non fuerit) obligatur.

63«. Celui qui apporte une objection ne paraît, pas re-

noncer aux moyens de défense : JSxceptionem objiciens non
videtur de intentione adversarii confiteri.

64°. Tout ce qui se fait contre le droit-doit être regardé
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comme non avenu : Quoecontra jus fiunt, deberii utique pro

infectis haberi.

65e. Entre deux choses égales, la condition de celui qui

possède est la meilleure : In pari delicto, vel causa potior est

conditio possidentis.
66e. Lorsqu'il ne dépend pas d'une partie d'accomplir une

condition, elle doit être regardée comme non accomplie :

Cum non slat per eum, ad quem non pertinet, quoniam conditio

impleatur, haberi débet perinde ac si implela fuisset.
67e. Ce qu'on ne peut faire en son nom ne peut être fait

au nom d'un autre : Quod alicui suo non licet nomine, nec

alieno licebit.

68°. On peut faire par un autre ce qu'on peut faire par
Soi-même : Potest quis per alium quod potest facere per
teipsum.

69e. En choses mauvaises il ne faut pas tenir ses pro-
messes : In malis promissis fidem non expedil observari.

70e. Lorsqu'il y a alternative, c'est au débiteur à choisir,
et il suffit qu'il accomplisse l'une des choses : In altemativis
debitori est electio, et sufficit alterum adimpltri.

7t\ Celui qui est admis à intenter une action est admis à

plus forte raison à proposer une exception : Qui ad agendum
admittitur, est ad excipiendum magis admittendum.

72e. Celui qui fait par un autre est censé faire par soi-
même : Qui facit per alium est perinde ac faciat per seipsum.

73e. On ne doit pas rétracter ce qui a été fait légitimement,
bien qu'il arrive ensuite une cause qui aurait empêché de

l'accomplir : Factum légitime retractari non débet, licet cams

postea eveniat, a quo non poluit inchoari.
74". Une faveur accordée à une personne ne doit pas ser-

vir d'exemple à d'autres pour demander la même faveur ;

Quod alicui gratiose conceditur, trahi tion débet aliis in exern-

plum.
75e. C'est en vain que l'on demandera à une personne de

garder la foi jurée, si on lui refuse de garder celle qu'on lui
a promise : Frustra sibi fidem quis postulat ab eo servari, cui

fidem a sepreestitam servare recuset.
76e. Le délit d'une personne ne doit pas tourner au détri-

ment de l'Eglise : Delictum personoe non débet in detrimenlum
Ecclesioe redundare.

77*. Il est conforme à la raison que celui qui succède
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aux honneurs succède aux charges : Ralioni congru.it ut suc-

cédai in onere qui substitv.itur in honore.

78e. On ne peut tirer à conséquence ce qu'on est obligé
d'accorder quelquefois par nécessité : In arguraentvm trahi

negueunt, qvxepropter necessitatem aliquando sunt concessa.

79e. Personne ne peut donner plus de droit à une autre

qu'elle n'en a elle-même : Nerno potest plus juris trans-

ferre in aliv.m guarn sibi competere dignoscatur.
80e. La partie est certainement contenue dans le tout :

In toto parfera non est dubium contineri.
81e. Dans une concession générale, on ne comprend pas

ce qu'on n'aurait certainement pas obtenu par une faveur

spéciale : In gênerait concessiene, non veniunt ea qvoe qv.is non
essetverisimiliter in specie concessurus.

82e. On ne présume point la bonne foi dans celui qui né-

gocie ou agit contre le droit : Qui contra jus mercatur, bonam

fidem non proesumitur habere.
83e. La bonne foi ne permet pas qu'on exige une seconde

fois ce qu'on a déjà reçu : Bona fi des non patitur ut semel
exaction iterum exigatvr.

81°. Lorsqu'une action est défendue à une personne par
une loi. elle ne peut être permise par une autre : Cv.m quid
una via, prohibetur alicui, ad id alia non débet admitii.

83e. Les contrats se règlent d'après les conventions qui
font loi : Contracfus ex conventione legurn accipere digno-
scv.ntur.

86e. On ne doit point imputer aux autres les pertes qui
nous arrivent par notre propre faute : Damrtum quod guis
sua culpa sentit, sibi débet, non aliis imputari.

87e. La voie des dignités ne s'ouvre point aux infâmes :

lnfamibvs portai non pateant dignitatem.
88e. Il est certain que celui-là pèche contre la loi qui en

suit la lettre et agit contre son esprit : Cerium est, quod is
committit in legem, qui legis verba eomplectens, contra legis ni-
titur voluntatem.

Donné à Rome près de Saint-Pierre, le cinq des nones de-

mars, la quatrième année de notre pontificat: Datvm Romoe,

apud Sancium Peirum, guinto nonas martii, pontificaius nostri
anno quarto.

Parmi les commentateurs et glossateurs de ces règles,
nous citerons :

1° Henri Canisius, illustre eanoniste de la ville de Mme»
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gue, auteur de nombreux et savants ouvragestrès-estlmés,
mort en 16139;

2° Pierre Peck, jurisconsulte et savant canoniste, mort à

Malines en 1589, qui a laissé, comme Canisius, des commen-

taires SUT les règles du droit ;
3° Schnorremberg, prieur du monastère de Steinfeld,

mort en 1715;
4° Jean Brannemann, de Cologne, jurisconsulte, mort à

Francfort ;
5° Anaclet Reiffenstuell, dont les savants ouvrages sont

très-connus ;
<3° Enfin, dans un ordre inférieur, Raymond Nidus, Ni-

colas du Bois, vivant l'un et l'autre dans la seconde moitié

du mf siècle.
GAUTHIER.

QUESTIONS PROPOSEES

et solutions délibérées par le comité coastiltatif.

CIMETIÈRES.—DivisaOJNTS POURLESDIFFÉRENTSCULTES.

Le mois dernier une discussion longue et animée a été

soulevée au Corps législatif par un honorable député,
M. Barthélémy Saint-Hilaire, sur la disposition de l'art. 15

du décret du 23 prairial an XII, portant que : « dans les
« communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte
« doit avoir un lieu d'inhumation particulier, et que, dans
a le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le parta-
« géra par des murs, haies ou fossés, en autant de parties
« qu'il y a de cultes différents, avec une entrée particulière
« pour chacun, et en proportionnant cet espace au nombre
« d'habitants de chaque culte. » L'illustre orateur s'est beau-

coup élevé contre cette disposition de notre droit actuel.

Admettre que chaque culte aura son cimetière particulier
est une chose mauvaise en elle-même, parce que tous les
hommes sont égaux et solidaires; mais ordonner que, dans
les communes qui n'ont qu'un seul lieu d'inhumation, ce
lieu sera divisé en autant de parties séparées qu'il y a de cul-
tes différents, et autoriser le maire à faire cette division au

gré de l'Eglise catholique, c'est une chose intolérable, parce
que -c'est maintenir les citoyens en état d'antagonisme, f>Bn-
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dant leur vie et après leur mort ; c'est établir entre eux des
distinctions et des catégories qui ne doivent pas raisonnable-
ment exister. Pour l'orateur et pour les dissidents dont il
s'est constitué l'organe, une pareille législation n'est pas
seulement une atteinte à la liberté civile, c'est encore une
atteinte à la dignité des non-catboliques. Car, pourquoi les
protestants, qui comptent, en France, 800,000 âmes contre
plus de 37 millions de catholiques, n'auraient-ils pas, en
effet, la liberté de se faire enterrer au milieu des cimetières
et parmi les sépultures catholiques, et cela quand bon leur
semble ? Pourquoi n'auraient-ils pas le droit d'y prendre
toujours la première place ? Le cimetière est une propriété
communale! Ce n'est plus qu'un terrain civil destiné à rece-
voir les morts delà commune, et où chacun doit avoir le
droit d'être inhumé sans aucune distinction de culte. Dési-
gner arbitrairement dans ce cimetière, pour l'inhumation
des protestants, une portion de terrain séparée, où ne sont
point enterrés les catholiques, et quelquefois près des sé-
pultures des suicidés et autres personnes privées des prières
de l'Eglise, c'est faire une injure publique à leur culte et à
leur personne, et la loi civile ne doit pas tolérer un pareil
abus, dont toute la responsabilité est d'ailleurs reportée sur
le clergé catholique qui a toujours soin, selon les cas, de
rappeler la législation sur la matière aux autorités locales
qui seraient sollicitées de la violer. Enfin, l'orateur, après
avoir critiqué cette législation comme incompatible avec les
idées modernes, et cela, nous n'hésitons pas à le dire, avec
bonne foi sans aucun doute, mais aussi avec peu de logi-
que et, dans tous les cas, avec une ignorance parfaite des
rites et des exigences du culte, et même du respect du sen-
timent religieux à la hauteur duquel l'orateur n'est pas par-
venu à se placer.

Donc, selon lui, la législation sur les cimetières et sur les
sépultures est à refaire en dehors de toute influence reli-
gieuse, et il en demande formellement l'abrogation, au
moins dans la disposition dont il s'agit. Le gouvernement n'a
point combattu ces conclusions d'une manière catégorique,
et à même fait entendre par l'un de ses organes que cette
partie de la législation était susceptible de révision.

Dans cette situation nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de
se préoccuper beaucoup de l'issue de cette discussion et de
«raindre notamment de voir disparaître de nos lois les
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dispositions relatives aux distinctions admises par le
culte catholique 'dans les sépultures. En attendant que la

question soit élaborée, nous croyons devoir rappeler que
l'article du décret du 23 prairial an XII, sur les divisions des
cimetières pour certaines catégories de décédés, est conforme
aux règles du droit canonique. C'est de ces règles que le

législateur de l'an XII s'est inspiré pour l'édicter, et le gou*
vernement et le conseil d'Etat ne s'en'sont point écartés, il
a été reconnu qu'il fallait conserver à l'inhumation un cer-
tain caractère religieux. On a voulu que chacun des cultes

pût accomplir en toute liberté, dans le cimetière, ses rites et
ses cérémonies propres. On a voulu, en particulier, que
l'Eglise catholique pût suivre les règles et les traditions
en vertu desquelles les restes des fidèles de cette Eglise doi-
vent reposer dans une terre sainte et consacrée. Pourquoi
changerait-on ces règles sages,fondées sur la liberté et sur
la raison?

La police des inhumations et le droit de prescrire toutes
les mesures nécessaires en pareil cas sont expressément ré-
servés à l'autorité civile, qui a seule pouvoir de commander
à tous les citoyens, quel que soit le culte qu'ils professent.
Aux termes de l'art. 46 du décret précité, les lieux de sépul-
ture sont soumis à l'autorité, police et surveillance des ad-
ministrations municipales. C'est donc aux maires qu'il ap-
partient de désigner, en vertu des délibérations du conseil

municipal, les cimetières distincts ou les portions du cime-
tière, dans les communes où il n'en existe qu'un, qui doi-
vent être affectées aux inhumations des différents cultes. Et
c'est un devoir pour eux de procéder à cette désignation dès
que plus d'un culte est professé dans la commune, si minime

que soit la minorité attachée à l'un de ces cultes.
Après les récriminations dont il vient d'être parlé, récri-

minations que nous sommes loin de croire fondées, nous
estimons que les maires qui comptent quelques dissidents
dans leur commune ne doivent point hésiter à prendre l'ini-
tiative de la séparation commandée par la loi, sans se croire
obligés d'attendre que le décès de l'un d'eux vienne les
mettre en demeure de le faire. C'est une mesure qu'ils peu-
vent mettre à exécution, à peu de frais; car une fois la

portion de terrain affectée aux dissidents désignée, il suffit
de la circonscrire d'une haie ou simplement d'un fossé.
Cette portion peut être indiquée près de la place réservée
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jhouï les suicidés et les enfants morts sans baptême, mais il,

a'ya aucune nécessité qu'il en soit ainsi, et le maire est

parfaitement libre de la marquer où bon lui semble, pourvu

que ce ne soit pas au milieu des tombes catholiques. Lors-

que cette désignation est faite d'avance, et en dehors des

divisions propres au culte catholique, il nous semble que les

familles dissidentes n'ont plus aucune plainte à faire, à

Moins d'élever la prétention de vouloir faire régner dans les,
lieux d'inhumation la confusion des cultes et l'indifférence
des religions, ce à quoi, quelle que puisse être leur opinion
à «et égard, nos moeurs ne sont point encore arrivées.

ABMÎNISTBATIQN FABHICIENNE.

Ek&aoivs dés conseils de fabrique et des marguilliers pendant le mois de juill&i.

'Réunion des membres du conseil de fabrique en séance ordinaire, le

premier dimanche de juillet, "conformément à l'art. 10 du décret du 30 dé-

cembre 180.9.

.Dans leur réunion, MM. les fabriciens se rappelleront que les fabriques

qui n'ont pas les ressources suffisantes pour couvrir leurs dépenses, et qui

sont, par conséquent, obligées de demander une subvention à leurs com-

munes, doivent, si elles ne l'ont déjà fait à,la fin d'avril ou au commen-

cement de mai, s'empresser d'adresser .leur demande à cet égard, accompa-

gnée de leur compte et de leur budget, soit au sous-préfet, soit directement

au maire, afin que les conseils municipaux puissent en délibérer au com-

mencement du mois d'août, époque à laquelle ces derniers conseils se ren-

aissent en session ordinaire. (Voy. nos observations à ce sujet, Bulletin des

lois civ. eccl., vol. 1849, p. 177 et 173.)
Réunion des membres du bureau des marguilliers dans le cours du même

mois de juillet (art. 22 du décret du 3,0 décembre 1309). L'objet de cette.
zéanion a également .été précédemment indiqué. Les marguilliers doivent

y procéder à la signature et au dépôt dans la caisse à trois clefs du borde-

reau trimestriel de la situation active et passive de la fabrique présenté par
1

le trésorier (art. 34 du décret précité), et à l'évaluation des dépenses
1

du
trimestre qui va commencer, à la formation du fonds de roulement ou au
versement à la même caisse de l'excédant (art. 34 et 35, même décret) ; au

compte-rendu, à l'affichage et à l'exécution des fondations (art. 26 du
même décret).

—
Voy. sur ces diverses opérations le Bulletin des lois .ci-

viles eccl., vol. de 1853, p. 135.

MM. les vicaires doivent toujours être appelés les premiers à acquitter
les fondations] ni le curé, ni la fabrique ne seraient fondés à en charger
des prêtres étrangers à la paroisse. Mais il peut n'en être pas de même

ponr les messes dont la célébration est demandée au curé personnelle-
ment.

CULTE. — Comptabilité administrative, compte final des
dépenses, travaux des préfectures. — Rédaction et arrêté
par MM. les préfets des départements, dans le courant de
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juillet,, du compte final des dépenses du culte catholique
pendant l'année 1869, et transmission d'un double dudit

compte à l'administration des cultes dans les premiers jours
du mois d'août. (Décret du 31 mai 1862 et circulaire de

rappel du ministre des cultes du 28 juillet 1868.)

ACTES OFFICIELS.

CONSTITUTION DE L'EMPIRE. — MODIFICATION.

Nous avons enregistré dans le Bulletin des lois civiles ec-

clésiastiques les constitutions politiques de 1848 et de 18îi2?
comme étant de nature à intéresser la généralité de nos

lecteurs, et parce qu'il n'est pas sans utilité d'en avoir dans
sa bibliothèque le texte sous la main (voyez les volumes
1849 et 1852 du Recueil). Nous pensons que le sénatus-
consulte du 20 avril 1870, qui fixe la nouvelle constitution _
de l'Empire, n'aura pas moins d'intérêt pour eux. Cet acte.,

approuvé par le vote national du 8 mai, a été sanctionné et

promulgué, comme loi de l'Etat, par l'Empereur le 21 mai.
En voici la teneur :

génsatEa®-€©MsolU<B fSxoeiai S© ConstîâsatEoen
«Se S'Empire.

TITRE I».

Art. 1°r. La constitution reconnaît, confirme et garantit les

grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit

public des Français.

TITRE IL — DE LA DIGNITÉ IMPÉRIALE ET DE LA RÉGENCE.

Art. 2. La dignité impériale, rétablie dans la personne de NAPO-
LÉON III par le plébiscite des %\-%i novembre 1852, est hérédi-
taire dans la descendancedirecte et légitime de LODIS-NAPOLÉON
BONAPARTE, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et à
l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.

Art. 3. NAPOLÉON III, s'il n'a pas d'enfant mâle, peut adopter
les enfants et descendants légitimes dans la ligne masculine des
frères de l'Empereur NAPOLÉON Ier.

Les formes de l'adoption sont réglées par une loi.
Si,, postérieurement à l'adoption, il survient à NAPOLÉON III

des enfants mâles, ses.fils adoptifs ne pourront être appelés à lut
succéder qu'après ses descendants légitimes.

L'adoption est interdite aux successeurs de NAPOLÉON III et à
leur descendance.

Art. 4. A défaut d'héritier légitime direct ou adoptif, &oat ap~
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pelés au trône le prince Napoléon (Joseph+Charles-Paul) et sa des-

cendance directe et légitime, de maie en mâle, par ordre de primo-

géniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur

descendance.
Art. 5. A défaut d'héritier légitime ou d'héritier adoptif de NAPO-

LÉON III et des successeurs en Ijgne collatérale qui prennent leurs

droits dans l'article précédent, le peuple nomme l'Empereur et

règle, dans sa famille, l'ordre héréditaire, de mâle en mâle, à l'ex-

clusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Le projet de plébiscite est successivement délibéré par le Sénat

e! par le Corps législatif, sur la proposition des ministres formés
en conseil de gouvernement.

Jusqu'au moment où l'élection du nouvel Empereur est consom-

mée, les affaires de l'Etat sont gouvernées par les ministres en

fonctions, qui se forment en conseil de gouvernement et délibè-

rent à la majorité des voix.
Art. 6, Les membres de la famille de NAPOLÉON III appelés

.éventuellement à l'héréd'ué et leur descendance des deux sexes
font partie de la famille impériale.

Ils ne peuvent se marier sans l'autorisation de l'Empereur. Leur

mariage fait sans cfctte autorisation emporte privation de tout droit
à l'hérédité, tant pour celui qui l'a contracté que pour ses descen-
dants.

Néanmoins, s'il n'existe pas d'enfants de ce mariage, en cas de
-dissolution pour cause de décès, le prince qui l'aurait contracté
recouvre ses droits à l'hérédité.

L'Empereur fixe les titres et les conditions des autres membres
de sa famille.

Il a pleine autorité sur eux : il règle leurs devoirs et leurs droits

par des ftaluts qui ont force de loi.
Art. 7. La régence de l'Empire est réglée par le sénatus-consulte

du Kl juillet 1856.
Art. 8. Les membres de la famille impériale appelés éventuelle-

ment à l'hérédité prennent le titre de Princes français.
Le fils aîné de l'Empereur porte le titre de Prince Impérial.
Art. 9. Les Princes français sont membres du Sénat et du conseil

d'Etat quand ils ont atteint l'âge de dix-huit ans accomplis. Ils ne

peuvent y siéger qu'avec l'agrément de l'Empereur.

TITRE III. — FORMES DD GOUVERNEMENT DE L'EMPEREUR.

Art. 10. L'Empereur gouverne avec le concours des ministres,
du Sénat, du Corps législatif et du conseil d'Etat.

Art. \K. La puissance législative s'exerce collectivement par
l'Empereur, le Sénat et le Corps législatif.

Art. 12. L'initiative des lois appartient à l'Empereur, au Sénat et
au Corps législatif.
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Les projets de lois émanés de l'initiative de l'Empereur peuvent^
à son choix, être portés, soit au Sénat, soit au Corps législatif.

Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'abord votée par le

Corps législatif.

TITRE IV. — DE L'EMPEREUR.
I

Art. 13. L'Empereur est responsable devant le peuple français,
auquel il a toujours le droit de faire appel.

Art. 14. L'Empereur est le chef de l'Etat. Il commande les forces
de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'al-
liance et de commerce, nomme à tous les emplois, fait les règle-
ments et décrets nécessaires pour l'exécution des lois.

Art. 15. La justice se rend en son nom.
L'inamovibilité de la magistrature est maintenue.

Art. 16. L'Empereur a le droit de faire grâce et d'accorder des
amnisties.

Art. 17. Il sanctionne et promulgue les lois.
Art. 18. Les modifications apportées à l'avenir à des tarifs-de

douanes ou de poste par des traités internationaux ne seront obli-

gatoires qu'en vertu d'une loi.

Art. 19. L'Empereur nomme et révoque les ministres.
Les ministres délibèrent en conseil, sous la présidence de l'Em-

pereur.
Us sont responsables.
Art. 20. Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du

Corps législatif.
Us ont entrée dans l'une et dans l'autre assemblée, et doivent

être entendus toutes les fois qu'ils le demandent.

Art. 21. Les ministres, les membres du Sénat, du Corps légis-
latif et du conseil d'Etat, les officiers de terre et de mer, les magis-
trats et les fonctionnaires publics prêtent le serment ainsi conçu :

« Je jure obéissance à la constitution et fidélité à l'Empereur. »
Art. 22. Les sénatus-cousultes sur la dotation de la Couronne et

la liste civile, des 12 décembre 1852 et 23 avril 1858, demeurent en

vigueur.
Toutefois, il sera statué par,une loi dans les cas prévus par les

articles 8, 11 et 16 du sénatus-consulte du 12 décembre 1852.
A l'avenir, la dotation de la Couronne et la liste civile seront

fixées, pour toute la durée du règne, par la législature qui se réu-
nira après l'avènement de l'Empereur.

TITRE V. - DU SÉNAT.

Art. 23. Le Sénat se eompose :

1° Des cardinaux, des maréchaux, des amiraux;
2° Des citoyens que l'Empereur élève à la dignité de sénateur.
Art. 24. Les décrets de nomination des sénateurs sont individuels.
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lis mentionnent les services et indiquent les titres sur lesquels la

nomination est fondée.

Aucune autre condition ne peut être imposée au choix de l'Em-

pereur.
Art- 25. Les sénateurs sont inamovibles et à vie.

Art. 26. Le nombre des sénateurs peut être porté aux deux tiers

<ie celui des membres du Corps législatif, y compris les sénateurs

de droit.

L'Empereur ne peut nommer plus de vingt sénateurs par an.

Art. 27. Le président et les vice-présidents du Sénat sont nommés

par l'Empereur et choisis parmi les sénateurs.

Ils sont nommés pour un an.

Art. 28. L'Empereur convoque et proroge le Sénat.
Il prononce la clôture des sessions.

Art. 29. Les séances du Sénat sont publiques.
Néanmoins, le Sénat pourra se former en comité secret dans les

cas et suivant les conditions déterminés par son règlement.
Art. 30. Le Sénat discute et vote les projets de lois.

TITRE "VI. — DU CORPS LÉGISLATIF.

Art. 31. Les députés sont élus par le suffrage universel, sans
scrutin de liste.

Art. 32. Ils sont nommés pour une durée qui ne peut être moindre
de six ans.

Art. 33. Le Corps législatif discute et vote les projets de lois.
Art. 34. Le Corps législatif élit, à l'ouverture de chaque session,

les membres qui composent son bureau.
Art. 33. L'Empereur convoque, ajourne, proroge et dissout le

Corps législatif.
En. cas de dissolution, l'Empereur doit en convoquer un nouveau

dans un délai de six mois.

L'Empereur prononce
1la clôture des sessions du Corps législatif.

Art. 36. Les séances du Corps législatif sont publiques.
Néanmoins, le Corps législatif pourra se former en comité secret

dans les cas et suivant les conditions déterminés par son règlement.
TITRE VII. — DU CONSEILD'ÉTAT.

Art. 37. Le conseil d'Etat est "chargé, sous la direction de l'Em-
pereur, de rédiger les projets de lois et les règlements d'adminis-
tration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en ma-
tière d'administration.

Art. 38. Le conseil soutient, au nom du gouvernement, la dis-
cussion des projets devant le Sénat et le Corps législatif,

Art. 39. Les conseillers d'Etat sont nommés par l'Empereur et
révocables par lui.

Art. 40. Les ministres ont rang, séance et voix délibérative au
conseil d'Etat.
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TITRE VIII. — 'DISPOSITIONS 'G-ÉNÉRilLES.

Art. 41. Le droit de pétition s'exerce auprès du Sénat et au Corps
législatif.

Art. 42. Sont abrogés les articles 19, 25, 27, 28,, 29, 30, 31, 32,
33 de la constitution du 14 janvier 1852; l'article 2 du sénalus-

consulte du 25 décembre 1852; les articles 5 et 8 du sénatus-con-

sulte du 8 septembre 1869, et toutes les dispositions contraires à

la présente constitution..

Art. 43. Les dispositions delà constitution du 14 janvier 1882,
et celles des sénatus-consultes promulgués depuis cette époque qui
ne sont pas comprises dans la présente constitution et qui ne sont

pas abrogées par l'article précédent ont force de loi.

Art. 44. La constitution ne peut être modifiée que par le peuple,
sur la proposition de l'Empereur.

Art. 43. Les changements et additions apportés au plébiscite des
20 et 21 décembre 1851, par la présente constitution, seront soiu-

mis à l'approbation du peuple, dans les formes déterminées par les

décrets des 2 et 4 décembre 1851 et 7 novembre 1852.

Toutefois, le scrutin ne durera qu'un seul jour.
Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de

l'Etat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours,
aux tribunaux et autorités administratives, pour qu'ils les inscri-

vent sur leurs registres, les observent et les fassent observer,' et
notre ministre de la justice et des cuites est chargé d'en surveiller la

publication.
Fait au palais des Tuileries, le 21 mai -1870.

NAPOLÉON.

Vu et scellé du grand sceau : Par l'Empereur :
-Le garde des sceaux, 'ministre Le garde des sceaux, ministre

de la justice et des cultes, do la justice et des cultes.,
EMILE OLL1YIEH. EMILE QLLIVIER.

CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. — AUTORISATION.

Décret impérial qui autorise, comme Communauté dirigée par
une Supérieure locale, l'association des soeurs de Notre-Dame
des Auges existant à Digne. Du 13 janvier 1869.

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe-
reur des Français, à tous présents et à venir, salut. Sur le rapport
de DOtre garde ries sceaux, ministre secrétaire d'Etat au départe-
ment de la justice et des cultes; notre conseil d'Etat entendu, avons
décrété et décrétons ce qui suit :

Art. 1er. L'association religieuse des soeurs de Notre-Dame des

Anges existant à Digne (Basses-Alpes) est autorisée comme com-
munauté hospitalière et [enseignante dirigée par uae supérieure lo-
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cale, à la charge de se conformer aux statuts approuvés par or-

donnance du 7 mai 18î6 pour la communauté des soeursde la Vi-

sitation Sainte-Marie établie à Paris.
2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au départe-

ment de la justice et dus cultes, et nos ministres secrétaires d'Etat

aux départements de l'intérieur et de l'instruction publique, sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait au palais des Tuileries, le 13 janvier 1869.

Signé NAPOLEON.
Par l'Empereur : Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'E-

tat au département de la justice et des cultes, Signé J. BAEOCHE.

JURISPRUDENCE.

EGLISES. —VENTE RÉVOLUTIONNAIRE, COUVENT, DÉPENDANCE^
ABANDON TAGITE PAR L'ANCIEN ACQUÉREUR, AFFECTATION AU

CULTE PAROISSIAL, JOUISSANCE DE LA FABRIQUE, REVENDICATION,

PRESCRIPTION.

Une ancienne église paroissiale, vendue rèvolutionnairement à
tort ou à raison, comme dépendance d'un couvent, doit être
déclarée appa?'tenir en propriété au tiers qui s'en est rendu

adjudicataire et qui la revendique aujourd'hui en vertu d'un
titre régulier qui la lui attribue, mais il peut être reconnu en
même temps que l'usage de cette église appartient à la com-
mune et à la fabrique pour la célébration du culte public, lors-

qu'il est constaté que celles-ci en ont toujours conservé la jouis-
sance, après comme avant la vente, et sans réclamation aucune
de la part de l'acquéreur.

L'autorité judiciaire, appelée, en cas de contestation, à statuer
sur les droits respectifs desparties intéressées, ne peut, en re-
connaissant cette situation, que la consacrer avec les consé-

quencesqui en découlent.

Par suite, l'acquéreur ou son représentant a le droit, en sa qua-
lité de propriétaire de l'église, d'être le seul dépositaire de ses

clefs, sauf à les remettre à la fabrique sur sa demande pour
l'exercice de sa jouissance; et il est encore fondé à réclamer
au trésorier de cette fabrique le rétablissement des lieux dans
leur primitif état et le compte rendu desrevenus qu'il percevra
comme administrateur de ladite église, sous la déduction tou-

tefois des dépensesqu'il justifiera avoir dûment faites.
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Les décisions ci-dessus résultent d'un arrêt de la Cour im-
périale de Bastia, en date du 8 mars 1870, rendue dans une
affaire intéressant la commune et la fabrique de Gatteri
(Corse). Elles méritent assurément d'être connues et consi-
gnées dans "notre recueil, car elles nous font voir un deseffets
curieux de la confiscation et de la vente des biens ecclésiasti-
ques, lors de la première révolution. C'est bien certainement
la première fois que nous trouvons une commune et une
fabrique en possession légale du droit de faire célébrer les
offices du culte dans une propriété particulière. Mais l'affaire
étant fort importante par elle-même et par les questions de
propriété et de prescription qui y étaient soulevées, trans-
crivons ici l'intéressant mémoire que le curé et le tréso-
rier de la fabrique de Catteri ont adressé à la Cour de
Bastia et qui fait suffisamment connaître les phases de cette
cause.

« Sur le territoire de la commune de Catteri, à un demi-
kilomètre du village, se trouvent l'église et le couvent de
Marcasso, renommés dans toute la Balagne. L'église fut
construite par les habitants du village. Longtemps après,
les religieux de l'ordre des Franciscains réformés bâtirent le
couvent et firent tous leurs offices dans l'église susdite qui
forme avec le couvent un seul et même bâtiment, une des
quatre ailes contenant l'église, et les trois autres l'ancien
logement des moines. — Dans le cours du dernier siècle,
une contestation s'éleva entre les habitants de Catteri et les
religieux. Ceux-ci réclamaient la jouissance exclusive de
l'église. Les habitants voulaient conserver le droit de s'y
rendre en procession et d'y faire toutes les cérémonies
établies par l'usage. La cause ayant été portée devant-
Mgr Crescencede Angelis, évêque de Segni et Visiteur apos-
tolique de la Corse, un jugement intervint dans lequel il
était déclaré que les habitants de Catteri, par qui l'église
avait été construite, n'en avaient accordé aux religieux que
le simple usage, etseulement pendant la durée du séjour de
ces derniers à Marcasso; qu'ils en étaient toujours proprié-
taires, et qu'ils continueraient à se rendre processionnelle-
ment dans l'église, à y enterrer leurs morts, à y faire chanter
des messes solennelles, en évitant toutefois ce qui pour-
rait nuire aux religieux ou les troubler dans la célébra-
tion de leurs propres offices. — Voici le texte de cette sen-
tence :
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Extrait des registres existants aux archives delà pqroisse de St-

Antonino, ancienne résidence du Pievain d'Areg.no.

a In nomine S1™6Trinitatis, Amen.

« Anno Domini, millesimo septingentesimo ..sexagesi'mo

primo, die vero tertia aprilis, ex hoc coenobio Marcassi, in

territorio Catterorum, Fratrum Reformatorum et dioecesis

Aleriensis.

« Nos iDfrascripti,Petrus MariaManuelli, iEconomus Ple-

banus Aregni, Joannes Petrus Parrici, insiguis Corbarioe

Coliegiataî canonicus theologus, et Joannes Gruciani, hic,
ut scriba, deputatus a Gorbaria, tanquam legati et agen-
tes ex commissione Reverendissimi Cassaris Crescentii de

Angelis, Episcopi Signini et totius Corsicae Yisitatoris Apo-
stolici, hic quoque cum suo secretario subscripti, in discri-

mine quibusdam ab hinc annis exorto, inter communitatem

proedicti pagi cum quibusdam aliis particularibus advenu

et prcclaudatos religiosos, quoad templum quo istiutuntur
in proefato Coenobio, an sit ipsum scilicet, pro eis in pro-
prietate, vel in usu tantum et usque dum ibi incolant solum-

rnodo, ac interea tam ipsa communitas Catterorum, quam
iidem prîcciicti particulares possint simul et ad libitum
ibi obire quamdam publicam et privâtam functionem pro
lemporum vero congruentia, et sine damno etperturbatione
pro eis in fnnetionibus de more.

«Ac inde serio et bene re perspeeta, juxta titulos et
instrumenta hinc et inde ab eodem lliustrissimo et Reveren-
dissimo nobis prolata, interioquentibus exadverso, pro Cat-
teris duubus, perillustnbus Petruciis de Siena, inter se
consobi inis, utriusque juris et académies Florentinse mem-
bris ac doctoribus, dicti il soprano e il soitano; et pro Coeno-

bio, ipso Pâtre Provinciale, cum hoc, Heteriarca, rite appro-
batis; ac inde hanc emisimus seatentiam, deponendam in
arciiiviis résidence Plebani, et partibus jam traditam:

quod scilicet ipse Pagus Catteri habeat proprietatem cum
us-udictis conditionibus quoad dictam Ecclesiam; cum satis
constet e tabulis, quod ipse sumplibus propnis ac prelau-
datorum adveoarum Ecclesiam antedictam a fundamentis
erexissent dm ante dicti Coenobii coustmetionem, anno sci-
licel 15-48, idibus aprilis, ac decenuio coni'ectam pro usu

sodalrtii S. Spiritus, pro se et omnibus sodalibus extrinsecis;
ac postea, plaribus ab illinc annis, adjecto ibi Coenobio a
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fratribus, eam ipse cedit inusu tantum, et quandiu ibi per-
mamissent fratres; ac inde servata sibi proprietate ac usu

supradictarum fanctionum pro se et aliis exteris qui ibi

multas proebueruntimpensas, tam in massamcum omnibus,

quam seorsim in altaribus et arcis, et qui hic adnotantur et

tabulis, et ipsi et successores qui rêvera hoc omnes hucus-

que factitavere, cum processionibus, sepulturis, et missis
cum cantu et solemnitate; et hi qui ultra massam commu-
nern multum erogaverunt ibi in altaria diversa faere :

1;Î?*JH,° Ex illustri familia Petrucia da Siena duo ejus stipites
GeôFgrus et P. Paulus, qui oedificaverunt ex albario altare

.'r^aji3E|r huod postea a fratribus religiosis conversum fuit in

vsmirrgpr|.
^0^> m Allegrini, quidam Quiricus, dives, etpiuset stipes,
^|1^&npfedpara3lmmaculata3; ex nobiliet equestri familia de

wjs^pefti Joannes Polus, illud St»-Pétri Alcantarini et alia

quatuor plures familia3, Nicolini Sakatori, Franceschini,
Costa et de Sabellis, in quorum fidem :

a Signé : — Petrus Maria Manuelli, economus. — Joannes
Petrus Parrici, canonieus. — Joannes Cruciani.

aExhibitus et recognitus in sacra visitatione. —Datum e
conventu Marcassi die III aprilis 1761.

« Csesar Crescentius,—Episcopus Signinus,visitator aposto-
licus. — Glemens Martinus, secretariw.

« Cosi trovasi stipulato a carte 10 dell'antico registre, che
ab immemorabili conservasi in questa cassa detta dell'Esùo,
constatato poi da un inventario, che ha preso il fu Signor
curato Silvestrinel 1803, tal quale trovasi inscrittoesottose-
gnatoa carte 10 in 11, in altro antico manuale, che qui pure
gelosamente si conserva detto d'ell'Entrata, e più in al tri
luoghi dei detti registri.

«Nous, soussignés, Negretti, curé àSt-Antonino, et.Mar-
celli, abbé, en qualité,de trésorier depuis bien d'années de
cette fabrique, déclarons devant qui que ce soit,que,l'acte
ci-dessus avec tout ce qui suit a été extrait mot à mot des ori-
ginaux qui existent, et sont constatés dans les registres, ici-
dessus mentionnés, en foi de quoi, etc.

o St-Antonino, le ,14 août 1869.

«Negretti, desservant.~r-Ma.rceM, abhé,trésorier.

« Vu pour légalisation des signatures ci-dessus des sieurs
BULLETIN des lois civ. eccl., JUILLET 1870, T. XXU, J
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Negretti, desservant, et Marcelli, trésorier. — St-Antonino,
le U août 1869.

« Le maire de St-Antonino, JACQUESSAVELLI. »

En 1798, tous les biens ecclésiastiques étant confisqués,
les administrateurs du domaine, habitués à mettre en vente

les couvents avec leurs églises, n'allèrent pas examiner si,

par exception à la règle commune, l'église de Marcasso n'é-

tait pas une propriété communale au lieu d'appartenir aux

religieux expulsés. Ils mirent donc en vente le couvent et

l'église ; l'acquéreur fut M. Joseph-Marie Salvini. Dans son
acte d'acquisition, l'église est expressément nommée. —

Néanmoins, cette vente demeura sans effet par rapport à

Féglise. Les habitants de Catteri, après la dispersion des re-

ligieux, en eurent seuls la jouissance. On ne reconnaissait à
M. Salvini aucun droit sur cet édifice.—M. Salvini parut être
du même avis, car il ne chercha pas à s'emparer de l'église,
et il montra bien que la seule crainte d'irriter la population
n'eût pas suffi pour lui imposer cette réserve; car, en 180G,
il vendit à son profit les deux plus grosses cloches du cou-

vent, les orgues et le maître autel qui était en marbre. Le
motif allégué pour justifier cette vente, c'était que M. Sal-
vini avait succédé à tous les droits des religieux. Or, parmi
les trois cloches de Téglise, les deux plus grandes avaient

appartenu aux religieux; latroisièmeseule avait été achetée

par les habitants (elle est encore en place) ; les orgues et le
maître-autel étaient dus également aux religieux. Donc

M. Salvini avait le droit de les vendre à son profit.
Ce raisonnement ne fat pas sans succès auprès de quelques

personnes. Le peuple en jugea autrement. Il y eut quel-
ques marques d'opposition ; cependant la vente s'accomplit.
Les deux cloches et les orgues furent achetées par la fabrique
de Sant'Antonino, le maître-autel par la fabrique de Catteri.
— Tous ces faits sont attestés par les documents existants
aux archives de la paroisse de St-Antonino, ancienne résidence
du Pievain d'Aregno.

M. Salvini persévéra jusqu'à sa mort dans cette renon-
ciation tacite à toute espèce de droits sur l'église de Mar-

casso. Jamais il ne s'écarta de cette ligne de conduite. La

fabrique de Catteri fut seule considérée comme propriétaire.
Toutes les réparations se faisaient par son ordre, et c'était

elle qui les payait. La clef de la sacristie ( les portes exté-
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rieures n'étant pas fermées à clef) se trouvait entre les mains
du curé, ou du trésorier, ou du gardien nommé par la fa-

brique, lequel occupe une chambre du couvent.
A la mort de M. Joseph-Marie Salvini, une expertise géné-

rale de sa succession fut ordonnée par le tribunal de Calvi,
Les experts évaluèrent très-exactement toutes les dépen-
dances du couvent, jardins, vignes, enclos, arbres, etc. Le

couvent lui-même, ou soit la bâtisse du couvent, comme
disent les experts, ne fut estimé que 4,000 fr., attendu qu'il
n'est guère susceptible de revenu et que les frais d'entre-
tien sont considérables.

On évalua toutes les denrées, les provisions, les comes-

tibles, tous les meubles, lits, couverts d'argent, etc., qui se
trouvaient dans cette habitation. Rien ne fut oublié. L'église
seule et ce qu'elle contenait ne figurèrent point dans l'ex-

pertise, bien qu'il y eût, entre autres objets de prix, deux
statues en marbre qui ont été postérieurement placées dans

l'église de Catteri, et pour lesquelles M. Antonini demande

aujourd'hui 3,000 francs. Cette expertise fut faite en 1850.
En 1853, M. Nicolas Salvini, à qui étaient échus le couvent

de Marcasso et ses dépendances, les céda, moyennant un
acte d'échange, à sa nièce, Mme Joséphine-Marie, née SaL
vini, épouse de M. le Dr Antonini. Le couvent était cédé
avec toutes sesappartenances et dépendances, à la réserve des
meubles et meublants, effets meubles, que le propriétaire se ré-
servait de retirer au moment où il devrait déménager.

L'église avait été expressément nommée dans la vente
faite par l'Etat ; elle aurait dû l'être, à plus forte raison,
dans cet acte d'échange, si M. Salvini avait voulu l'y com-
prendre, car la famille Salvini n'en avait jamais joui, et il
aurait valu la peine d'exprimer qu'on s'en attribuait la pro-
priété ; elle ne fut pas mentionnée, et lorsque M. Salvini
opéra son déménagement, il ne songea même pas à em-

porter, parmi ses effets meubles, ni les deux statues en marbre
qui ornaient l'église, ni aucun autre des objets qu'elle ren-
fermait.

Bien plus, M. Antonini lui-même n'a jamais élevé de
prétentions sur l'église avant l'année 1867. Pendant qua-
torze ans, depuis l'acte d'échange qui l'a rendu maître du
couvent de Marcasso, il a laissé la fabrique de Catteri parfai-
tement tranquille. Les réparations de l'église ont continué à
se faire par l'ordre et aux frais de la fabrique, la clef de la
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sacristie est toujours demeurée entre les mains de cette der-

nière ; de sorte que, pendant un espace de 70 ans environ,
la fabrique de Catteri n'a pas été troublée dans la possession

qu'elle exerçait.
En 1867, le trouble est survenu. M. Antonini a voulu in-

terdire à tout le monde l'entrée de l'église. Les habitants de
Catteri y entrèrent malgré lui, et la fabrique eut recours
aux tribunaux pour se faire maintenir en possession.

Que s'était-il donc passé dans l'esprit de M. Antonini?On

rapporte que, dans une discussion avec les habitants de Cat-

teri, il a prononcé ces mots : « Je veux mettre tous ces saints

(les statues) dans une écurie; je remplirai cette église de
foin. »

Était-ce une simple boutade inspirée par la mauvaise hu-
meur du moment? Nous voudrions le croire. Cependant, si
l'on considère qu'aucun propriétaire n'a intérêt à s'emparer
d'une église pour la conserver dans l'état où il la trouve, et

qu'il lui faudrait pour la transformer des dépenses hors de
proportion avec ce qu'on peut en retirer dans les environs
d'un petit village ; si l'on réfléchit, en outre, que ce chan-

gement de dispositions en M. Antonini coïncidait avec les
bruits qui couraient d'un projet de location du couvent à la

gendarmerie, il parait probable et presque certain que
l'église de Marcasso, une fois tombée entre les mains de
M. Antonini, deviendrait une écurie pour les chevaux des

gendarmes, ou un magasin à fourrages, ou plutôt l'un et
l'autre à la fois, car elle est assez vaste pour se prêter à cette
double destination.

Mais cette église de Marcasso est vénérée dans toute la
Balagne. Là reposent en paix et à l'ombre des saints autels
les ancêtres des habitants de Catteri; là se conservent les
restes précieux du vénérable Bernardin de Calenzana dont
on poursuit en ce moment le procès de canonisation. La
grande révolution, malgré ses fureurs, les a respectés;
serait-ce aujourd'hui, sous le règne de Napoléon III, sous les
veux, pour ainsi dire, du Concile général, et au moment où
l'Église va décerner les honneurs des saints à ce grand ser-
viteur de Dieu ; serait-ce aujourd'hui que ses ossements
vénérés devraient sortir de leur ancien asile pour faire place
aux immondices d'une écurie? Se fait-on une idée de l'effet
que produirait cette triste et solennelle translation sur les
populations qui afflueraient de toutes parts pour rendr



— .173 —

hommage à la sainteté et pour protester en même temps
contre le sacrilège ?

Certes, il faudrait, pour qu'on en -vînt à cette extrémité,

que les dispositions de nos lois civiles ne laissassent à la fa-

brique de Catteri aucun moyen de se défendre. Sommes-

nous dans ce cas ? N'est-ce pas, au contraire, la fabrique qui
est parfaitement fondée en droit, même au point de vue

des lois civiles? C'est ce que nous allons examiner.

M. le Dr Antonini a succombé devant la justice de paix et
devant le tribunal de Calvi. Le juge de paix a motivé sa

sentence ainsi qu'il suit :
« Vu les procès-verbaux d'enquête et de contre-enquête

confectionnés en exécution de notre sentence interlocutoire
du 1b juin dernier. Sur l'exception proposée par le défen-

deur sur ce que le trésorier de la fabrique n'aurait pas ob-
tenu l'autorisation pour pouvoir plaider, autorisation qui
lui a été accordée ensuite par arrêté du conseil de préfec-
ture ; Considérant d'ailleurs qu'aux termes de l'article 78 du
décret du 30 décembre 1809, le trésorier est tenu de faire
tous les actes conservatoires pour le maintien des droite de
la fabrique, ce qui comprend nécessairement les actions

possessoires, puisqu'elles doivent être introduites dans un
délai déterminé à peine de déchéance ; d'où il suit qu'il n'y
a pas lieu de s'arrêter à cette exception proposée par le dé-
fendeur et pour la première fois après la confection des

enquêtes.
« Sur la nature de l'action intentée par le trésorier de la

fabrique, attendu qu'il ne s'agit pas d'une action en réin-

tégrande à l'égard de laquelle on fait application de la
maxime spoliatus ante omnia reslituendus, laquelle est ordi-
nairement intentée par celui qui prétend avoir été privé de
la possession par violence et voies de fait; que le sieur

Antonini, s'il prétendait d'avoir été spolié par violence par
le trésorier de la fabrique, aurait dû se pourvoir lui-même
devant la justice pour obtenir sa réintégration dans la pos-
session de l'église de Marcasso, ce qu'il aurait obtenu s'il

justifiait d'avoir été en possession au jour de la spoliation ;
que c'est, au contraire, le trésorier de la fabrique, qui (se
prétendant troublé dans la possession immémoriale et an-
nale de l'église dont il s'agit par le fait du défendeur qui
aurait empêché le conseil de fabrique d'y exercer le culte

divin) s'est pourvu par action possessoire contre ce dernier;
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qu'il est même à remarquer que le défendeur n'a pas pré-
tendu avoir été spolié lors du jugement interlocutoire contre

lequel il ne s'est point pourvu, et qu'il a, au contraire, exé-
cuté sans protestation, d'où il faut conclure que la justice
de paix a été saisie d'une véritable action en complainte
possessoire, qu'il ne s'agit que d'examiner si elle a étéjusti»
fiée par le demandeur.

« Attendu, à ce sujet et en premier lieu, que le défendeur
lui-même a verbalement convenu à l'audience que la pa-
roisse de Catteri avait toujours joui de l'église de Marcasso-
sans en avoir jamais été empêchée par les propriétaires du
couvent ; attendu, en second lieu, qu'il résulte de l'enquête
que depuis longtemps et jusqu'au jour du trouble la pa-
roisse de Catteri y a exercé publiquement le culte divin, ce
qui s'est continué jusqu'au jour où le défendeur a fermé la
porte de l'église et en a aussi refusé l'entrée aux parois-
siens de ladite commune ; que la clef de la sacristie était
toujours déposée entre les mains du curé de Catteri, auquel
on la demandait lorsqu'un ecclésiastique devait y célébrer
la Messe; que lorsque l'église avait besoin de réparations
pour son entretien et sa propreté, le trésorier de la fabrique
de Catteri est celui qui y a toujours pourvu et qui en a ac-

quitté les dépenses; qu'il résulte même du neuvième témoin
de l'enquête que lorsqu'il exécutait des travaux d'embellis-
sement dans l'intérieur de ladite église par commission du
trésorier de la fabrique de Catteri, le sieur Salvini, proprié-
taire alors du couvent, s'est refusé à fournir la nourriture
ainsi que le logement à l'ouvrier, en lui faisant observer que
cela regardait le Conseil de fabrique et qu'il n'avait rien à
voir là-dessus ; d'où il faut conclure que M. Salvini recon-
naissait la possession de la paroisse de ladite commune.

« Attendu que tous ces faits, les seuls que l'on puisse exi-
ger lorsqu'il s'agit de la possession d'une église que l'on
destine exclusivement à la célébration des cérémonies reli-
gieuses, démontrent que la fabrique de Catteri a eu la pos-
session de l'église dont il s'agit à titre de propriétaire pu-
bliquement et sans trouble de la part de qui que ce soit ;

« Attendu que les faits dont ont déposé les témoins de la
contre-enquête ne sont pas de nature à détruire ceux con-
statés dans l'enquête ;

« Par ces motifs, — Nous, Murati David, juge suppléant
de la justice de paix du canton de Muro, jugeant en pre-
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mier ressort, sans avoir aucun égard aux conclusions du
défendeur ni à l'opposition par lui formée contre la sen-
tence par défaut en date du 30 avril 1867, faisant droit à la
demande du trésorier de la fabrique de la paroisse de Cat-

teri, avons rejeté le défendeur Antonini Jean-Mathieu, de
son opposition ; Disons que la sentence susdatée sera exé-
cutée selon saforme et teneur et condamnons le même aux

dépens liquidés à quatre-vingt-un francs et vingt centimes
faits jusqu'à ce jour.

« Ainsi jugé et prononcé, etc. »
Le tribunal de Calvi est arrivé à la même conclusion en

invoquant d'autres motifs :
et

« Attendu que Jean-Mathieu Antonini demande à la fabri-

que de la paroisse de Catteri, représentée par Luccantoni,
son trésorier, de lui abandonner la propriété de l'église
attenante au couvent de Marcasso ; que le même Antonini
fonde sa demande en délaissement : 1° sur la copie d'un

procès-verbal d'adjudication de biens nationaux en date du
19 fructidor an VI par lequel l'administration centrale du

déparlement du Golo a adjugé définitivement à Joseph-
Marie Salvini l'édifice de l'ancien couvent de Marcasso, le
bois, la vigne, le jardin, l'eau, l'apotbicairerie, l'église et
tout ce qui dépend dudit couvent. 2o Sur un acte public
d'échange reçu par le notaire Avazeri le 5 juin 1853, en
vertu duquel Jean-Mathieu Antonini prétend se trouver

. actuellement aux droits de feu Joseph-Marie Salvini ou de
seshéritiers ;

« En ce qui touche la copie du procès-verbal d'adjudica-
tion du 19 fructidor an VI;

«Attendu que la copie produite par Antonini ayant été
tirée de la minute du procès-verbal d'adjudication depuis
plus de 30 ans par le secrétaire en chef de l'administration
centrale de l'ancien département du Golo, peut faire foi en
cas de perte de l'original, aux termes de l'article 1335 du
Code Napoléon ;

a En ce qui touche l'acte d'échange du 5 juin 1853.
« Attendu que l'acte d'échange passé entre les héritiers

Salvini et les conjoints Antonini ne comprend pas l'église
du couvent de Marcasso parmi les biens cédés en échange
à ces derniers; que si les parties contractantes avaient
réellement voulu que l'église du couvent de Marcasso fût
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comprise parmi les biens donnés en échange ans conjoints
Antonini, cette omission serait inexplicable en présence du

procès-verbal d'adjudication des biens nationaux qui in-

dique l'église du couvent de Marcasso comme un des biens

adjugés à Joseph-Marie Salvini, et à la lecture de l'acte

d'échange lui-même qui, tout en indiquant, parmi les biens
donnés en échange, la bâtisse du couvent, le jardin, la

vigne et l'enclos attenant, ne fait absolument aucune men-
tion de l'église du couvent, laquelle contient des meubles
d'une valeur considérable, dont deux statues entre autres,
pour lesquelles Antonini demande la somme de 3,000 fr. ;
que cette interprétation donnée à l'acte du S juin 1853 ac-
quiert une nouvelle force si l'on considère que Jean-Mathieu
Antonini n'a pas appelé en cause comme garants les héri-
tiers Salvini, et que ceux-ci, de leur côté, ne se présentent
pas dans l'instance comme parties intervenantes;

« Attendu au surplus que les héritiers Salvini ayant fait
procéder à l'estimation des immeubles composant la suc-
cession de leur auteur, un procès-verbal d'expertise a été
dressé à la date du 17 décembre 4850; que, dans ce procès-
verbal où se trouvent indiquées la contenance et la valeur
des biens donnés en échange aux conjoints Antonini, il
n'est pas fait mention de l'église du couvent de Marcasso ;
qu'en l'état Jean-Mathieu Antonini se trouve sans qualité
pour poursuivre la revendication de l'église dont il s'agit.

« Par ces motifs; — Le tribunal statuant en premier res-
sort, sur les conclusions conformes de M. le Procureur im-
périal, dit que Jeati-Mathieu Antonini est sans qualité pour
revendiquer la propriété de l'église du couvent de Marcasso,
le déclare non recevable dans sa demande et le condamne
aux dépens. »

Ainsi nous avons deux moyens à faire valoir contre
M. Antonini, Le premier, c'est qu'il n'a pas qualité pour
actionner la fabrique ; le second, c'est que la prescription
n'a laissé à la famille Salvini aucun droit sur Téglise de
Marcasso.

I. — Le Tribunal de Calvi disait à M. Antonini : Vous
n'êtes devenu propriétaire du couvent que moyennant l'acte
d'échange par lequel M. Nicolas Salvini vous a cédé ce bâti-
ment. Mais dans cette cession l'église n'est pas nommée ;
rien dans cet acte ne fait présumer que M. Nicolas Salvini
Se soit attribué la propriété de l'église et qu'il ait voulu
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vous la transmettre. Or, vous n'avez point d'autres droits
que ceux dont M. Salvini s'est dépouillé en votre faveur. Si
donc il a laissé l'église en dehors de la cession, à quel titre
la réclamez-vous ?

La Cour impériale, avant d'examiner le fond de l'affaire,
a ordonné que M. Salvini soit mis en cause. Il comparaîtra
donc devant la Cour et il s'expliquera. On saura de lui si,
indépendamment de l'acte d'échange qui est muet sur ce

point, il y a entre lui et M. Antonini quelque engagement
d'où il résulte qu'en cédant le couvent il entendait céder
aussi l'église.

Mais, avant même qu'il s'explique, nous affirmons que
cela n'est pas et ne peut pas être. Si M. Salvini avait voulu

s'approprier l'église et la comprendre dans l'acte d'échange,
il l'aurait dit expressément dans l'acte même. N'eût-il pas
eu la pensée de le faire, M. Antonini y aurait songé. Il se
serait agi, en effet, d'innover dans une matière très-grave,
d'enlever aux habitants de Catteri une église dont ils jouis-
saient depuis près de 60 ans, à laquelle ils sont et doivent
être très-attachés. Il n'était pas difficile de prévoir qu'un
pareil changement ne s'accomplirait pas sans résistance. La

prudence la plus vulgaire voulait donc que le nouvel acqué-
reur du couvent, s'il convoitait l'église, fît insérer dans son
titre d'acquisition toutes les clauses nécessaires pour ne
laisser aucun doute sur l'étendue des droits qu'on lui cédait.
Il devait tenir extrêmement à ce qu'on ne pût pas lui ob-

jecter que son titre même condamnait ses prétentions.
Cependant ni M. Savelli ni M. Antonini ne songèrent à

dicter au notaire un seul mot d'où l'on pût conclure que
l'église était comprise dans l'acte d'échange. Une fois le con-
trat signé et mis à exécution, M. Antonini fit-il un acte quel-
conque qui pût être considéré comme un avertissement
donné aux habitants de Catteri ''. Leur notifla-t-il qu'il était
devenu propriétaire de l'église ? Leur donna-t-il au moins

quelque avertissement indirect ? Chercha-t-il à exercer, une
seule fois, le moindre des droits qu'un propriétaire puisse
s'attribuer sur un immeuble à lui appartenant ?

Non ; rien de tout cela ne s'est vu. M. Antonini a dormi
d'un profond sommeil depuis le S juin 1853, date de l'acte

d'échange, jusqu'au Jeudi saint de l'année 1867.
L'acte d'échange contenait la clause suivante :
« Le présent contrat étant subordonné à la tranquille
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<tpossession et jouissance des objets échangés, il demeure
a expressément convenu qu'en cas d'éviction ou trouble,
« l'échangiste évincé ou troublé rentrera de plein droit dans
a la propriété de la chose par lui donnée en contre-échange,
« lors même qu'elle serait passée à des tiers détenteurs. »

Or, si M. Antonini est propriétaire de l'église de Mar-

casso, il a été certainement évincé et troublé. On lui refuse

l'église ; on lui refuse 3,000 francs qu'il réclame pour le

prix des deux statues en marbre transportées de l'église de
Marcasso dans celle de Gatteri ; on refuse de lui remettre les
revenus de l'église qu'il réclame, c'est-à-dire les offrandes ou
aumônes des fidèles destinées à l'entretien de ce sanctuaire ;
on lui refuse enfin tous les objets contenus dans l'église et
la sacristie. Que l'on additionne toutes ces pertes, et l'on
verra combien le trouble est grave et profond.

Ajoutons à cela les frais et les désagréments du procès
intenté par la fabrique à M. Antonini, procès auquel il ne

manque plus qu'un recours en cassation pour qu'il ait par-
couru tous les degrés de la juridiction des tribunaux.

• Cependant et nonobstant la clause très-expresse du con-
trat d'échange touchant l'éviction et le trouble, M. Anto-
nini n'appelle pas en garantie l'ancien propriétaire du cou-
vent. Il ne le cite ni devant le juge de paix, ni devant le
tribunal, ni devant la Cour impériale.

Abandonné par celui qui devrait intervenir en sa faveur,
il supporte cet abandon avec une patience héroïque, et il
faut que la Cour elle-même, sans que M. Antonini l'ait de-
mandé, ordonne la mise en cause de l'ancien propriétaire
du couvent. — Pour expliquer cette conduite il n'y a que
deux hypothèses :

Ou l'échange s'est fait sans que les parties aient dit un
seul mot de l'église, et par conséquent sans qu'elles aient eu
l'intention de la comprendre dans le contrat, ou bien,
M. Antonini ayant témoigné le désir de revendiquer l'église,
l'autre partie lui a répondu : Si vous'tentez cette entreprise,
je ne veux y être pour rien.

Dans le premier cas, M. Antonini réclamerait, comme
cessionnaire des droits de M. Salvini, ce que M. Salvini ne
lui aurait point cédé ; dans le deuxième, M. Antonini aurait
été averti dès le commencement que l'autre partie contrac-
tante ne lui garantissait aucun droit sur l'église, et qu'en
cherchant à s'emparer de cet édifice, il n'aurait à faire va-
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loir que des moyens puisés ailleurs que dans l'acte d'é-

change, c'est-à-dire qu'il serait sans droits d'aucune sorte.

II. — Supposons maintenant, contre toutes les probabi-
lités , nous pourrions dire contre l'évidence même , que
l'acte d'échange a fait passer entre les mains de notre

partie adverse les droits que M. Salvini aurait cru posséder
sur l'église de Marcasso et qu'il aurait entendu transmettre

par l'acte d'échange.
Il faudrait alors examiner quels étaient ces droits de

M. iSalvini. Nous lui dirions : Vous produisez un acte de

vente de l'église de Marcasso consenti par l'Etat au profit de

votre père.
Mais l'église de Marcasso n'était .pas, comme le supposa

l'administration des domaines, la propriété des religieux.
D'après un jugement daté de 1761, elle appartenait aux ha-
bitants de Catteri : c'était donc une propriété communale,
qui ne pouvait pas être enveloppée dans la confiscation et la
vente des biens ecclésiastiques. Il y eut, dans cette aliéna-

tion, erreur, illégalité.
Vous répondrez que, la prescription ayant passé par-dessus

tout cela, il ne nous est plus permis d'altaquer votre titre à
cause des vices dont il était entaché.

Nous le savons ; mais si vous avez à nous opposer une

prescription qui couvre les défauts de votre titre, nous vous

opposons, à notre tour, une prescription qui rend votre
titre inutile et sans valeur. L'église de Marcasso vous a été

vendue, mais jamais vous ne l'avez possédée. Elle a toujours
été entre les mains de la fabrique de Catteri qui a exercé sur
elle tous les droits d'un véritable propriétaire ; et il y avait
de cela 55 ans, lorsque vous avez signé votre acte d'échange,
69 ans lorsque votre ayant-cause a essayé., pour la première
fois, d'évincer la fabrique.

Une fabrique peut-elle acquérir des immeubles au moyen
de la prescription? Cela ne fait pas l'ombre d'un doute. Au-
cune règle, aucun principe ne s'y oppose. La question a
d'ailleurs été jugée par les tribunaux, et notamment par la
cour impériale de Bastia. — Voici l'arrêt :

«
« Considérant qu'il y a lieu de distinguer en cette matière

deux hypothèses différentes que le jugement attaqué a con-

fondues;
« Considérant que si les fabriques fondent leur droit sur
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tenues de justifier de l'arrêté d'envoi en possession ;
« Considérant que si elles se bornent, au contraire, à ex-

ciper de la prescription trentenaire, l'envoi en possession
ne saurait être évidemment exigé, quelle que soit leur posi-
tion dans l'instance;

« Considérant en effet que la prescription est indépen-
dante de tout titre et qu'elle en tient lieu si l'exception est

justifiée ;
« Considérant que c'est uniquement parce que la fabrique

de S. Damiano, intimée, est dépourvue de tout titre, qu'elle
retranche son droit de propriété derrière la prescription ;

« Mais considérant, à cet égard, qu'elle allègue vainement

que les biens en litige étaient en 1789 la propriété de la
commune de S. Damiano;

« Qu'elle ne justifie point et ne demande pas même à faire

preuve de la prescription acquisitive ;
« Qu'elle n'articule aucun fait précis de possession, etc.
« .
« Par ces motifs, — La Cour a mis et met au néant les

appellations, et ce dont est appel, et procédant par nouveau

jugé,
« Déclare la fabrique de San Damiano non recevable, etc.

« (14 décembre 1858.) »
Ainsi une fabrique est capable d'acquérir par prescrip-

tion. Pourra-t-elle acquérir de cette manière une église aussi
bien que tout autre immeuble?

Notre partie adverse a soutenu le contraire devant le juge
de paix de Muro. Au moment où ce magistrat allait enten-
dre les témoins assignés pour attester la longue possession
de la fabrique, M. Antoniûi s'est opposé à l'enquête allé-
guant que la propriété deséglisesne doit pas être l'objet d'une
possession; d'où il s'ensuivait que la prescription était im-
possible.

Le juge de paix passa outre, et avec raison, car M. Anto-
nini confondait des choses très-distinctes.

Les églises se divisent en deux classes; les unes sont léga-
lement reconnues; les autres n'ont point de titre légal.

Celles de la première classe sont des édifices publics,
exempts de tout impôt et des servitudes qui peuvent exister
de particulier à particulier, placés hors du commerce et
par conséquent imprescriptibles. Si l'église de Marcasso ap-
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partenait à cette catégorie, nul n'aurait rien à prétendre sur

elle, et M. Antonini tout le premier serait obligé de la res-

pecter.
Les églises de la seconde classe ne sont, aux yeux de la

loi civile, que des propriétés privées; elles ne jouissent
d'aucun privilège et peuvent changer de destination selon
la volonté des propriétaires. Une église de ce genre, si elle

tombe entre les mains des mécréants, pourra être convertie
en écurie (nous parlons toujours au point de vue des lois

civiles) ; une écurie à son tour pourra être transformée par
les fidèles et destinée au culte divin. Quelle que soit la des-

tination que l'on donne à ces édifices, ils ne sont jamais que
des propriétés privées^ susceptibles d'être acquises ou per-
dues parles voies ordinaires.

A cette catégorie appartiennent le plus grand nombre des

églises de France, églises de couvents, chapelles de monastè-

res, oratoires de confréries, etc. L'église deMarcasso est aussi
de ce nombre. Peu importe l'usage qu'on en fait. Aux yeux
de la loi elle n'est qu'un bâtiment privé, et pour savoir à

qui elle appartient, on n'a qu'à consulter les règles géné-
rales. De même que la fabrique de Catteri aurait pu acqué-
rir un champ ou une vigne, de même elle a pu acquérir
l'église de Marcasso.

'
Il n'y aurait donc qu'une question à examiner, savoir, si

la possession sur laquelle s'appuie la fabrique a tous les ca-
ractères qu'elle doit présenter pour servir de fondement à
la prescription.

S'il s'agissait d'un immeuble habité par des particuliers,
ou servant à des usages profanes, les faits constatant la pos-
session devraient ressembler à tous ceux sur lesquels'on se
fonde communément dans les contestations de ce genre.
Mais il s'agit ici d'un édifice consacré au culte divin. De

quelle nature devront être les faits constatant la possession
de celui qui se dit propriétaire ?

S'il a fait célébrer dans l'église toutes les cérémonies

qu'il a voulu : si c'est à lui et jamais à d'autres que les prê-
tres venus de différents côtés se sont adressés pour célébrer
la messe auprès du tombeau du vénérable Bernardin deCaj
lenzana ; si les seules clefs qui existassent dans l'église
étaient toujours entre ses mains; si c'était lui, et lui seul

qui nommait le gardien de l'église ; si toutes les réparations
destinées non-seulement à la propreté et à l'embellisse-
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ment, mais encore à la conservation de l'édifice se faisaient

par son ordre et à ses frais ; si les propriétaires du couvent
n'ont jamais été considérés par lui que comme des voisins,
dépourvus de toute espècede droits sur l'église, et dont il
n'avait pas à s'occuper dans son administration, d'autant

plus qu'ils n'élevaient aucune prétention de ce genre ; si
telle a été la situation des parties pendant. 70 ans environ,
la possession de la fabrique de Catteri sera-t-elle suffisam-
ment établie? Si l'on soutient le contraire, qu'on nous dise
ce qu'il aurait fallu à la fabrique pour que sa possession fût
entière et complète.

Or tous ces faits sont constants; et on a si bien senti l'im-

possibilité de les nier, qu'on avait pris d'abord le parti de

s'opposer à l'enquête, en donnant pour motif que les églises
ne sauraient être l'objet d'une possession.

Ensuite on a soutenu que la prétendue jjossessiondès ha-
bitants de Catteri rCeio.itqu'à titre de tolérance; on a dit : j'ai
un titre d'acquisition du couvent et de l'église; je suis pro-
priétaire du couvent dont l'église n'est qu'un accessoire ; si

j'ai permis qu'on célébrât dans l'église la sainte Messe et
différents offices, il n'en résulte pas que j'ai renoncé à la

propriété.
Nous avons assezparlé du titre d'acquisition, de sesvices,

de son inexécution, du défaut de transmission de îa pro-
priété qui aurait dû s'accomplir moyennant l'acte d'échange
et qui ne s'est point opéré par ce contrat. Nous venons de
montrer aussi qu'il y a eu, de. la part des propriétaires du
couvent, bien plus qu'un simple silence par rapport à la cé-
lébration des offices, et de la part de la fabrique bien plu3
que'des actes de pure dévotion.

Disons néanmoins quelques mots sur la prétendue tolé-
rance de la famille Salviûi.

Il peut certainement arriver que des offices se fassent
dans une église par la seule tolérance du propriétaire. Nous
en avons un exemple à Bastia. La confrérie de St-Charles
fait depuis longtemps tous ses offices dans l'ancienne église
de St-Ignace, autrement dite de St-Charles, laquelle depuis
la Révolution a eu pour propriétaires le domaine d'abord,
et ensuite la commune de Bastia qui l'a cédée au lycée im-
périal.

Sous, ces divers propriétaires, la confrérie a fait ses
offices dans l'église de St-Charles; mais précisément parce
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qu'elle n'est là qu'à titre de tolérance, elle a toujours
senti, plus ou moins, la dépendance où elle était placée ;
on lui a permis, à certaines époques, quelques travaux de

propreté ou d'embellissement ; mais jamais elle n'a eu la

pensée de prendre à sa charge les grosses réparations ni la
restauration complète de l'édifice ; d'ailleurs, on ne le lui
aurait pas permis, ou bien on ne l'aurait permis qu'en pre-
nant des précautions pour que ces réparations ne devinssent
pas un titre à la propriété. Elle a toujours été là comme
une étrangère à qui on donne l'hospitalité et qui se tient
prête à décamper pour aller ailleurs si les circonstances
l'exigent.

A-t-on vu quelque chose de semblable à Marcasso? Quand,
en quoi et comment les propriétaires du couvent ont-ils tenu
dans leur dépendance ceux qui possédaient l'église? 11 eût
été cependant très-facile d'assurer les droits du propriétaire,
s'il y en avait eu un distinct de la fabrique. Le moindre

loyer, la moindre redevance aurait suffi pour atteindre
ce but.

Mais, comme on l'a vu par les documents cités plus haut,
ce n'est pas à titre de tolérance, mais à un tout autre titre
que les habitants de Catteri ont conservé la jouissance de
l'église de Marcasso. Dès l'époque même de la vente faite
par l'État, ils ont dit à M. Salvini : Vous avez acquis ce qui
appartenait aux religieux, mais l'église nous appartient. Ils
ont opposé à M. Salvini le jugement rendu eu 1761 par le
visiteur apostolique, et M. Salvini, comme le raconte le curé
Manuelli, parut se soumettre à cette décision. Non-seule-
ment il parut s'y soumettre, mais il fit voir par ses actes
qu'il la prenait pour base de sa conduite ; car, laissant de
côté toute idée de tolérance et usant à la rigueur des droits
dont il se croyait investi, il prit dans l'église même tout ce

qu'il crut pouvoir emporter. Sur les trois cloches, il vendit
les deux principales ; il arracha de sa place le maître-autel,
il enleva les orgues et il respecta tout le reste ; par où il
montra qu'il n'entendait rien sacrifier de ses droits, ni rien
donner à la tolérance, et qu'il s'arrêtait uniquement devant
les droits, par lui reconnus, des habitants du village. Cette
espèce de partage qui se trouve à l'origine même de la pos-
session exercée par la fabrique, en détermine très-nettement
le caractère, et ne permet point de douter que la fabrique
n'ait possédéanimo dornini. Dès le commencement, la famille
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Salvini en a été avertie. Néanmoins elle a gardé le silence.

La prescription s'est accomplie sans aucun obstacle de sa

part. Elle s'est accomplie contre nous en ce que nous avons

perdu le droit d'attaquer la vente consentie par l'Etat;
contre la famille Salvini en ce qu'elle ne peut plus ressus-

citer un titre devenu sans valeur faute d'exécution.

L'extrême importance de cette affaire nous imposait le

devoir de ne rien négliger pour éclairer la religion de nos

juges. Nous attendrons maintenant avec confiance l'arrêt de

la Cour impériale. »

Les conclusions de ce mémoire ont été savamment déve-

loppées par deux avocats distingués, Mes Ubertin et Bonelli ;
mais la cour de Bastia ne les a point accueillies, et a rendu

l'arrêt ci-après qui consacre les propositions que nous avons

transcrites au commencement de cet article. — Voici le texte

de cet arrêt :

ARRÊT.

NAPOLÉON,par la grâce de Dieu et la volonté nationale Em-

pereur des Français, à tous présents et à venir salut. La Cour

impériale de Bastia, chambre civile, a rendu l'arrêt suivant :
Dans la cause entre le sieur Antonini, Jean-Mathieu, proprié-
taire et médecin, demeurant et domicilié à Lavaloggio, ap-
pelant, assisté de M. Santelli, avoué, plaidant MeMilanta,
avocat, d'une part. D'autre part, le sieur Luccantoni, Jean,
propriétaire, demeurant et domicilié à Catteri, agissant en
sa qualité de trésorier de la fabrique de Catteri, intimé as-
sisté de M. Salvatori, avoué, plaidant Me Bonnelli, avocat.
D'autre part enfin, le sieur Salvini, Nicolas, propriétaire,
domicilié et demeurant à Santa-Reparata, partie mise en
cause assistée de M. Nicolini, avoué, plaidant JYPSavelli,
avocat.

M. Santelli, pour sa partie, a conclu :

Plaise à la Cour, faisant droit à l'appel du concluant, mettre
au néant le jugement rendu par le tribunal civil de Calvi,
en date du 17 août 1869, par nouveau jugé déclarer le con-
cluant propriétaire de l'église de Marcasso, adjugée comme

propriété nationale en faveur de Joseph-Marie Salvini, le
19 fructidor an VI, et dont il a conservé la possession à l'ex-
clusion de la fabrique de Catteri; déclarer ladite fabrique
non recevable et dans tous les cas mal fondée dans son ex-
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ception de prescription. Reconnaître au contraire que les
actes de possession qu'elle a prétendu exercer dans l'église
de Marcasso et consistant dans la célébration des exercices
du culte alors que le concluant était lui-même seul posses^
seur du couvent qui communique avec ladite église, et par
où il fallait nécessairement passer pour s'introduire dans

l'église précitée, ne peuvent être considérés que comme des
actes de pure tolérance. Déclarer dans tous les cas la préten-
due possession de la fabrique équivoque en l'état des alié-
nations que les auteurs du concluant ont consenties des or-

gues et de l'autel en marbre de ladite église au su de la

fabrique et sans réclamation de sa part. De même suite con-
damner le trésorier de la fabrique de Catteri à remettre au
concluant les clefs de ladite église dont il s'est emparé le 22
avril 1867 et sur la notification de l'arrêt à intervenir. Le
condamner en outre à rétablir les lieux dans leur état pri-
mitif, en mettant notamment l'église en communication
directe avec le couvent et en replaçant dans leurs niches les
statues en marbre qui ornaient la façade extérieure, lesquel-
les faisaient partie jadis du maître-autel aussi en marbre,
vendu par l'auteur du concluant à son proût exclusif, le tout
aussi sur la notification de l'arrêta intervenir; à défaut,
autoriser le concluant à ce faire, aux frais du trésorier sus-
dit, lequel sera tenu de payer la dépense sur les états des
ouvriers, autoriser également le concluant à faire enlever les
deux statues en marbre énoncées en demande de l'église de
Catteri où elles ont été placées, si mieux aime la fabrique
de Catteri payer dors et déjà au concluant la somme de trois
mille francs, valeur desdites statues; condamner en outre le
trésorier personnellement en cette qualité aux intérêts de
ladite somme du jour de la demande et à celle de cinq cents
francs à titre de dommages-intérêts. —Déclarer en outre que
Luccantoni sera tenu de rendre compte des sommes qu'il a
reçues pour l'entretien de l'église de Marcasso à titre d'au-
mône, ou autrement et ce en qualité d'administrateur de
ses revenus choisi par la famille Salvini, le tout sous la dé-
duction des dépenses pour l'entretien du culte en ladite

église dont il justifiera. Condamner enfin la fabrique de Cat-
teri aux dépenses de première instance et d'appel, ordonner
la restitution de l'amende. Déclarer communes aux parties
de Nicolini les dispositions de l'arrêt à intervenir sous la
réserve expresse de tous les droits du concluant, à raison de
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leur garantir à faire valoir en temps et lieu leur action. —

M" Salvatori pour sa partie a conclu :

Plaise à la Cour, sans s'arrêter ni avoir aucun égard à l'ap-

pel émis par là partie de M. Santelli,, le 21 novembre 1869,
dont elle en sera démise et reboutée, contre le jugement
rendu par le tribunal civil de Galvi, le 17 août 1869, confir-
mer purement et simplement le jugement attaqué avec
amende et dépens. — Subsidiairement à tout événement,

plaise à la Cour retenir qu'il résulte desdocuments de la cause

que la fabrique de Catteri n'a pas cesséun seul instant d'être
en possession de l'église dont il s'agit, sans que jamais il y
ait eu une revendication de la part de la famille Salvinis
seule et unique propriétaire de ladite église, et débouter les

parties de MM. Santelli et Nicolini de toutes leurs demandes.
Plus subsidiairement admettre le concluant à prouver par
toutes les voies de droit,' même par titres et par témoins, que
ladite église deMarcasso a été notamment possédée et jouie
depuis plus de soixante ans par la fabrique de Catteri,paisi-
blement et à titre de propriétaire, soit en y célébrant les exer-
cices du culte, soit en faisant les réparations dont l'église
pouvait avoir besoin, l'admettre également à prouver que,
dans le courant de 1852 et 1853, Nicolas Salvini avait traité
avec.Léon Ludovic de la vente du couvent de Marcasso et de
ses dépendances. La vente neput pasètre réalisée, parce que
ledit Salvini déclara qu'il ne pouvait consentir cession de

l'église sur laquelle la commune de Catteri avait des droits
de propriété. Dire dans ce cas dépens réservés, sauf sous
touteréserveet sanslemoindre acquiescement préjudiciable.

MeNicolini pour sa partie a conclu : Plaise à la Cour don-
ner acte au concluant de ce qu'il déclare avoir transféré au
sieur Ant'onini, partie de Me Santelli, tous les droits qui lui

appartenaient sur le couvent de Marcasso conformément au

procès-verbal d'adjudication du 19 fructidor an VI, rien

excepté ni réservé, sauf une parcelle de terre qui avait été
vendue à la demoiselle Rossi. — De même condamner qui
mieux des parties adverses aux dépens sous toutes réserves.
— Fait: Le couvent et l'église de Marcasso ont été adjugés
en faveur du sieur Joseph-Marie Salvini, comme propriété
nationale, le 19 fructidor an VI.—L'adjudicataire a pris
immédiatement possession des lieux vendus, et a disposé
quelques années après de deux cloches dépendantes de la-
dite église, des orgues et enfin en 1830 ses héritiers ont
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vendu aux habitants de Catteri le maître-autel en marbre de
ladite église, ainsi que le pavé aussi en marbre et quelques
statues en bois; diverses portes intérieures mettaient l'église
en communication avec le couvent, et c'est àl'aided'unebarre
transversale placée dans l'intérieur de l'église que la porte
principale [qui y donnait accèsàl'extérieur était constamment
fermée. Au mois d'avril 1867 les habitants de Catteri, qui
avaient l'habitude de se rendre processionnellement à Mar-
casso, notammêntle jeudi saint dechaque année, après avoir
prié le propriétaire de l'église d'en ouvrir la porte, ont cru
devoir faire acte de propriété sur cette même église en y'
pénétrant avec violence et bris de clôture, en y murant les

portes qui la mettaient en communication avec le couvent,
après avoir eu soin d'appliquer une serrure à la porte exté-

rieure, dont ils ont eu soin dé tirer la clef. C'est dans ces
mêmes circonstances qu'ils se sont emparés de deux statues
en marbre venduesen 1836 et qui n'étaient placées qu'en
dernier lieu dans des niches de la façade extérieure de l'é-

glise. Une action possessoire, introduite par la fabrique de
Catteri contre le sieur Antonini, devenu propriétaire de l'é-

glise de Marcasso en vertu d'un acte d'échange intervenu
entre lui et les héritiers de l'adjudicataire de l'an VI, fut vidée

par une sentence définitive portant que ladite fabrique était
maintenue dans la possession des exercices du culte dans

l'église de Marcasso. Sur la plainte dirigée par le sieur An-
tonini contre les auteurs des actes de violence sus-énoncés et
de l'enlèvement des statues, la fabrique de Catteri intervint
en cause et souleva à rencontre du plaignant la question
préjudicielle de propriété basée sur la sentence précitée,
niais cette question préjudicielle fut répoussée par arrêt du
22 février 1858, portant que la connaissance de la possession
énoncée en la sentence possessoire ne saurait entraîner un
droit quelconque à la propriété, même de l'église, laquelle a
été cédée par l'Etat à Salvini aux'droits duquel se trouve

Antonini; par un second arrêt ledit vol fut écarté faute d'in-
tention frauduleuse, mais sans rien préjuger toutefois par
rapport aux intérêts civils. En l'état de ce dernier arrêt et à la
date du 14 avril 1.868 Antonini a actionné la fabrique de
Catteri en revendication de l'église de Marcasso, en restitu-
tion des statues, à rétablir les lieux dans leur état primitif,
à cinq cents francs de dommages-intérêts. Par jugement du
tribunal civil de Calvi du 17 avril 1869, Antonini a été dé-
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claré sans qualité à poursuivre l'instance en revendication

par une fausse interprétation de l'acte d'échange sus-énoncé>

dans lequel les premiers juges n'y ont pas vu comprise l'é-

glise de Marcasso. Antonini s'est pourvu en appel contre ce

jugement, et la Cour, par son arrêt en date du 19 janvier 1870,
a ordonné d'office la mise en cause de Nicolas Salvini, un des

héritiers de l'adjudicataire de Tan VI, et celui qui avait con-

senti à Antonini l'acte d'échange sus-énoncé. Salvini ayant
constitué-avoué en la personne de M. Nicolini, ayant déclaré

qu'il avait transmis à Antonini tous les droits qui compé-
taient à Joseph-Marie, son auteur, en vertu de l'adjudication
de l'an VI; — l'affaire ayant été appelée à.son tour, les avoués

des parties ont pris les conclusions ci-dessus transcrites. —

Endroit : L'appel du sieur Antonini est-il fondé? En consé-

quence, y a-t-il lieu de le reconnaître propriétaire de

l'église de Marcasso? —Quels sont les droits delà fabrique
de Catteri sur cette même église, les actes par elle invoqués
sont-ils de nature à lui faire acquérir sur cette église un

droit de propriété ou d'usage? Faut-il ordonner le rétablis-
sement des lieux dans leur état primitif? La demande en

dommages-intérêts est-elle justifiée ? Quid de l'amende? quid
des dépens?

LA COUR: Ouï à l'audience du 28 février dernier les avoués

des parties en leurs conclusions et les avocats en leurs plai-
doiries; et à celle du 1«*courant M. Luiggi, substitut du

procureur général qui a conclu à ce qu'il soit fait droit à

la demande d'Antonini. (Après en avoir délibéré.) Donne
acte à Nicolas Salvini de son appellation, l'admet en la forme,
et statuant au fond entre toutes les parties : attendu qu'il ré-

sulte des actes du 3 avril 4761 et du 30 nov. 1798 que, depuis
nombre d'années déjà, la commune de Catteri était en pos-
session de célébrer des exercices religieux dans l'église de

Marcasso, lorsqu'intervint l'adjudication par procès-verbaux
des 14 et 19 fructidor an VI; que cette vente, qui faisait de

l'église une dépendance du couvent, aurait pu être suscep-
tible de critique; mais que, grâce au bon accord de tous
les intéressés, le droit de chacun fut consacré par une exé-
cution qui se prolongea paisiblement jusqu'en 1867; que,
d'une part, la propriété de l'église résultait pour la famille
Salvini de son titre d'acquisition de l'an VI, et que, de l'au-*

tre, le droit de la commune à l'usage de ce lieu saint ne lui
fut nullement contesté; que c'est ainsi que s'expliquent les
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•nombreux faits, en apparence contradictoires, que chacun

peut aujourd'hui revendiquer à l'appui de ses prétentions;
que la justice appelée, après plus d'un siècle, par suite de
l'harmonie rompue entre elles, à préciser les droits qui leur

compétent respectivement, ne peut que consacrer, avec les

conséquences qui en découle nt, la propriété de l'une et la

jouissance de l'autre. Par ces motifs, faisant droit à l'appel,
réforme le jugement attaqué; — Déclare qu'Antonini, re-

présentant de la famille Salvini, est propriétaire de l'église
de Marcasso et que la fabrique de Catteri a le droit, comme

par le passé et non autrement, d'y célébrer les exercices du
culte ; — Dit qu'en sa qualité de propriétaire Antonini a droit
d'être le dépositaire de la clef de l'église, à la charge de la
remettre à la fabrique sur sa demande, pour l'usage de son

droit; ordonne en conséquence que la clef actuellement re-
tenue par Luccantoni soit remise à l'appelant ; ordonne à
Luccantoni ès-nomsde remettre les lieux en leur état primi-
tif, notamment en rétablissant la communication qui exis-
tait entre le couvent et l'église et en rétablissant les serrures
de ce dernier édifice en leur ancien état. Lui ordonne de re-
mettre à la disposition d'Antonini les deux statues en mar-
bre enlevées, le 18 avril 1867, de l'église de Marcasso; faute
de ce faire dans la quinzaine à partir de la signification du.

présent, le condamne à en payer la valeur au prix de

3,000 fr. ; — Dit qu'à l'avenir le trésorier de la fabrique sera
tenu de rendre compte des revenus quelconques perçus par
lui en qualité d'administrateur de l'église sous la déduction
des dépenses dont il justifiera; — Dit que le droit de la fa-

brique ne s'exercera qu'à la charge par elle de payer l'impôt
afférent au bâtiment de l'église dont l'entretien, durant sa
jouissance, demeurera à ses frais et en réparation du pré-
judice causé à Antonini par les actes répréhensibles commis
dans la nuit du 18 avril 1867; condamne Fintimé en sa qua-
lité de trésorier de la fabrique à 300 fr. de dommages-
intérêts. Le condamne enfin aux dépens de première in-
stance et d'appel ; ordonne la restitution de l'amende. —

(Arrêt de la cour impériale de Bastia, du 8 mars 1870.)

OBSERVATIONS.

On voit par cet arrêt que la cour de Bastia n'a pas voulu

prendre juridiquement en considération les droits de la fa-
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brique, quoiqu'ils nous semblent reposer sur des titres sé-
rieux et soutenus par une longue possession qui se perd
dans la nuit des temps. Il était, sans doute, impossible de
ne pas tenir compte de l'acte d'adjudication de l'an VI, sur
lequel l'adversaire de la fabrique fondait son droit dé pro-
priété. Mais la jouissance et la possession paisible, publique,
non interrompue et plus que trentenaire de la fabrique,
n'était-elle pas de nature à faire supposer un abandon tacite
de la part de l'adjudicataire révolutionnaire, et n'autorisait-
elle pas la fabrique à invoquer utilement la prescription ? "

Toujours est-il que l'arrêt de la cour de Bastia consacre
des décisions dont les conséquences sont entièrement inad-
missibles. Il est impossible que la fabrique et la commune de
Gatteri restent dans la situation qui leur est faite. L'admi-
nistration même ne nous paraît pas pouvoir non plus le to-
lérer. Il faut donc arriver à un état qui ne mette pas le tré-
sorier et les revenus de l'église dans la dépendance du pro-
priétaire légal de cet édifice. Nous n'eussions pas, d'après
cela, hésité à conseiller à la fabrique de tenter un pourvoi
en cessation contre le susdit arrêt.

ADMINISTRATION FABRICIENNE.

Devoirs des conseils de fabrique et des marguilliers pendant le mois d'août,

Réunion mensuelle dn bureau des marguilliers dans le lieu ordinaire de
ses séances (art. 22 du décret du 30 décembre 1809). Voy. un modèle de

procès-verbal d'une séance ordinaire, Bulletin des lois civ. eccl., vol, 1851,
p. 48.

Les conseils de fabrique qui, dans leur réunion du premier dimanche de

juillet, auraient reconnu la nécessité de quelque dépense, et qui, pur suite
de l'insuffisance de leurs ressources, auraient décidé qu'il sera fait une
demande de secours à la commune, se rappelleront que les conseils muni-

cipaux se réunissent au commencement du mois d'août (art. 45 de la loi
du 5 mai 1855), et qu'ils doivent s'empresser de leur adresser leurs de-

mandes, s'ils ne l'ont déjà fait, afin qu'il en soit délibéré dans cette ses-
sion. Nous avons établi, dans le Bulletin des lois civiles ecclésiastiques, que
les conseils de fabrique peuvent faire aux communes ces sortes de demandes
à quelque époque de l'année que ce soit (Voy. vol. 1849, p. 178 ; 1851,
p. 159 et 171; 1855, p. 194.)
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QUESTIONS PROPOSÉES

et solutions délibérées par le comité consultatif.

CIMETIÈRES. — Concession ancienne, chapelle, inexécution des

conditions, prescription.

En 1677, un habitant de la paroisse de B..., par acte no-
tarié passéen présence de M. le curé de ladite paroisse et de
deux syndics, se rendait adjudicataire de la concession per-
pétuelle d'une petite chapelle, située dans un coin du cime-
tière de la paroisse, moyennant certaines redevances an-

nuelles,au profit de la fabrique, stipulées dans l'acte, et à la

charge par lui d'entretenir en bon état ce petit édifice reli-

gieux, moyennant quoi on lui concédait, pour lui et ses

descendants, le droit de sépulture dans cette chapelle.
Au commencement du présent siècle, cette chapelle était

tombée en ruines ; la famille du concessionnaire n'y a rien
fait faire ; en sorte que cet emplacement en masure était
envahi par les herbes, ronces, épines ; cependant de temps
à autre, quelques membres de la famille ont été inhumés
dans cet endroit, mais sans aucune marque distinctive, de
la même manière que sont inhumés les autres habitants.

L'usage est, dans la commune dont il s'agit, que chaque vil-

lage ait son quartier dans le cimetière, et le fossoyeur se
conforme à cette ancienne coutume. Du reste, dans cette

chapelle il D'y avait pas de caveau pour inhumation.
Il y a peu de temps, un membre de la famille du conces-

sionnaire a fait déblayer le terrain et, sans demander une
concession suivant le tarif en vigueur dans la commune, il a
fait entourer ce terrain d'une grille en fonte et planter au
milieu une croix en pierre sur laquelle sont gravés ces
mots : Sépulture de la famille de ***

Questions.— 1°L'acte de 1677 peut-il être considéré comme
encore valable, quoique, depuis cette époque, il ait été fait
défense d'inhumer dans les églises et chapelles, même celles

qui sont situées dans les cimetières? D'après l'acte, il est vrai

que le curé dira sa messe, chaque année, dans ladite cha-

pelle, et que si cette faveur, qui devait être approuvée par
l'évêque, ne l'était pas, les messes seraient dites dans l'é-

glise de la paroisse à l'autel de la Vierge ; rien ne fait con-
naître si cette autorisation fut accordée.
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2° Quoique les héritiers du concessionnaire aient laissé

périr l'édiiice faute d'entretien et qu'ils n'aient pas payé les
redevances annuelles stipulées dans l'acte, depuis un temps
qu'il est difficile de préciser, mais qui, pour sûr, remonte au
moins à 1792, et par suite, la famille peut-elle invoquer cet.
acte pour prendre possession d'un terrain dans le cimetière
et se soustraire au tarif de concession qui existe depuis-1854?

Dans le cas, peu probable, de l'affirmative, quels seraient
les droits, soit de la fabrique jusqu'en prairial an XII; soit
delà commune, depuis cette époque, en ce qui concerne les
redevances non payées? La famille pourrait peut-être se re-
trancher derrière la prescription, mais, comme ce moyen
n'est pas très-honnête et que c'est le cas de dire que quelque-
fois la loi permet ce que l'homme défend, la famille ne vou-
drait sans doute pas invoquer ce mode de paiement. Au sur-
plus, s'il y a prescription pour les redevances, n'y a-t-il pas
prescription pour le droit de sépulture tombé en désuétude?

Dans une questiou aussi délicate on désire être bien fixé
sur les droits de la commune et de la fabrique avant de rien
faire pour la conservation de ces droits. Après en avoir
délibéré, le comité consultatif a été d'avis des résolutions
suivantes :

Nous estimons que c'est sans droit que les descendants
de l'ancien concessionnaire de la chapelle du cimetière pré-
tendent aujourd'hui s'emparer de l'emplacement ou d'une

partie de l'emplacement de cette chapelle pour s'y consti-
tuer une sépulture de famille, sans être astreints à payer
aucune rétribution à la commune.

En effet, l'ancien acte de concession de 1677 ne nous sem-
ble pas pouvoir servir de base à cette prétention.

Que cet acte soit inattaquable comme ayant établi jadis le
privilège d'une sépulture dans ladite chapelle, nous l'admet-
tons, mais qu'il puisse être utilement invoqué aujourd'hui
pour consacrer le même privilège sous l'empire du droit
nouveau, et cela eu dehors des règlements qu'il consacre,
c'est ce que nous contestons.

Nous ne croyons pas en un mot que la commune puisse
être liée par une concession qu'elle n'a point consentie.

Pour nous, le droit conféré par ledit acte est tombé de-
vant la disposition de l'article 1er du décret du 23 prairial
an XII, qui défend d'inhumer dans les églises, temples,
synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généra-
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lement dans aucun des édifices clos et fermés où les

citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cultes. Et
l'on peut dire qu'il a aussi cessé par la ruine de la chapelle,
c'est-à-dire par la perte de la chose. Car la famille soutien-

drait "vainement que c'est moins la chapelle qui lui a été

concédée que son terrain et son emplacement, parce que
selon la commune intention des parties, c'est dans ce terrain

que devaient être faites les inhumations. Il n'en est pas
moins vrai que, d'après l'acte, c'est le droit de sépulture dans
la chapelle qui a été concédé, et que cette chapelle ayant
cessé d'exister par la faute des concessionnaires, et pour
cause d'inexécution des conditions, le droit de sépulture n'est

plus susceptible d'être exercé dans son intérieur. Il est par
là même tombé avec elle. Car si, désormais, il pouvait encore
être exercé, il le serait dans des conditions différentes, et en
dehors de ce qu'ont entendu les parties.

Il est évident pour nous que l'ancien droit de sépulture
dont il s'agit doit surtout être considéré comme éteint, non

pas seulement par le défaut de reconstruction delà chapelle
en temps utile, mais encore par le défaut non usage et le
défaut de jouissance de la chose pendant plus de trente ans;
ce qui implique un abandon au moins tacite de ce privilège.

Enfin, la prétention delà famille ne nous semble pas pou-
voir se concilier avec la situation légale actuelle des lieux
d'inhumation. Car, ouïe cimetière appartenait à la commu-
nauté d'habitants, et alors la concession du droit de sépul-
ture dans la chapelle a été faite sans droit par le curé et les
deux syndics de la paroisse, et ne peut par suite avoir aucun
effet obligatoire ; ou bien il appartenait à la fabrique parois-
siale, et, dans ce cas, il a été confisqué comme les autres
biens de ces établissements, et, par l'effet de cette confisca-

tion, est tombé dans les mains de la commune, libéré des

charges de concessions ou de privilèges dont il avait été pré.
cédemment grevé.

Ainsi, sous quelque rapport qu'on envisage la prétention
des descendants du concessionnaire, elle est contestable au

point de vue du droit actuel, et c'est à tort que ceux-ci ont
cru pouvoir s'emparer de l'emplacement de l'ancienne cha-

pelle et manifesté l'intention de continuer à y enterrer ex-
clusivement leurs morts, sans remplir aucune des charges
qui leur avaient été imposées, et sans payera la commune
aucune rétribution.
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Du reste, il ne s'agit pas d'attaquer une ancienne conces-
sion de sépulture, qui doit subsister, du moins autant que
possible, comme toutes celles qui ont été faites jadis dans

les églises et chapelles plus ou moins régulièrement. Notre
but est purement et simplement de faire ressortir ces divers

points de jurisprudence, savoir, que les privilèges sont abo-

lis, que la législation nouvelle ne tolère plus notamment les
inhumations dans les églises et chapelles, même dans celles

qui sont situées dans les cimetières ; qu'en aucun cas, on ne
saurait être admis à arguer d'une ancienne concession de sé-

pulture de cette nature pour se croire autorisé à faire de
nouvelles inhumations, alors même que la chapelle autre-
fois concédée serait en ruine, parce qu'elle peut être relevée ;
que les cimetières sont la propriété des communes, et que
nul ne peut aujourd'hui invoquer utilement un ancien droit
de concession, condamné d'ailleurs par la législation mo-
derne, pour y revendiquer ou y constituer une sépulture
de famille sans s'astreindre aux formalités et au paie-
ment des rétributions fixées par les règlements munici-
paux.

Au surplus, les cimetières sont imprescriptibles comme
les églises, et personne ne peut prétendre, avec raison, y
avoir acquis par la possession un droit de sépulture privi-
légiée.

Il n'est point ici question de la fabrique qui ne peut avoir
dans cette affaire d'autre intérêt que celui de se voir payer
les redevances annuelles fondées pour la célébration des
messes. Ces redevances sont dues, en équité, pour tout le
temps pendant lequel les messes ont été célébrées ; mais,
par suite du défaut de réclamation de la fabrique, et en
présence de l'art. 2277 du Code Napoléon, qui admet la
prescription de cinq ans pour les arrérages des rentes et au-
tres fruits civils , les débiteurs pourraient soutenir qifils
ne sont point tenus au paiement des arrérages antérieurs.

DONS ET LEGS. — FABRIQUES,AUTORISATION,CONSENTEMENT
DES HÉRITIERS.

M. le trésorier de la fabrique de l'église paroissiale de
St-Jean-de-Luz expose que, par testament public du 10 mai
1846, un petit immeuble a été légué à la fabrique avec
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charge de services religieux et réserve d'usufruit en faveur
du légataire universel durant sa vie. — Le testateur est dé-
cédé en 1852. — Conformément à l'art. 3 de l'ordonnance
du 14 janvier 1831, tous les héritiers naturels du testateur
ont été appelés, par acte extrajudiciaire, du 8 février 1865,
signifié à la requête du trésorier, à prendre connaissance Mu

testament, donner leur consentement à son exécution ou

prendre leurs moyens d'opposition dans un délai de quinze
jours. Ils ont fait défaut, et M. le préfet, ayant regardé leur
silence comme un acquiescement tacite à l'exécution du

testament, a pris, le 1eravril 1865, un arrêté qui autorise la

fabrique à accepter le susdit legs aux charges, clauses et
conditions imposées. L'usufruitier étant mort, la fabrique
jouit pleinement de l'immeuble légué et en acquitte les

charges.
Aujourd'hui, les héritiers du testateur menacent la fa-

brique de faire annuler en justice le testarïlent, si elle ne
leur accorde, par forme de transaction, une indemnité, at-
tendu que, s'ils n'ont point fait d'opposition lors de la noti-
fication qui leur a été faite, c'est parce qu'ils avaient re-
connu que cette notification mentionnait le décès de l'usu-

fruitier, alors que celui-ci vivait encore. Effectivement, cet
usufruitier n'est mort que postérieurement à l'acte de noti-
fication. Cette erreur commise entraîne-t-elle annulation du
testament? et dans le cas de la négative, la fabrique doit-
elle une indemnité 1

Après en avoir délibéré, le comité consultatif a émis l'avis
suivant :

L'erreur commise, à l'égard du légataire universel, dans
l'instruction de la demande en autorisation du legs dont il
vient d'être parlé, ne saurait entraîner l'annulation du testa-
ment et autoriser les héritiers dans leur projet de transac-
tion et de demande d'indemnité. En effet, avant l'autorisa-
tion d'accepter le legs donnée par le préfet, les formalités

légales, et entre autres celle de l'interpellation des héritiers
naturels du testateur, ont été dûment remplies, et cela dans
la forme légale, ainsi que le constate l'acte extrajudiciaire
dont il est fait mention dans les faits. La loi ne demande pas
autre chose que cette mise en demeure. Sans doute, la no-
tification devait être faite en même temps au légataire uni-
versel, usufruitier, puisque, en cas de réduction du legs,
c'est à lui qu'elle aurait profité. Mais cette omission pour-
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rait tout au plus vicier l'instruction et doit être considérée
comme étant sans aucune influence pour les droits de la

fabrique audit legs et pour son exécution.
La réclamation des héritiers naturels fondée sur cette

omission ne nous paraît pas devoir être regardée comme
sérieuse, et, dans tous les cas, nous la tenons pour tardive,
puisqu'elle n'a pas été faite dans le délai voulu, et que le
préfet n'a point hésité à passer outre, en autorisant l'accep-
tation du legs.

De ce que la réclamation actuelle des héritiers naturels
nous paraît impuissante pour faire prononcer l'annulation
du legs, il suit que la fabrique n'a point à s'en préoccuper,
et qu'elle ne doit aucune indemnité pour l'omission dont
il s'agit.
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DES

^^OïSĈRÏLESECCLÉSIASTIQUES

RÉPUBLIQUE DE 1870.

à nos abonnés concernant la reprise de la publication du Bul-
letin des lois civiles ecclésiastiques interrompue par l'inva-
sion des armées allemandes et par la guerre sociale du 18 mars

1871, avec un aperçu des principaux événements accomplis de-

puis le mois d'août 1870 jusqu'il cejour, dans leurs rapports avec

l'Église, le clergé et les divers établissements ecclésiastiques.

Nos lecteurs n'attendent pas de nous que nous leur expli-
quions les causes qui ont amené la suspension de la publi-
cation du Bulletin des lois civiles ecclésiastiques. Ces causes ne
leur sont que trop connues, et ils en ont comme nous et
autant que nous peut-être ressenti les funestes effets. Comme
toutes les publications qui s'adressent aux départements,
aux colonies et à l'étranger, notre recueil a été arrêté dans
son essor non pas seulement par le défaut des communica-
tions postales, mais aussi par le manque de bras. Ce .temps
d'arrêt iorcé cesse à partir d'aujourd'hui, et, après les terri-
bles événements qui se sont accomplis sous nos yeux dans
la capitale, c'est avec une véritable satisfaction que nous

annonçons la reprise de son mode de périodicité ordinaire.
Nos fidèles abonnés n'ont point oublié que ce recueil, qui

est notre oeuvre commune, a été fondé en 1849, dix mois

après la révolution du 24 février 1848, et qu'il compte pré-
sentement plus de vingt-deux années d'existence. Il a soi-

gneusement enregistré toutes les lois qui ont trait aux
choses religieuses, ecclésiastiques et fabriciennes, toutes les
modifications qui y ont été apportées, toutes les applica-
tions contentieuses qui en ont été faites. C'est, à ce point de

"vue, un recueil déjà précieux pour l'administration des
choses du culte et pour l'histoire. Mais, s'il a été reçu avec
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empressement par le clergé et par les fabriques en 1849,
tout nous fait espérer qu'il le sera de.même en 1871 ; car les

divers problèmes religieux et sociaux qui se posaient lors

de sa fondation s'agitent encore aujourd'hui, et c'est un

devoir pour nous de travailler encore, dans la mesure de nos

forces, à leur solution. Notre Bulletin n'a donc rien perdu

de son actualité, de son utilité et de son intérêt.

Une question, toutefois, nous a arrêtés, relativement au

mode de reprise de la publication.

Depuis le rétablissement du service des postes, quelques-
uns de nos abonnés nous ont écrit pour nous manifester le

désir de voir compléter l'année 1870 par la publication si-

multanée des livraisons non parues d'août, de septembre,

d'octobre, de novembre et de décembre, et de voir reprendre

également ensemble la publication suspendue des livraisons
de janvier, février, mars, avril, mai et juin de l'année 1871 ;
de façon à n'avoir aucune interruption dans le nombre des

vingt-quatre livraisons de ces deux années.

D'autres nous ont écrit qu'il fallait simplement se borner
à reprendre la publication au mois correspondant à celui
où a eu lieu l'interruption, sans se préoccuper de la date
de l'année; ce qui consistait à compléter l'année 1870 par
l'année 1871 ; en d'autres termes, à réduire deux années en
une seule. Il y avait là un double avantage, qui était de

simplifier tout à la fois la question d'impression du recueil
et la question de comptabilité avec nos souscripteurs.

Quoique nous ayons combattu ce dernier système, dans
le principe, nous l'avons adopté, en fin de cause, parce qu'il
nous a paru n'avoir aucun inconvénient appréciable pour
nos dévoués abonnés et pour l'intérêt de notre publication.

En effet, depuis le mois d'août jusqu'au 31 décembre 1870,
aucun acte émané de l'autorité publique intéressant les
matières dont s'occupe le Bulletin des lois civiles ecclésias-

tiques n'est à signaler. Depuis le mois de janvier 1871 jus-
qu'à ce jour, même absence de documents officiels ayant
directement trait à la législation civile ecclésiastique.

La vie nationale troublée, et comme arrêtée, dans ses prin-

cipales artères, l'anarchie à peu près partout, l'action des
lois suspendue, les administrations désorganisées, les tri-
bunaux cessant de siéger et de rendre la justice, des événe-
ments et des faits de guerre malheureux, des désastres
inouïs frappant tout le monde de stupeur, voilà ce que nous
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offre la triste période de temps qui s'est accomplie depuis
le mois d'août de l'année dernière.

Cette funeste guerre n'a pas seulement déchaîné sur notre

pays tout ce que la barbarie tudesque a de plus dévastateur,
elle nous a amené encore un fléau plus terrible, la guerre
civile, qui a failli nous perdre irrévocablement.

Pour apprécier la situation que ces événements ont faite
à la France, et spécialement à la religion et au clergé, retra-

çons en quelques mots rapides les diverses phases de nos
inénarrables malheurs, en faisant ressortir les faits suscep-
tibles d'intéresser tout à la fois notre recueil et nos abonnés

par le rôle que le clergé a été appelé à y jouer.

r.

La nouvelle subitement révélée de la candidature du

prince de Hohenzollern au trône d'Espagne avait tourné la
tête, légère du reste, du gouvernement impérial, qui avait
besoin de guerroyer, pour détourner les esprits de sa détes-
table politique.

La guerre fut donc déclarée à la Prusse.
Il s'agissait d'arrêter enfin l'élan d'envahissement de

cette nation et d'empêcher qu'un beau jour nous nous trou-
vassions bel et bien resserrés entre le Rhin et les Pyrénées,
à la merci de l'Allemagne.

Jusque-là l'idée était bonne, mais l'impéritie et l'excès de
confiance en eux-mêmes de ceux qui l'avaient conçue de-
vaient la faire avorter. Dans sa jactance, d'ailleurs toute
française, le gouvernement n'a pas su ou n'a pas pu s'en-
tourer des moyens suffisants pour la mettre à exécution, ne
doutant nullement du succès de nos armes. Il stipendiait
des journaux pour faire écrire et crier sur les places pu-
bliques et dans les carrefours : « à Berlin ! »

L'émotion fut grande, quand cette déclaration de guerre
fut connue en France. Le monde religieux en fut particu-
lièrement affecté, car il était évident que nous entrions
dans une période de guerre sérieuse, qui pouvait être
longue, pour laquelle la nation n'était peut-être pas suffi-
samment préparée, et dont l'une des premières consé-

quences, sans parler des flots de sang qui allaient couler,
serait indubitablement le rappel de nos troupes de Rome,
où leur présence était si nécessaire pour la sauvegarde de

l'indépendance temporelle du Saint-Siège.
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La bravoure française n'est contestée par personne; mais-

cette bravoure, sans les moyens matériels, sans stratégie,
sans unité dans le commandement, ne suffit pas toujours

pour assurer la victoire. Nos bataillons sont armés à la hâte,
mais par un mauvais système, dont on a aujourd'hui re-

connu Terreur, ils sont, dès le commencement, beaucoup

trop divisés. La campagne aussi avait été trop peu étudiée.

Nos jeunes soldats marchent intrépidement vers les fron-

tières allemandes, espérant, comme du temps de nos pères,
de riches moissons de lauriers.

De généreux et dévoués aumôniers, membres du clergé
séculier et régulier, se précipitent avec eux, prêts à leur
administrer les secours de la religion qui donnent la force
à l'âme, à les relever s'ils sont frappés, et à mourir comme
eux pour la France.

Mais l'ennemi que l'on voulait humilier était debout,
puissant, nombreux, non pas seulement pour se défendre,
mais encore pour attaquer, et, chose cruelle à dire, les

Français, qui se promettaient de porter la guerre chez leur
voisin étaient destinés à en subir les échecs les plus calami-
teus. Notre premier combat, celui de Sarrebruck, est heu-
reux, mais ceux qui suivirent ne lui ressemblent point, et,
après avoir vu tomber nos valeureux bataillons à Wissem-

hourg et autres lieux de sanglante mémoire, nous avons la
douleur de voir le sol français envahi par l'ennemi, trois
ou quatre fois plus nombreux, et que rien n'arrête plus.

Les faits militaires se sont d'ailleurs rapidement succédé,
et.le 1" septembre, après un choc tenible des deux armées

l'empereur Napoléon III jugeait la partie tellement déses-

pérée qu'il signait avec plus de 100,000 hommes, dit-on, la
honteuse capitulation de Sedan, et se constituait le prison-
nier de celui qu'il avait si imprudemment attaqué.

Triste fin d'une campagne légèrement engagée et qui ré-
vèle à quel degré d'usure en sont venues les vertus guer-
rières de la première nation militaire de l'Europe.

11 est inutile d'entrer dans plus de détails sur cette im-
mense catastrophe que l'histoire enregistre déjà comme le

plus grand désastre qui se soit produit dans le monde depuis
la bataille de Cannes. Notre plume serait impuissante pour
peindre la douleur et le chagrin excités dans nos coeurs par
cette humiliation de nos armes.

Nous aimons à croire que chacun a fait ce qu'il a pu pour
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l'éviter. Mais tait-on son devoir quand, depuis plus de quatre-
vingts ans, on se plaît à se laisser inculquer dans l'esprit les
doctrines malsaines et délétères qui devaient pour ainsi dire

te rendre inévitable ?
Du temps de la grandeur de la France, on disait et on

croyait que toute autorité et toute force viennent de Dieu.
On dit aujourd'hui et l'on croit que toute autorité et toute
force viennent du peuple. Quelle différence! Il est impos-
sible qu'il n'y ait pas là une contradiction, une erreur, et
c'est ceite erreur qui est la cause réelle de notre déca-
dence et de nos récents revers.

Quoi qu'il en soit, c'est pour nous un devoir de nous écrier
dans notre douleur : Honneur au courage que la fortune a

trahi !

Nous rendrons aussi hommage au clergé et aux membres
des congrégations religieuses qui, pendant que ces événe-
ments s'accomplissaient, que les églises, les presbytères,
les maisons d'écoles s'écroulaient sous les coups des obus

prussiens, apprenaient encore à nos soldats mourants sur le

champ de bataille à respecter l'autorité de Dieu et à bénir
la sainte influence de la religion.

II.

La capitulation de Sedan, qui fera à jamais le déshonneur
de ceux qui l'ont faite ou conseillée, a eu à Paris le plus
triste contre-coup, une révolution populaire qui a renversé
la dynastie impériale et est venue mettre le comble à la

complication des choses extérieures et intérieures.
Le 4 septembre, la République est proclamée, à l'Hôtel

de Ville, et un gouvernement républicain provisoire, formé
sous le nom de Gouvernement de la défense nationale, et à
la tête duquel sont MM. Jules Favre, le général Trochu,
gouverneur de Paris, et quelques députés de la gauche, ose

prendre en main la triste suite des événements et le soin

périlleux de sauver la capitale et la France.
N'oublions pas de dire que M. Jules Simon, député de

Paris, est chargé du portefeuille de l'instruction publique et
des cultes..

Nous enregistrons ces faits purement et simplement et
n'avons nulle envie de faire le procès de ces hommes qui
n'ont pas craint de profiter des revers de nos armées pour
s'emparer du pouvoir. Il y a incontestablement peu de gêné-



— 202 —

site de leur part; il y a même, à notre sens, une grande
faute politique, une illusion, peut-être de bon aloi, qui a

tout perdu et qui a probablement aussi pour longtemps

ajourné le triomphe de la République.
En pareille circonstance, n'eût-il pas été plus sage de

laisser au gouvernement impérial, impopulaire sans doute ,
mais encore debout, qui avait follement déclaré la guerre, la

charge de la finir, plutôt que d'en assumer toute la respon-
sabilité?

Nous croyons que Ton pardonnera difficilement aux hom-

mes du 4 septembre Terreur à laquelle ils se sont laissés

aller, de penser que la République qu'ils proclamaient pou-
vait seule ramener la fortune qui nous abandonnait et sau-
ver la patrie de plus grands malheurs.

L'histoire leur tiendra peut-être compte de leur patriotis-
me et de leurs bonnes intentions, en les dégageant toutefois
des éléments démagogiques et anti-sociaux qui ne les ont

que trop souvent inspirés; mais il lui sera difficile de recon-
naître qu'ils étaient à la hauteur des circonstances.
-

Quoi qu'il puisse arriver, c'est sur ces hommes que pèsera
toujours la-responsabilité de nos échecs militaires, de la paix
désastreuse qui les a suivis, de l'indemnité de guerre de

cinq milliards, de la perte de nos deux magnifiques pro-
vinces de l'Alsace et de la Lorraine, enfin de celle de nos
deux grands évêchés qui en faisaient l'ornement et de la
souveraineté temporelle du Saint-Père !

Il est à remarquer que la presse entière s'est' montrée
comme inconsolable de nos pertes de territoire. Cela était

juste et national. Mais aucun journal ne s'est spécialement
occupé de la perte de nos diocèses de Strasbourg et de
Metz, et de ce qu'a de pénible, au point de vue religieux,
pour nos coreligionnaires, leur séparation d'avec la mère

patrie, à laquelle la papauté a octroyé le glorieux titre de
fille aînée de l'Eglise. Et cependant, ce côté de la question
méritait, à tous égards, d'exciter l'attention de nos confrères
et la fibre patriotique de nos faiseurs de journaux.

Gela n'a point été fait parce que la presse, en générale,
n'est que trop habituée à ne voir que le côté matériel des
choses. Il y a là pour nous un signe infaillible de la dégé-
nérescence et de l'erreur de l'esprit français dans ce siècle

qui est décidément enclin, à rétrograder vers la barbarie.
Ainsi, par le traité de paix, nous perdons deux grands
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établissements ecclésiastiques avec toutes leurs institutions ;
nous perdons nos frères en religion et en civilisation, nul

n'ose prendre la parole ou la plume pour s'en plaindre. Par

là même notre influence religieuse et politique diminue,

personne ne paraît s'en apercevoir et n'y trouve à redire.

L'indifférence en tout et partout dans les choses religieuses,
voilà bien ce qui caractérise le journalisme actuel et ce qui
ea fait un des éléments les plus destructeurs de tous les

principes sociaux.
L'évêché de. Strasbourg a été fondé dans le IVe siècle et

est en quelque sorte contemporain de la fondation de la

monarchie française.
Supprimé comme tous les établissements de cette nature

par la première révolution, il a été rétabli civilement et

canoniquement par le concordat de 1801 et les bulles de Sa

Sainteté le pape Pie VII, d'illustre mémoire (1).
Sa circonscription comprend le territoire des deux dépar-

tements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin.
II est suffragant de l'archevêché de Besançon.
Ce diocèse renferme un grand et deux petits séminaires,

76 cures., 658 succursales, 222 vicariats rétribués par le

Trésor, plus 22 maisons ou communautés religieuses
d'hommes ou de femmes vouées aux ministères, à l'ensei-

gnement ou au soulagement des pauvres et des malades.

De ces divers établissements, quelques-uns seulement

sont restés à la France. Nous les ferons connaître ultérieu-
rement.

C'est à Strasbourg que les voyageurs allaient voir une de
nos plus belles cathédrales, chef-d'oeuvre d'architecture

gothique aujourd'hui mutilé par les obus allemands, en tout

cas, l'édifice le plus élevé du monde, et qui mesure, dit-on,
138 mètres de la base au sommet.

La population du diocèse de Strasbourg dépasse 1,093,376
habitants (2).

(1) Ces actes sont reproduits dans le Recueil général du droit civil ecclé-

siastique françaist tome 3.

(2) L'évêque actuel du diocèse de Strasbourg est Mgr André Roess, offi-
cier de la Légion d'honneur, comte romain, prélat assistant au trône pon-
tifical, né à Sigolsheim (Haut-Rhin) le 6 avril 1794. —

Mgr Roess, qui
était antérieurement chanoine de Strasbourg, a été nommé coadjuteur de
«et évêché par ordonnance royale du 5 août 1840

"
préconisé évêque de Rho-

diopolis in fartions infidelium, et coadjuteur de Strasbourg avec future suc-
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L'évêché de Metz dont nous pleurons aussi la perte a une

origine encore plus antique, car, d'après l'opinion la plus

probable, il aurait été érigé dans le premier siècle.

La réorganisation de ce diocèse date de la même époque

que celui de Strasbourg.— 11est comme ce dernier suf-

fragant de Besançon ; et il a pour territoire le département
de la Moselle.

Moins important que le premier, il possède un grand et

un petit séminaire, 36 cures, 461 succursales et 114 vica-

riats rétribués par l'Etat, en tout une population de plus de

446,457 habitants, dans laquelle il faut comprendre quinze
établissements de communautés d'hommes ou de femmes.

Nous ferons ultérieurement connaître celles des paroisses
et ceux des établissements de ce diocèse qui sont restés fran-

çais (1).
En attendant plaignons le sort de nos compatriotes qui

nous ont été violemment enlevés par la guerre. Qui pourra
les consoler eux-mêmes de la perte de leur qualité de diocé-
sains français?

Nos lois sont assez défectueuses en France, mais enfin on

respire sous leur régime un air de liberté qui leur man-

quera peut-être sous le despotisme de l'empereur d'Alle-

magne. Ce n'est peut-être pas porter un jugement téméraire

quede dire que leur liberté religieuse est menacée et qu'elle
peut leur être enlevée. Eu tout cas, nous sommes doulou-
reusement affectés à la seule pensée que le sort du nom-
breux clergé de ces deux diocèses et de tous leurs fidèles est

aujourd'hui entre les mains d'un préfet allemand, qui en-
travera peut-être jusqu'à la liberté de leur langue.

Nos lecteurs comprennent maintenant la perturbation
apportée par ces événements dans notre organisation reli-

gieuse acluelle.
L'économie du concordat de 1801 est rompue par le fait

même du démembrement des diocèses qu'il a établis. Sans

doute, les bulles du Pape relatives à leur érection canonique

cession, le 14 décembre suivant, il a été sacré le 14 février 1841, et

évêque de Strasbourg le 17 août 1842.

(1) L'évêqirc—de Metz est Mgr Pat»l-GeoTges-Marie du Pont-tles-Loges,
né à Rennes le H novembre 1804, ancien vicaire général d'Orléans. Il a
été nommé par ordonnance royale du 13 septembre 1842, préconisé le
27 janvier 1843 et sacré le 5 mars suivant.
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conservent toujours leur effet, mais-, évidemment, ce
•démembrement laisse dans nos circonscriptions diocésaines
une lacune qu'il s'agit de faire cesser au plus tôt.

11y a donc là un motif sérieux de réviser le pacte ecclé-

siastique de 1801 et les fameux articles organiques. Espérons
que, avant peu de temps, le gouvernement pourra s'occuper
de cette importante question.

Les tristes événements qui nous ont fait perdre les deux
évêchés dont nous venons de parler devaient amener une

perte plus grave encore, parce qu'elle affecte la catholicité
tout entière. C'est celle de la souveraineté temporelle du

Saint-Siège, dont les hommes du h, septembre sont indirec-

tement, mais sûrement les auteurs ou les complices. On

peut, bien dire, en effet, que cette perte a été préparée par
l'inhabile régime impérial et son impolitique guerre contre

l'Autriche, en faveur de l'ingrate Italie. Mais, qui l'a laissée

s'accomplir sans aucune protestation, bien plus, avec joie?
Le gouvernement né de l'insurrection du -i septembre. Ce

gouvernement était, sans doute, dans les circonstances pré-
sentes, parfaitement incapable d'empêcher les troupes ita-

liennes et le roi Victor-Emmanuel de s'emparer de Rome.
Eût-iJ été capable de s'y opposer, pour maintenir l'exécu-
tion d'une convention française, qu'il ne l'eût pas fait,
puisque l'invasion qui se ruait sur la ville éternelle réalisait
une de ses plus anciennes et de ses plus chères aspira-
tions.

Nous n'hésitons pas à dire que celte aberration de la

politique a plus diminué l'autorité française dans le monde

que toutes les victoires de l'Allemagne sur nous ; et nous
sommes convaincus que les hommes de ce gouvernement,
en y réfléchissant dans le secret de leur conscience, le recon-
naîtront UD jour.

Du reste, hàtons-nous d'ajouter,pour terminer nos obser-
vations sur cette période des événements, que le gouverne-
ment du 4 septembre, même avant la réunion de l'As-
semblée nationale à Bordeaux et la nomination de M. Thiers
aux fonctions de président du conseil, chef du pouvoir
exécutif, n'a apporté aucun changement dans les rapports de
l'autorité civile avec l'autorité ecclésiastique. Quelques
maires hostiles au clergé et à l'enseignement des congréga-
tions religieuses ont cru pouvoir, dès le début, s'installer
sous son patronage.'Mais il est juste de dire qu'il n'a point
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balancé à les réprimer, en déclarant réserver à l'Assemblée

nationale la solution des grandes questions de Tordre reli-

gieux et de l'enseignement.

III

Malgré l'énormité de ses malheurs, la France, en posses-
sion d'un gouvernement légal, espérait renaître et voir

bientôt l'ennemi se retirer, lorsque a éclaté la révolte

socialiste et communiste du 18 mars, qui a couvert Paris de

ruines.
Voilà bien l'insurrection la plus formidable, la plus

insensée, la plus désastreuse qu'ait jamais eu à subir une

nation.

La plus formidable, parce que, par suite de la désorgani-
sation sociale et de la faiblesse du pouvoir; elle était devenue

maîtresse de la capitale et qu'elle avait à sa disposition tous

les éléments de force et de défense qui y avaient été accu-

mulés contre les armées allemandes.
La plus insensée, parce que les fauteurs et les agents de

cette révolte ont précisément choisi, pour l'accomplir, le
moment où l'ennemi qui entourait Paris nous tenait pour
ainsi dire le pistolet sous la gorge, et, par conséquent, celui
où l'union de tous les partis était le plus nécessaire et où
aussi l'opinion publique était le plus disposée à condamner
toute tentative qui aurait pour objet de nous ravaler encore
aux yeux de l'ennemi par des dissensions intestines et in-

tempestives qui ne pouvaient que nous épuiser complè-
tement.

Nous disons enfin la plus désastreuse, parce que, bien que
le passage des révoltés de la prétendue Commune ait été

court, il n'en n'a pas moins amoncelé sur Paris et sur la
France tous les genres de ruines.

Nos lecteurs connaissent, d'ailleurs, toutes les phases, tous
les détails, toutes les horreurs de cette sanglante période de
notre histoire.

Quels étaient ces hommes qui osaient ainsi, en face du

pays, en face des armées ennemies qui l'étreignaient, en face
du bon sens, se poser en réformateurs des sociétés et des

gouvernements ? De simples ouvriers, pour la plupart,
guidés par de mauvais journalistes et écrivains, sans bonne
foi aucune, et qui n'avaient d'autre but que de lancer le
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monde dans l'inconnu pour tâcher d'arriver dans la bagarre,
à la fortune.

Du reste, la Commune a été faite à Paris par les mêmes

individus qui avaient faille gouvernement du 4 septembre
et tenté les révoltes des 31 octobre 1870 et 22 janvier 1871,
tentatives heureusement infructueuses, mais qui n'en font

pas moins ressortir ce trait caractéristique du républica-
nisme socialiste et communaliste: que ses partisans ne nous

apparaissent plus que spéculant sur nos malheurs, toujours
au lendemain de nos.plus grands désastres, comme pour
bien affirmer qu'ils ne peuvent s'imposer qu'après le plus
entier épuisement de nos forces.

On aurait tort, au surplus, d'appeler cette odieuse révolte
une insurrection politique. Ce n'a été au fond qu'une véri-
table guerre sociale, la lutte du prolétariat contre la bour-

geoisie, de ceux, en un mot, qui n'ont rien contre ceux qui
possèdent quelque chose.

Nous ne croyons pas pouvoir qualiûer autrement l'entre-

prise criminelle de ces stupides ennemis de la société, de
ces hommes pervers, imitateurs serviles de tous les mauvais
actes de la première révolution, qui ont débuté par l'assas-

sinat, inauguré le terrorisme, et fini par l'incendie de Paris.

Mais laissons à l'histoire la tâche de relater tous leurs for-

faits, pour servir d'enseignements à nos arrière-neveux, et
bornons-nous présentement à rappeler ici leurs actes écrits
et publiés, du reste peu nombreux, par lesquels ils ont mis
momentanément à exécution leurs sinistres projets sur la

religion, le clergé, les biens ecclésiastiques, les commu-
nautés religieuses et l'enseignement.

La séparation de l'Eglise et de l'Etat est leur rêve depuis
longtemps. Ceux qui ont juré haine à Dieu et à toutes les
institutions divines et humaines n'ont, en effet, plus besoin
ni d'églises ni de culte. Par conséquent, plus de budget des
cultes, plus de clergé, plus de communautés religieuses,
confiscation de tous les biens ecclésiastiques. Telle était
leur programme bien arrêté. Nos socialistes communistes
ne pouvaient manquer de réaliser ces belles théories; et
c'est ce qu'ils ont fait par un prétendu décret du 2 avril,
dont voici les termes:

Déei-et de la soi-disant Commune de Paris prononçant la sépa-
ration de l'Eglise et de l'Etat, la suppression du budget des
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cultes et la confiscation des biens de mainmorte appartenant

aux communautés religieuses.

— a Considérant que le premier des principes de la Répu-

a blique française est la liberté ;
e Considérant que.la liberté de conscience est la première

a des libertés ;
« Considérant que le budget des cultes est contraire au

« principe., puisqu'il impose les citoyens contre leur propre
« foi ;

«Considérant, en fait, que le clergé a été le complice des

crimes de la monarchie contre la liberté,
<aDécrète:
« Art. l0r. L'Eglise est séparée de l'Etat.

« Art. 2. Le budget des cultes est supprimé.
a Art. 3. Les biens dits de mainmorte, appartenant aux

« congrégations religieuses, meubles et immeubles, sont

« déclarés propriétés nationales.
« Art. 4. Une enquête sera faite immédiatement sur ces

« biens pour en constater la nature et les mettre à la dispo-
a sition delà Dation.»

La liberté d'enseignement leur déplaît, car elle permet
l'instruction donnée par le clergé et par les congrégations
religieuses qui leur est essentiellement antipathique. C'est

un enseignement exclusivement civil qu'il leur faut. Des
hommes aussi avancés qu'eux en civilisation n'ont besoin
d'aucun enseignement religieux et moral qui apprend le

respect des devoirs envers Dieu et envers la société dont ils

ne veulent plus.
Aussi, la soi-disant Commune prend-elle, le 48 mai,

l'arrêté suivant qui mérite également d'être signalé dans
notre recueil.

Arrêté de la prétendue Commune de Paris relatif à la suppres-
sion de l'enseignement congréganiste,

« Dans les quarante-huit heures, un état sera dressé de
i tous les établissements d'enseignement tenus encore,
« malgré les ordres de la Commune, par des congréga-
« nistes.

« Les noms des membres de la Commune délégués à la
« municipalité de l'arrondissement ou les ordres de la Com-
« mune relatifs à l'établissement de l'enseignement exclu-
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« sivement laïque n'auront pas été exécutés, seront publiés
a chaque jour dans l'Officiel.»

A cet acte il faut ajouter la pièce ci-après qui fait parfai-
tement connaître toutes les intentions de la Commune sur
la liberté d'enseignement.

Avis. .

a Bientôt l'enseignement religieux aura disparu des écoles
« de Paris.

« Cependant, dans beaucoup d'écoles reste, sous forme
« de crucifix, madones et autres symboles, le souvenir de
« cet enseignement.

« Les instituteurs et institutrices devront faire dispa-
« raître ces objets, dont la présence offense la liberté de
« conscience.

« Les objets de cet ordre qui seront en métal précieux
« seront inventoriés et envoyés à la Monnaie.»

Jusqu'au 2 avril, les églises avaient été matériellement

épargnées et la liberté du culte à peu près respectée. Mais
voici venir le citoyen Raoul fiigault de lugubre mémoire,
et les mesures les plus attentatoires aux droits de la pro-
priété et de la liberté.

Ce citoyen, délégué à la police, n'hésite pas à faire défense
à tous les aumôniers des prisons de dire la messe qu'on
célèbre ordinairement pour les prisonniers.

Sous prétexte de chercher des armes dans les églises, ces
édifices sont envahis, et, après avoir été profanés, sont trans-
formés en salle de clubs.

Dans le même temps, l'archevêque de Paris, Mgr Georges
Darboy, et une foule d'autres prêtres sont arrêtés et mis
en prison. Dire ce que le clergé de Paris a souffert et ce

que ses églises ont perdu pendant cette période néfaste
est une chose impossible.

Les communeux les ont, sans scrupule, livrées au pil-
lage et à la dévastation. Ils les ont dépouillées, sans excep-
tion, les unes après les autres, de leurs trésors, de leurs or-
nements et de leurs objets précieux. Leur argenterie était

portée à la Monnaie. La seule perquisition opérée à St-Phi-

lippe du Roule a rapporté aux communeux près de deux
cent mille francs.

On sait de quelle immense valeur intrinsèque et artis-
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tique était le trésor de Notre-Dame de Paris, cette vieille

Gathédrale qui renfermait la sainte couronne d'épines et des

vasessacrés du temps de saint Louis.

Du reste, quoique vouées à l'incendie, aucune de ces

églises n'a été démolie, sauf la chapelle expiatoire de

Louis XVI et celle du général Bréa.dont la destruction a été

ordonnée par un décret de la Commune du 28 avril. Mais il

est vrai de dire que toutes ont à peu près perdu tout ce

qu'elles possédaient.
Dans le IX" arrondissement, ces églises sont restées

occupées par les gardes nationaux jusqu'au 29 avril. A cette

date, nous trouvons un arrêté du maire de cet arrondis-
sement qui en ordonne l'évacuation. Pour quel motif? Il ne
faut pas croire que ce soit pour les rendre au culte. C'était,
sans doute,pour les affecter à quelque autre service profane.
Le texte de cet arrêté était ainsi conçu :

Arrêté du maire du IX' arrondissement de Paris, relatif à l'éva-

cuation des églises de cet arrondissement.

« Les églises, temples et synagogues du IXe arrondîs-
« sèment, qui pourraient être occupés par la garde nationale,
« devront être évacués par elle dans la journée du samedi
« 29 avril.»

Il est question, comme on le voit, dans cet arrêté, des

temples et des synagogues, mais ils n'y figurent que pour la
forme, car ils n'ont été l'objet d'aucune violation. Par cette
différence la commune s'accentuait de plus en plus dans le
sens de la persécution contre le catholicisme.

Nous avons dit que toutes les églises de Paris avaient été

plus ou moins dévalisées. A leurs pertes matérielles, irrépa-
rables pour beaucoup d'entre elles, il faut joindre encore
la privation de leurs ressources casuelles ordinaires pendant
tout le temps qu'elles sont restées aux mains des commu-
neux et fermées au culte (1).

(1) Du 1er au 18 avril, c'est-à-dire durant la période des fêtes de Pâques,
on vit fermer, sans compter les chapelles, les oratoires, les communau-

tés, etc., les églises suivantes :

Sainte-Geneviève (Panthéon), Notre-Dame, Saint-Leu, Saint-Laurent,

Notre-Dame-de-Lorette, la Trinité, Saint-Philippe du Roule, Saint-Pierr»
de Montmartre, Saint-Martin, Saint-Jean-Saint-François, Saint-Eloi, Salnt-

Médard, Saint-Etienne-du-Mont, Saint-Jacques-du-Haut-Pas, Saint-Rocn,
l'Assomption, Saint-Bernard de la Chapelle, Saint-Denis de la Chapelle,
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Plusieurs de ces églises ont été privées de leurs offices

pendant deux mois entiers, sans parler decelles qui avaient
été converties en ambulances militaires pendant le siège des
Prussiens et qui, par suite, ont perdu leurs revenus ordi-
naires pendant près de huit mois.

Il y a à Paris des fabriques qui, pendant certains mois de
l'hiver notamment, perçoivent, en moyenne, 4, 5, 6, 7 et

8,000 fr. par mois. On peut juger, par ces chiffres, de la

perte générale faite par les quarante-six églises paroissiales
sur leurs revenus seulement, sans compter leurs pertes
résultant du pillage et des dévastations qui y ont été prati-
qués par les communeux.

Nous n'avons pas la prétention de faire ici l'historique
complet des faits et gestes de la soi-disant Commune. Mais
voici encore un trait qui se rapporte au dépouillement des

églises et que nous ne saurions passer sous silence.
On sait qu'à Paris, l'administration des pompes funèbres

est entre les mains d'une entreprise particulière qui est

subrogée aux droits des fabriques. C'est une source perma-
nente de revenus pour les églises. Cet établissement ne
devait point trouver grâce devant le système et devant la

cupidité des agents de la prétendue Commune. Il fut en-
vahi par les gardes nationaux du comité central et un délé-

gué de l'Hôtel de Ville était chargé de recevoir toutes les
sommes versées pour les convois.

On conviendra que la Commune était âpre à la curée, ce
dont personne n'a jamais douté. Mais qu'était ce fait en pré-
sence du dépouillement de la caissede l'assistance publique,
des caissespubliques et particulières, des réquisitions de
toutes natures faites chez les habitants de la Capitale ?

Voilà quel était l'esprit, quelles étaient les tendances et

quels ont été les actes de cette Commune qui a probable-
ment guéri pour longtemps le pays de cette absurde utopie.

Nous n'avons pasbesoin de dire que tous les actes de ces

Saint-Ferdinand des Ternes, l'Annonciation de Passy, Saint-Pierre du

Petit-Montrouge, Saint-Bonoré, Notre-Dame de Plaisance, Notre-Dame
des Blancs-Manteaux , Notre-Dame de Clignancourt, Saint-Vincent-de-
Paul.

Vinrent ensuite : Notre-Dame-des-Victoires, Saint-Augustin, la Made-

leine, Saint-Sulpice, etc., et toutes les autres jusqu'à la dernière.
Sur le fronton de l'église Saint-Laurent, les communeux avaient mis cet

écriteau : Boutique à louer.
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révoltés n'ont eu et ne pouvaient avoir aucune valeur légale,
mais [l'était nécessaire de les signaler ici, afin de bien

affirmer les projets anti-sociaux de ces audacieux et incor-

rigibles ennemis de l'humanité.
Ces actes resteront comme les plus honteux stigmates de

cet abominable parti.
Faut-il maintenant parler de leurs massacres et de leurs-

assassinats par lesquels ils ont couronné leur oeuvre?
Ils ne sont que trop connus.
Ces malheureux, voyant qu'ils étaient vaincus, se sont

acharnés sur les monuments. Ils les ont démolis, saccagés,,
pillés, incendiés. Non contents d'incendier les monuments

publics, ils ont saccagé, pillé, brûlé les maisons particu-
lières ; ils voulaient brûler tout Paris. Ils ont massacré leurs

prisonniers, et, chose encore plus horrible et plus honteuse,
ils ont massacré, dans les prisons, ceux qu'ils appelaient
leurs otages. Ils ont assassiné l'archevêque de Paris et

quantité d'autres membres du clergé et des corporations
religieuses. Us n'en eussent épargné aucun, s'ils avaient eu
le temps d'aller jusqu'au bout. Mais la Providence veillait
encore sur la France chancelante et le terme de l'expiation,
de ses erreurs allait peut être arriver.

Après plus de deux mois de combats incessants l'émeute
a enfin été domptée, et, Paris rendu, le 29 mai, selon l'heu-
reuse expression de M. Thiers, à lui-même et à la France-

Hàtocs-nous d'ajouter que la tranquillité matérielle y
règne en ce moment, et que les lois commencent à y
reprendre leur empire. Mais ces éléments d'ordre et de
conservation reposeront sur le sable pendant tout le temps
<[ue nous vivrons dans le provisoire, et jusqu'à ce que la
France ait été replacée de nouveau, parla volonté nationale,,
sur son ancienne et légitime base monarchique, qui est la
seule qui puisse lui assurer le bonheur présent et la gran-
deur dans l'avenir.

BUDGET DÈS CULTES.

Exécution des budgets de 1870 et 1871 dans leurt rapport»
avec la dotation du culte.

Le gouvernement de la défense nationale, qui a pris, le
-4 septembre, le maniement des finances de l'Etat, après la



— 213 —

«hute de l'empereur'Napoléon III, s'est fait un devoir de

remplir, autant qu'il lui a été possible, .les diverses charges
incombant au quatrième trimestre du budget de 1870, et
de pourvoir en même temps aux dépenses obligatoires ins-
crites au budget de 1871.

Avec les exigences de la guerre et l'hostilité déclarée des

partis socialistes et communistes contre tout ce qui tenait à

l'ancien ordre de choses, la tâche n'était pas., il faut l'avouer,
des plus faciles.

Parmi les charges et les dépenses auxquelles il s'agissait
de faire face, il en est une d'une importance majeure, qui
était alors le sujet de grandes contradictions. C'est celle de
la dotation du clergé qui figurait au budget de 1870 pour
une somme de 48,997,081 francs.

Depuis le premier Empire, tous les' gouvernements de
droit ou de fait l'avaient considérée comme sacrée. Mais en

présence des idées démagogiques qui s'agitaient jusque dans
la sphère gouvernementale, quelques personnes avaient
craint que le paiement de cette dotation ne fût pas continué
aux ayant-droit.Heureusement cette crainte n'était pas fon-

dée, et, ainsi que nous venons de le dire, le gouvernement
a tenu à honneur.de respecter cette dette de l'Etat.

L'envoi des -mandats de traitements du clergé a donc eu

lieu, non pas sans retard, bien entendu, mais enfin, sur ce

chapitre, le budget de 1870 et celui de 1871 ont reçu leur
exécution.

Il était juste qu'il en fût ainsi, car, jusque-là, aucun acte

ayant force de loi n'était venu modifier les lois de finances
de ces deux exercices. La révolution du 4 septembre ne pou-
vait, de son chef, en droit, supprimer le budget des cultes
en cours d'exécution, sans violer la loi qui l'avait réglé,
sans méconnaître la volonté de la France entière qui l'avait
voté par ses députés. Elle l'acceptait donc politiquement,
pour le présent, sinon pour l'avenir, au moins comme une

obligation légale, en attendant que l'Assemblée nationale eût
statué sur son maintien ou sur sa suppression.

Cette assemblée a été convoquée à Bordeaux le 19 février.
Le gouvernement du 4 septembre a fait place au gouverne-
ment nommé par l'Assemblée nationale. M. Thiers a été élu

président du conseil, chef du pouvoir exécutif, et sous l'in-

spiration de cet éminent homme d'État, les choses rentrant
en quelque sorte dans leur situation normale, l'exécution
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du budget des cultes put être considérée comme assurée au

moins jusqu'à nouvel ordre.

Nous publierons donc dans notre prochaine livraison le

budget des cultes de 1871, actuellement en cours d'exécu-

tion, cette publication n'ayant pu être faite en temps utile

dans notre numéro de janvier qui n'a point paru.
Ce budget sera-t-il modifié comme la plupart des branches

des divers services publics? Nous n'osons rien affirmera cet

égard.

Quant à la question de savoir si le principe de la dotation

du clergé sera maintenue ultérieurement et pour l'avenir,
les tendances conservatrices de l'Assemblée nationale le font

assez supposer ; toutefois, aucune discussion publique n'a

encore été engagée sur ce point. Il y a dans l'esprit de la

nation française, et dans celui même de ses assemblées déli-

bérantes, une mobilité et une versatilité si grandes qu'il est

impossible de dire que cette dotation admise aujourd'hui ne

sera pas supprimée l'année prochaine, dans deux ans, peut-
être dans trois ans, quatre ans ou cinq ans.

En tout cas, cette question reviendra dans notre prochaine
livraison où nous nous proposons de parler des diverses
modifications probables que le nouveau gouvernement ré-

publicain ne manquera pas d'essayer d'apporter à notre

régime économique, social et ecclésiastique.

ACTES OFFICIELS.

ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES.— NOMINATIONS.

Arrêté du président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française, du \ 9 juillet \ 871, portant nomination
de Mgr Guibert, archevêque de Tours, à l'archevêché de Paris.

Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

-République française, — sur le rapport du ministre de l'in-
struction publique et des cultes,

Arrête :

Art. 1". Mgr Guibert, archevêque de Tours, est nommé

archevêque de Paris, en remplacement de Mgr Darboy, dé-
cédé.
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Art. 2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes

est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Versailles, le d9 juillet 1871.

Signé A. THIEES.

Par le président du conseil : le ministre de l'instruction

publique et des cultes,
Signé JULESSIMON.

Autre arrêté du président du conseil, chef du pouvoir exécutif,
du même jour, portant nomination de M. l'abbé Bourret à

Vévêchê de Rodez.

Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française, sur le rapport du ministre de l'in-

struction publique et des cultes,
Arrête :

Arl. i". M. l'abbé Bourret, professeur à la Faculté de

théologie de Paris, est nommé évêque de Rodez, en rempla-
cement de Mgr Delalle, décédé.

Art. 2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes

est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Versailles, le 19 juillet 1871.

Signé A. THIEES.

Par le président du conseil : Le ministre de l'instruction

publique et des cultes,
Signé JDLES SIMON.

JURISPRUDENCE.

POMPES FUNÈBRES : SERVICEEXTÉRIEUR; RÈGLEMENT; DU-
F1CULTÉ ENTRE IE CONSEIL DE FABRIQUE ET LE CONSEIL MUNI-

CIPAL; COMPÉTENCE DU PRÉFET.

D'après le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation admi-
nistrative (!), et, à l'égard des villes qui n'ont pas un revenu
de trois millions, le préfet est compétent pour statuer sur le
cahier des charges devant servir de bases à l'entreprise du ser-
vice extérieur des pompes funèbres. Et celte compétence ne
saurait être modifiée par la, dissidence qui pourrait exister

(I) Voy. le Bulletin dei lois civiles eccl. de 1852.
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entre les fabriques et le conseil municipal et par l'opposition
de l'autorité diocésaine à son approbation.

Ces solutions résultent de la lettre ci-après de M. le mi-

nistre de la justice et des cultes à M. le ministre de l'inté-

rieur, du & juin 1869.
Paria, le 4 juin 1869.

Monsieur le ministre et cher collègue, le 21 mai dernier,
TOUSm'avez fait l'honneur de me communiquer, pour avoir

mon avis, un rapport de M. le préfet de la Côte-d'Ûr, en date
du l du même mois, concernant les difficultés survenues

entre le conseil municipal de Dijon et les fabriques parois-
siales de cette ville, au sujet du cahier des charges devant
servir de base à l'entreprise du service extérieur des pompes
funèbres.

En présence des dissidences existant entre les fabriques et
la ville de Dijon, des doutes se sont élevés dans l'esprit de
M. le préfet, sur la question de savoir s'il est compétent
pour statuer, nonobstant l'opposition qui s'est manifestée ;
il rappelle les termes de l'art. t-i du décret du 18 mai 1806,
portant que « le cahier des charges sera proposé par le con-
« seil municipal, d'après l'avis de ïévêque, et arrêté définiti-
« vement par le préfet, »

Le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation admi-
nistrative a conféré aux préfets, d'une manière générale et
absolue, le droit d'approuver les tarifs des pompes funèbres,
ainsi que les cahiers des charges destinés à leur exécution.

Leur compétence à cet égard a été, il est vrai, restreinte
par l'art. 16, § 2, de la loi du 2-1juillet 1867; mais cet ar-
ticle ne s'applique qu'aux villes dont le revenu annuel est
au moins de trois millions.

Ce n'est pas le cas de la ville de Dijon.
Il appartient dès lors à M. le préfet de la Côte-d'Or de

statuer lui-même sur l'approbation du tarif des pompes
funèbres de la ville de Dijon, en exécution du décret du
25 mars 1852, qui continue à être applicable à cette ville.

Quant aux dispositions de l'article 14 du décret du
18 mai 1806, elles imposent seulement l'obligation de
prendre l'avis de l'évêque, sans que l'opposition de l'auto-
rité diocésaine puisse être un obstacle à la décision et soit
de-nature à changer la compétence.

D'après ces principes, M. le préfet de la Côte-d'Or me
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paraît, en tout état de cause, avoir qualité pour statuer.

Toutefois, Votre Excellence pensera, sans doute, comme

moi, qu'à raison des difficultés soulevées et de l'opposition
manifestée par les fabriques de la ville de Dijon et par
Mgr l'évèque, il conviendrait d'inviter M. le Préfet à vouloir

bien, avant de prendre une décision, vous soumettre toutes
les pièces de l'affaire pour être examinées par nos deux,

départements.
J'ai l'honneur de renvoyer ci-joint à Votre Excellence le

rapport de M. le Préfet de la Côte-d'Or.

(Lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et
des cultes, à M. le ministre de l'intérieur, du 4 juin 1869.)

FABRIQUE D'ÉGLISE. — TRÉSORIER,— COMPTE.
— COMPÉTENCE.

Les tribunaux sont, sans doute, compétents pour ordonner la

reddition des comptes des trésoriers de fabrique qui s'y refu-
sent, comme aussi pour ordonner le paiement dis reliquats
de comptes arrêtés. Mais c'est aux conseils de préfecture qu'il

appartient de statuer sur les contestations et les débuts aux-

quels les divers articles des comptes peuvent donner lieu. [\TB et

2e espèce.)
lre Espèce (1).

(Affaire Andrieu C. Bladviel.)

Le sieur Pierre Bladviel, propriétaire, demeurant à Cap-
denac (Aveyron), agissant en qualité de trésorier de la fabri-

que de Notre-Dame de Capdenac, en vertu d'une autorisa-
tion du conseil de préfecture de l'Aveyron, fit assigner le
sieur Antoine-Pierre Andrieu, demeurant au même lieu,
ex-trésorier de la susdite fabrique, devant le tribunal civil
de Villefranche d'Aveyron, à l'effet, faute d'avoir présenté
son compte de gestion dans le délai prévu par la loi et d'en
avoir payé le reliquat, de s'entendre condamner à rendre
ledit compte, à en payer le reliquat et à payer provisoire-
ment à la fabrique la somme égale à la recette de l'année

précédente avec les intérêts légitimes.

(lj Voy., dans ce sens, arrêt du conseil d'Etat, du 18 juin 1846; Sirey,

1846, 2,602; Dalloz, Périodique, 47, 3,(0. Cour de cassation, 9 juin 1823;

Sirey, 1824,1,36. Col. nom., 7,t, 262; Serigny, Comj,. 2, n' 886.
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Andrieu présenta un mémoire au tribunal et demanda

à ce qu'il plût aa tribunal apurer le compte sur les bases

énoncées audit mémoire; déclarer que les sommes payées

pour intérêts de l'emprunt contracté seraient tenues en

compte par la fabrique; qu'elle était tenue de reconnaîlre.

la légitimité de cet emprunt, et, par suite, obligée d'en rem-

bourser le montant au sieur Andrieu ou à ses codébiteurs

solidaires, au cas où ces derniers seraient contraints de

payer.
Bladviel concluait à ce que la demande d'Andrieu en

paiement des sommes fournies ou empruntées, soit pour la

construction de l'église, soit pour l'établissement du cime-

tière, tant en capital qu'en intérêts, fût rejetée.
Le 23 mars 1871, jugement :
Attendu que le sieur Andrieu est mal fondé à demander

que la fabrique prenne en charge, soit la somme de 1,000 fr.

empruntée à MmeTourilhes, soit celle de 2,800 fr. empruntée
à Dutruels, soit aucune des sommes empruntées ou em-

ployées pour la construction de l'église ou l'établissement
du cimetière; bien qu'il soit constant que la somme de

1,000 francs et celle de 2,800 fr. aient été empruntées à
Mme Tourilhes et à Dutruels et employées à l'édification de

l'église, il n'en est pas moins vrai que ces dépenses, qui
ont été faites par des particuliers qui pouvaient y être sol-

licités, du moins en partie, par des intérêts ou des conve-
nances personnelles, et avant même l'érection de la succur-
sale et la constitution de la fabrique, ne sont pas légalement
à la charge de cette dernière, les édifices religieux tout
comme les lieux d'inhumation, étant une propriété et une

charge des communes ;
Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus d'allouer au compte

des dépenses présentées (par Andrieu des intérêts de ces
diverses sommes pour les deux dernières années; que cela
résulte d'abord du motif qui vient d'être donné pour le

capital; que, d'ailleurs, ces sommes n'ont pas été admises

par l'autorité diocésaine chargée de contrôler les budgets,
ou que, du moins, la condition mise à leur allocation ne
s'est pas réalisée, puisque, prélèvement fait des frais de

culte, les budgets se soldent en déficit ;
Attendu que Andrieu a commis une imprudence en payant

aux dépens des deniers de la fabrique, au commencement
de l'année 1871, alors qu'il se savait remplacé depuis plus
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d'un an ; qu'il suit de là que Audrieu reste devoir une
somme de 677 francs au lieu de 297 porlée dans son compte;

Sur les dépens
Par ces motifs, le tribunal, jugeant en dernier ressort,

sans égard aux exceptions d'Andrieu, et les rejetant, dit n'y
avoir lieu d'allouer, soit le capital, soit les intérêts des
sommes empruntées pour la construction de l'église ou
l'établissement du cimetière; le condamne, en conséquence,
à payer à la fabrique de l'église de Capdenac la somme de
677 francs, avec les intérêts légitimes et les dépens.

Appel par Andrieu, qui prend les conclusions suivantes :
Attendu qu'il est de principe que les comptes des tréso-

riers de fabrique, comme ceux des receveurs municipaux,
doivent être soumis, en cas de contestation, aux conseils de

préfecture, seuls compétents pour les apurer;
Que cette incompétence à raison de la matière est d'ordre

public et devrait être suppléée d'office par les premiers
juges;

Attendu, au fond... (sans importance en droit).
Au nom de Bladviel, on concluait comme il suit :
Plaise à la cour se déclarer incompétente pour statuer

sur l'incompétence soulevée devant elle, le jugement ayant
procédé en dernier ressort, et la juridiction civile ayant été

acceptée par Audrieu en première instance;
Subsidiairement, dire et déclarer que, en l'état des faits

de la cause, c'est à bon droit que l'autorité judiciaire a été
saisie de la demande formée par Bladviel ; ce faisant :
1° rejeter l'incompétence soulevée, pour la première fois,
devant la cour, quant à la condamnation prononcée par le
tribunal pour les articles du débit du compte qui ne donne-
raient lieu à aucune discussion, Andrieu se bornant à re-
fuser d'en payer le montant ou ne faisant aucune diligence
pour les acquitter;— 2° le rejeter également en ce qui
touche les articles en discussion, le tribunal, en pronon-
çant le rejet de ces articles, n'ayant rien statué sur le mé-
rite de la réclamation et ayant délaissé les parties à se pour-
voir quant à ce.

Plus subsidiairement, surseoir à statuer sur le reliquat
du compte, jusques après le règlement par l'autorité com-

pétente, des articles en discussion; ce faisant, fixer le délai
dans lequel Andrieu sera tenu de faire régler lesdits arti-

cles, faute de quoi il sera passé outre.
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La cour a statué en ces termes :

ABBÈT :

La cour; sur l'irrégularité de la composition du conseil

de fabrique :

Considérant que ce moyen est abandonné par rappelant.
Sur le moyen nouveau, d'ordre public, présenté à l'au-

dience et pris de l'incompétence du tribunal civil :

Considérant que Pierre Bladviel, trésorier de la fabrique
de l'église Notre-Dame de la gare de Capdeuac, voulant

obtenir de son prédécesseur Pierre-Antoine Andrieu la red-
ditioo de son compte, a, le 5 janvier 1871, après avoir pris
l'avis du procureur de la République et s'être fait auto-
riser par le conseil de préfecture, régulièrement appelé An-

drieu devant le tribunal civil de Villefrancbe pour l'obliger
à présenter son compte pendant tout le temps qu'a duré
sa gestion et à en payer le reliquat, ou à payer provisoire-
ment à la fabrique une somme égale à la moitié de la re-
cette ordinaire de l'année précédente;

Qu'Andrieu s'étant présenté devant le tribunal et ayant
notifié, le 23 mai 1871, un compte sur lequel les parties se
sont trouvées en discord, puisqu'il y faisait figurer les inté-
rêts de deux sommes capitales qui auraient été empruntées
pour l'édification et l'achèvement de l'église de Capdenac,
sommes que la fabrique ne voulait nullement prendre à sa

charge, les parties auraient dû, conformément à l'art. 90 du
décret du 31 décembre -1809, êtreTenvoyées devant le con-
seil de préfecture pour faire régler les articles de ce compte
•qui étaient en contestation ;

Qu'en effet, il résulte de la jurisprudence de la Cour su-
prême et du Conseil d'Etat que, si les tribunaux ordinaires
sont compétents pour ordonner la reddition d'un compte
d'un trésorier d'une fabriqua ou le paiement du reliquat,
ils sont tenus de faire régler les contestations qui s'élèvent
sur les articles de ce compte par l'autorité administrative
qui seule a compétence, suivant les dispositions des art. U,
titre I de la loi des 23 octobre-5 novembre 1790 et S de l'ar-
rêté du 7 thermidor en XI, pour recevoir, débattre et régler
ledit eomp te;

Considérant que, au lieu de renvoyer les parties devant la
juridiction administrative, puisqu'elles n'étaient pas d'ac-
cord sur le reliquat du compte, le tribunal a statué lui-
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même sur les questions qui lui étaient soumises, savoir : si-

la fabrique devait être déclarée débitrice du capital des-

sommes empruntées, et, descendant ensuite du capital aux

intérêts, si elle devait légalement les supporter, et qu'il a

finalement réglé le compte produit par Andrieu, dont.il a

fixé le reliquat à 675 francs, au lieu de 297 que proposait
Andrieu;

Que le tribunal est donc sorti des règles de la compé-
tence;

Considérant qu'inutilement Bladviel fait-il observer que,,
le jugement attaqué ayant été rendu en dernier ressort, la

cour serait elle-même incompétente pour statuer sur cette

incompétence; qu'en effet, le tribunal déclare que la fabri-

que n'était nullement tenue de prendre à sa charge les

2,800francs qui avaient été empruntés par Andrieu, et que,

par suite, le taux du dernier ressort a été évidemment dé-

passé et l'affaire devenue sujette à l'appel ;

Que tout aussi vainement Bladviel a-t-il objecté que le

tribunal n'a statué ique sur une demande reconventionnelle

concernant le capital des sommes empruntées, laquelle,,
étant en dehors du compte lui-même, rentrait dans sa com-

pétence normale; car il est certain que cette question était,
au contraire, un des éléments du compte, et qu'elle n'a été

abordée que pour arriver à celle des intérêts de ces capitaux

qui figuraient audit compte; et que, en statuant sur Tune

et l'autre de ces questions, le tribunal a donc jugé un litige

que la loi l'obligeait à renvoyer devant une autre juridic-

tion;

Considérant, sur les dépens. ;

Par ces motifs, la cour, disant droit aux conclusions prin-

cipales de l'appel relevé par Antoine-Pierre Andrieu, en-vers

le jugement rendu, le 23 mars 1871, par le tribunal civil

de Yillefranche d'Aveyron, annule pour incompétence ledit

jugement, ainsi que tout l'ensuivi; et, faisant ce que le pre-
mier juge aurait dû faire, renvoie les parties devant la juri-

diction qui doit connaître du règlement du compte-rendu

par ledit Andrieu, laquelle juridiction sera saisie dans le

délai de deux mois, à partir d'aujourd'hui, faute de quoi il

sera fait droit; ordonne la restitution de l'amende,etc...

(Arrêt de la cour de Montpellier, 2' ch., du 13 juillet 1871 ^

— M. Pégat, président.)
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2meEspèce.

(Affaire Balsan C. Jullian). — AURÉT.

La cour; — considérant que, aux termes de l'article 90 du

décret du 30 décembre 1809, relatif à l'administration des

fabriques des églises, le trésorier est tenu de faire, dans le

mois, au plus tard, de son entrée en fonctions, les dili-

gences nécessaires pour contraindre celui à qui il succède à

présenter le compte de sa gestion;
Que Julliàn, trésorier titulaire actuel, est donc fondé dans

sa demande en reddition de comptes envers les héritiers de

Balsan, son prédécesseur, dans les fonctions de trésorier,
ainsi que le premier juge l'a décidé à bon droit;

Qu'il y a donc lieu de confirmer en ce point la décision

attaquée.
Sur l'appel incident :
Considérant que les comptes des trésoriers des fabriques

doivent être rendus, débattus et réglés en la forme admi-
nistrative (art. S de l'arrêté du 7 thermidor an XI) ;

Que, le premier juge ayant mal à propos renvoyé les

parties devant un des juges de l'audience commis aux fins
de présider à la reddition des comptes de Balsan, il y a lieu
de réformer quant à ce;

Considérant que les appelants sollicitent un délai pour
cette opération, et que, en faisant droit à leur demande, il
est juste d'avoir égard au long temps qui s'est écoulé de-
puis l'introduction de l'instance;

Considérant que les dépens suivent le sort du litige;
Par cesmotifs et-ceux des premiers juges, la cour a démis

et démet la dame Balsan de son appel; ordonne que la
sentence attaquée sortira en ce point son plein et entier
effet; disant droit, au contraire, à l'appel incident, émen-
dant, met à néaDt la sentence attaquée, en ce qu'elle ren-
voie les parties, pour débattre le compte de la gestion de
Balsan, devant un des juges de l'audience ; dit que le compte
à rendre sera présenté devant l'autorité compétente, et ce
dans le délai d'un mois, à partir de ce jour;

Condamne, etc.

(Arrêt de la cour de Montpellier, 2»ch., dull février 1870.
— MM. Aragon, prés.; — Petiton, avocat gén.; — Vincent
et Bertrand, avocats. — Clavel et Bert, avoués.)
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FABRIQUES. — TENTE D'IMMEUBLES.— ACQUISITION
PAR LE MAIRE DE LA COMMUNE.

On ne doit pas considérer les membres des conseils de fab?'ique
comme administrateurs dans le sens de l'art. 1596 du Code
civil gui interdit aux administrateurs, sous peine de nullité,
de se rendre adjudicataires, soit par eux-mêmes, soit par per-
sonnes interposées, des biens confiés à leurs soins.

En conséquence, le maire d'une commune, quoique membre de
droit du conseil de fabrique, peut serendre acquéreur des biens
aliénés par la fabrique.

Ces propositions ont été consacrées par la décision minis-
térielle ci-après, du :i août 1870. (Letlre de M. le ministre
de la justice et des cultes à M. le préfet du Morbihan.)

Pari», le 3 août 1870.

Monsieur le Préfet, vous m'ayez fait l'honneur de me con-
sulter sur la queslion de savoir si un maire, quoique mem-
bre de droit,du conseil de fabrique, peut se rendre adjudi-
cataire des biens aliénés par la fabrique de l'église de sa
commune.

Je pense, comme vous, Monsieur le Préfet, que la ques-
tion doit être résolue affirmativement. Il est vrai que l'ar-
ticle 1396 du Code civil interdit aux administrateurs, sous

peine de nullité, de se rendre acquéreurs, soit par eux-

mêmes, soit par personnes interposées, des biens confiés à
leurs soins. Mais on ne doit pas, à mon avis, considérer les
membres du conseil de fabrique, corps délibérant, comme
des administrateurs.

Le décret du 30 décembre 1809, en déterminant les attri-
butions du conseil de fabrique et du bureau des marguil-
liers, charge le bureau seul de l'administration (art. 12 et
24 du décret de 1809). C'est pourquoi ce même décret n'in-
terdit qu'aux membres du bureau des marguilliers « de se
« porter, soit pour adjudicataire, soit même pour associé de

«l'adjudicataire, des ventes, marchés de réparations, con-
« structions, reconstructions ou bauï des biens de la fa-
« brique » (art. 61).

Votre dépêche fait allusion, Monsieur le Préfet, au cas où
le maire serait membre du bureau des marguilliers. Je crois
devoir vous faire observer à ce sujet que, d'après la juris-
prudence de mon département, le maire ne peut être
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nommé marguillier. L'Incompatibilité résulte spécialement
de la surveillance que le maire doit exercer, dans l'intérêt

de la commune, sur la gestion des revenus de la fabrique ;
le bureau des marguilliers étant chargé de cette gestion, le
maire serait tenu, en sa qualité d'administrateur de la com-

mune, de contrôler des opérations auxquelles il aurait pris
part comme marguillier; ce qui est contraire aux principes
généraux établis par la loi du 24 vendémiaire an III, titre II,
art. 1er.

(Lettre de M. le ministre de la justice et des cultes, du
3 août 4870, à M. le préfet du Morbihan.)

ADMINISTRATION FABRÏCIENNE.

Devoirs des conseils de fabrique et des marguilliers pendant les
mois de septembre, d'octobre et de novembre.

Pour ne déranger en rien l'ordre de nos titres, nous nous bor-
nons à mentionner notre chapitre de l'administration fabricienne,
dans lequel nous avons coutume de rappeler, chaque mois, à
MM. les fabriciens et marguilliers leurs fonctions trimestrielles et
mensuelles. Toute indication à cet égard serait superflue à l'époque
du mois à laquelle nous sommes arrivés. Mais cette partie de notre
cadre sera régularisée ce mois-ci, en attendant la prochaine réunion

trimestrielle des conseils de fabrique du premier dimanche d'oc-
tobre.
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"DËë'^bDIFICATFONS PROBABLES DE LA LÉGISLATION
-Ï eiVïM ECCLÉSIASTIQUE, sous LE NOUVEAURÉGIMERÉ-

, \ ppiiii^uN.

^ïighajf que la France est entrée dans l'ère des révolutions,

i'î&lïïpfilité de son esprit politique est passée daus sa consti-
--ttlfîon et dans ses lois.

Il n'en pouvait être autrement, selon l'ordre logique des
choses d'ici-bas.

Il résulte de cette mobilité que des changements fréquents
ont été apportés dans les diverses branches de notre législa-
tion, et que, souvent, nous avons un grand nombre d'actes

pour la réglementation de la même matière.
Nous étonnerons nos lecteurs en leur disant que, sur cer-

tains sujets, sur les contributions directes seules, par exem-

ple, sujet qui intéresse à un si haut point tous les citoyens,
il a été rendu, depuis 1789, plus de -150 lois, décrets ou rè-

glements.
Nous parlons des impôts directs, mais la même multipli-

cité existe pour la plupart des autres matières.
C'est assurément beaucoup trop, lors surtout qu'il est

constaté que ces actes sont loin d'être tous en parfaite har-
monie.

Souvent, en effet, ils sont opposés l'un à l'autre; quel-
quefois aussi, les différences qui les caractérisent ne consis-
tent que dans des compléments et des modifications qui ont

pour objet de les adapter au nouvel esprit sous le régime
duquel ils doivent être appliqués. Eu tout cas, ces modifi-
cations ont été multipliées à l'excès, et l'on peut dire qu'il
n'est guère de parties de notre droit public ou privé qui
n'aient, durant nos quatre-vingts dernières années, subi
leurs diverses vicissitudes, plus ou moins neuves, plus ou
moins heureuses, qui compliquent singulièrement le travail
de l'historien, du légiste, du jurisconsulte et du publiciste;
— mais qui ne rendent jamais plus facile l'application de
cette législation multiple.

Nous n'exagérons, certes, rien, et ceux qui ont quelque
occasion de consulter nos codes ou de feuilleter le Bulletin

officiel des lois, cet immense dédale où le fil d'Ariane serait
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insuffisant pour se guider, n'auront pas de peine à être de

notre avis.
Ce grand nombre de lois, de dates si différentes, sur une

même matière, prouve, sans doute, la facilité que nous avons

de légiférer, mais il ne prouve pas pour cela, néanmoins, que
nous ayons absolument le génie législatif; tout au plus

prouve-t-il que l'objet de nos lois a été peu étudié ; que
ces lois, qui ne sont souvent que des lois de circonstances,
de temps et de lieux, non des lois de principe, sont considé-

rées par nous-mêmes comme imparfaites, puisque nous

sommes toujours disposés à les recommencer.

On sait qu'en France il y a une partie notable de notre

législation qui s'applique à la religion, au culte, et en géné-
ral à tout ce qui, de près ou de loin, touche aux choses ec-

clésiastiques.
On aurait pu croire que, par son caractère et son objet,

elle serait au moins restée stable; il n'en est rien, et notre

droit public ecclésiastique n'a pas subi moins de modifica-

tions que les autres.

Il est clair que nous n'entendons pas parler ici de cette

partie de la législation religieuse qui régit l'Église univer-

selle, et qui est connue sous la dénomination de législation
canonique ou droit canon, législation formée des décrets
des conciles et des constitutions des souverains pontifes.
Cette législation n'est point sous l'empire des gouvernements
et ne saurait être exposée à leurs vicissitudes.

Il s'agit de cette législation qui émane du pouvoir civil,

que le magistrat politique a cru devoir établir pour régler
ses rapports avec la société religieuse, et que l'on est con-
venu d'appeler législation civile religieuse ou législation ci-
vile ecclésiastique.

Cette législation est, sans contredit, l'une de celles qui
ont été le plus longuement et le plus méticuleusement éla-
borées.

En effet, le culte, le sacerdoce, l'existence de l'église,
l'existence des établissements ecclésiastiques, etc., ont été

réglés par les lois.
La liberté de conscience, de ce sentiment intime dont on

ne doit compte qu'à Dieu, l'a été également.
L'existence même de Dieu ne l'a-t-elle pas été, lorsque,

aux jours néfastes de notre histoire, Saint-Just et Robes-
pierre ont fait décréter l'existence de l'Être suprême?
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Puisqu'on en était venu là, il était impossible de ne pas
aller plus loin. Il fallait régler alors l'établissement même de

l'Église, ses rapports avec l'État, avec la société, entre ses
divers membres, entre sesdiverses institutions, sahiérarchie,
les chapitres, les séminaires, les associations religieuses; le

tout, au risque de froisser cette liberté de conscience que
l'on venait de reconnaître.

C'est de cette pensée qu'est sortie la fameuse constitution
-civile du clergé, oeuvre révolutionnaire et despotique au

premier chef, qui n'a d'ailleurs jamais été exécutée ; et que
sortirent aussi, plus tard, les articles organiques et une foule
d'autres lois qui ont enserré l'Église de France dans un
cercle de fer dont il est enfin temps qu'elle franchisse les
limites.

Nous ne nous arrêterons pas, bien entendu, à examiner
ici la légitimité de ces actes et la grave question de savoir

jusqu'à quel point il appartient au magistrat politique de

régler seul la législation de l'Église.
La solution en est aujourd'hui, à tort ou à raison, passée

dans les faits accomplis; et, par suite, toute discussion nous
semble donc inutile en l'état présent des choses.

Le culte, par son dogme, son rit, ses cérémonies, ses in-
stitutions, ses rapports publics et privés avec la société, ne
saurait être indifférent au pouvoir civil, chargé de veiller sur
l'existence même de cette société. Par cela seul qu'il réunit
ceux qui le professent dans une même communion qui se
manifeste par desactes extérieurs, il rentre dans les matières
de police qu'il appartient à ce magistrat de surveiller et par
là même de réglementer.

Telle est la doctrine sur laquelle repose le principe des ar-
ticles organiques et de toute notre législation civile ecclé-

siastique.
Ce principe a été mis en pratique, pour des raisons diver-

ses ou identiques, dès l'origine, et on peut dire qu'il a en

quelque sorte été appliqué à la primitive Église.
La législation romaine en fait foi.
Les législations barbares et du moyen âgecontiennent une

foule de règlements ecclésiastiques; et les législateurs mo-
dernes ne se sont que trop occupés de ces matières.

Les règlements du pouvoir civil sur les choses religieu-
ses et ecclésiastiques ne sont donc point une nouveauté.

On peut, du reste, voir dans le Bulletin des lois civiles ec-
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clêsiasiiques, pour ce qui regarde l'Eglise de France, le ré-

sumé historique et analytique que nous avons fait de ces

actes depuis le commencement de la monarchie. Ces actes

seraient tons dignes d'être connus, non pas seulement par-

ce qu'ils offrent un grand intérêt historique, mais encore

parce que beaucoup d'entre eux ont servi de base à la légis-

lation actuelle.

En piriantde ces règlements du pouvoir civil sur les ma-

tières religieuses et ecclésiastiques, il n'est pas possible de

ne point se rappeler l'origine de cette intervention que nos

rèvolut;ons ont tant exagérée et qui n'a eu pour cause, au

fond, qu'on acte de protection. Nous aimons, pour notre

part, après les dures épreuves auxquelles l'Église a été ex-

posée depuis, à nous reporter, au moins par la pensée, à cet

ancien temps, qui a eu sa grandeur et sa poésie, quoi qu'en

puissent dire les hommes vains de nos jours, où les lois de

cette Église étaient en quelque sorte considérées comme lois

de l'Éiul et les lois de l'État comme lois de l'Église ; où enfin

l'harmonie entre les deux puissances n'avait en réalité pour

objet que le bonheur du peuple.
C'est sous l'influence de ces idées que la monarchie fran-

çaise s'est constituée et a vécu, tant de siècles, giande, heu-

reuse et glorieuse.
Et nous n'hésitons pas à ajouter que ce n'est que depuis

que la France s'en est éloignée, qu'elle s'est jetée dans l'in-

connu qui ne lui a pas encore amené le progrès qu'elle rêve,
et que, pour le trouver, si elle doit jamais y parvenir, elle
fait et défait sans cesse ses lois, pour les refaire et les abroger
encore, malheureusement sans aucune espérance fondée de

les terminer jamais.
Mais, laissons de côté ces questions, en attendant que les

événements préparent leur solution : et, sans nous arrêtera
faire ressortir d'une manière spéciale l'esprit et les tendan-
ces souvent despotiques et anti-canoniqaes de notre légis-
lation civile ecclésiastique, essayons de déterminer les mo-
difications dont elle est susceptible d'être l'objet sous le
nouveau régime républicain.

En prenant les choses telles qu'elles sont, nous constatons

que cette législation, fruit d'une réaction anti-religieuse,
procède d'un pouvoir qui semble craindre, ou affecte de
craindre le pouvoir ecclésiastique plus qu'il ne l'aime.

Tel est l'effet du despotisme qui est toujours soupçonneux,
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parce qu'il n'est point dans la voie de la liberté et de la jus-
tice.

Cette législation, étroite, méfiante, n'empêche toutefois

pas complètement l'Église de continuer sa mission; c'est

que celte Église est animée d'une vie qu'elle ne tient pas
des hommes et qu'ils ne pourraient par conséquent lui ôter;
mais elle l'entrave dans une foule de cas.

Or, le moment est venu de se demander si la disparition
du despotisme qui l'a établie ne doit pas amener celle de
toutes ses dispositions despotiques, ou réputées despotiques
qui ne sont pas, en effet, moins asservissantes pour le corps
-entier que pour les membres individuels du clergé.

En d'autres termes, la nouvelle république ne doit-elle

pas corriger tous les vices de nos lois civiles, administra-

tives, religieuses; rendre par conséquent à l'Église la plé-
nitude de ses libertés et renoncer désormais à toute pression
sur ses membres et à toute ingérance dans ses institutions?

Poser cette question, c'est la résoudre.
La république doit être l'oeuvre de la pacification géné-

rale, de la conciliation de tous les intérêts; le redressement
4e tous les torts et de tous les griefs.

«C'est, a dit un illustre homme d'État, le régime qui
nous divise le moins, » parce que c'est le gouvernement de
tous par tous. Or, ce gouvernement, s'il est le symbole ef-
fectif et réel de la vraie liberté, doit s'efforcer de donner
cette liberté à toutes les institutions sociales.

L'Église doit donc y être complètement libre, son culte

publiquement professé ; ses ministres et ses fidèles effica-
cement protégés; son rit, ses usages, sa discipline librement

exercés; ses établissements librement fondés, dans tout ce

qui n'est pas contraire à la liberté et aux droits des autres.
Par conséquent, plus de froissement, plus d'atteinte, plus

d'entraves à la liberté religieuse,.qui est une liberté primor-
diale que tous les gouvernements libres ont la mission de

protéger.
Ce nouvel ordre de choses doit donc amener des modifi-

cations radicales dans le régime légal actuel de l'Église.
Parmi ces modifications, il en est surtout une que la nou-

velle révolution a annoncée avec grand bruit par toutes ses

Toix, et qui, si elle était réalisée, serait susceptible d'entraî-
ner les plus graves conséquences. Nous voulons parler de la

séparation de l'Église et de l'État.
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Cette séparation est tellement ancrée dans les idées révo-

lutionnaires, qu'un des premiers actes de la prétendue Com-

mune de Paris a été de la décréter, et c'est, en effet, ce

qu'elle a fait par un arrêté du 2 avril, dont nous avons re-

produit le texte dans notre dernier numéro.

Le chef du pouvoir exécutif, nommé par l'Assemblée na-

tionale, et son gouvernement, composé généralement

d'hommes conservateurs, sont sans doute bien éloignés

de vouloir suivre les errements, d'ailleurs condamnés par

l'opinion publique, de nos modernes socialistes; mais quel

que soit l'état présent des esprits sur ce point, comme il

est probable que nous n'en avons pas encore fini avec les

utopies révolutionnaires, la question de savoir si cette sé-

paration serait avantageuse ou désavantageuse à l'Église
offre toujours un intérêt de premier ordre.

Il faudrait être bien aveugle pour nier les avantages que

l'Église a retirés de ses rapports avec l'État.

D'abord, ces rapports impliquent une reconnaissance de

-l'institution de l'Église, et cette reconnaissance entraîne à
son tour la protection, sinon de la doctrine religieuse, au
moins de la liberté de conscience et de la liberté du culte

qu'elle professe.
A ceux qui soutiennent qu'il n'y a pour l'Église que des

inconvénients dans sa situation actuelle, et qu'elle serait
bien plus florissante si elle était affranchie de tous rapports
avec l'État, nous répondrons que cela n'est pas démontré

par les faits.

L'exemple de l'Eglise d'Amérique n'est pas une preuve
absolue que l'Église de France retirerait le même avantage
de celte liberté, parce que, chez nous, la séparation ne ferait
pas complètement disparaître la législation spéciale qui la

régit.
Nous ne voulons pas dire par là qu'il ne serait peut-être

pas préférable qu'elle jouît de sa liberté pleine et entière,
parce qu'elle ne l'emploierait, bien entendu, que pour le
bien des âmes, mais nous nous hâtons d'ajouter que présen-
tement l'Église n'a pas le choix, et qu'elle est. jusqu'à nou-
vel ordre, liée par un pacte public et solennel dont elle
ne peut d'elle-même s'affranchir.

L'Église ne doit donc rien faire pour provoquer cette sé-
paration qui, si elle peut avoir son côté inoffensif, est cer-
tainement rêvée aujourd'hui par le parti révolutionnaire
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comme un moyen d'écrasement et de ruine pour l'Église et

pour le clergé.
Au reste, en présence de l'instabilité de l'esprit actuel de

la nation française et des vicissitudes de ses institutions,

la raison indique suffisamment que l'Église ne doit s'inféo-

der à aucune forme de gouvernement, et que, en tout état

de cause, il est nécessaire pour elle d'être indépendante de

l'État,
A cette question se trouve indissolublement liée celle du

budget des cultes et de la dotation du clergé, la solution de

la première entraînant fatalement celle de la seconde.

Nos lecteurs connaissent encore l'esprit de la révolution

sur ce chapitre. Après avoir été agitée dans tous les clubs

de la capitale, cette question a été soulevée à l'Hôtel de

Ville, dans une réunion des maires de Paris qui oubliaient

encore ce jour-là leur rôle municipal pour se poser en

hommes politiques. Nous avons dit que le gouvernement
de la défense nationale n'a point voulu trancher la question,
mais la Commune de Paris n'a point hésité à le faire, ainsi

qu'on peut le voir par son décret du 2 avril. Vaine tentative

d'hommes imbus de préjugés faux qui feignaient de redou-

ter la domination du clergé, et qui, au fond, ne redoutent

que la morale enseignée par lui, parce qu'elle est la con-

damnation de la leur !

Depuis la question n'a point été publiquement débattue,
et les idées conservatrices qui dominent actuellement dans

le sein de l'Assemblée nationale font justement supposer

qu'elle a été abandonnée et que, par suite, le budget des

cultes ne sera pas plus supprimé que la séparation de l'É-

glise et de l'État ne sera prononcée.
En tout cas, quel que soit l'avenir réservé à cette question,

il est à peine besoin de faire remarquer qu'une mesure aussi
radicale ne saurait être réalisée a priori, sans injustice et
surtout sans compensation; car, quoi qu'on en ait dit, c'est

un fait depuis longtemps acquis à l'histoire que la dotation

du culte constitue moins un traitement qu'une indemnité

légitime due au clergé pour les biens dont la confiscation
nationale l'a dépouillé, en 1790.

Nous reviendrons, au surplus, ultérieurement sur ce cha-

pitre.
Dans l'esprit des partisans de la séparation de l'Église et

de l'État et de la suppression du budget des cultes, nous
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étions destinés à voir cesser immédiatement l'intervention-

du magistrat polilique dans la nomination des prélats et des

dignitaires ecclésiastiques.
Le système des élections sous lequel a fleuri l'Église venait-

ranimer la vie du corps du clergé. La faveur et le népotisme-
restaient sans effet, et l'on voyait la vertu et le savoir s'as-
seoir à leur véritable place. .

On ne saurait contester ces avantages, mais sont-ils bien

capables de compenser utilement les inconvénients résul-
tant du système contraire? Hâtons-nous d'ailleurs de dire-

que sij en principe/le régime des élections du clergé est

bon, il peut être réclamé par l'autorité ecclésiastique, comme
une de sesanciennes prérogatives, sans qu'il soit nécessaire'

pour cela que la séparation de l'Église et de l'État ait été

préalablement prononcée.
lien est de même de plusieurs autres modifications utiles

qui peuvent être apportées à notre législation, dont les dis-

positions ne sont plus compatibles avec notre nouveau ré»

gime de liberté.

Ainsi, les lois prohibitives ou purement restrictives des
associations religieuses, spécialement celles qui concernent
les communautés d'hommes, la possession et la transmis-
sion de leurs biens doivent recevoir de notables change^
ments.

On "necomprendrait point l'exclusion des communautés-
religieuses, lorsqu'on admet les communautés civiles, et
cela sous un gouvernement qui doit consacrer toutes les li-
bertés.

Au reste, pour mettre en harmonie le régime légal de
l'Église avec nos nouvelles institutions, il y aura bien d'au-
tres réformes à faire, et il nous est impossible de les signaler-
toutes ici.

C'est à NN. SS. les archevêques et évêques à en prendre
l'initiative, à en préparer les éléments et les motifs, soit pour
les -faire adopter, soit pour les combattre, s'il y a lieu.

Pour nous, notre but est uniquement aujourd'hui d'ap-
peler sur elles' l'attention de tous ceux que ces questions in-
téressent.

Il est encore une partie de notre législation civile ecclé*
siastique qui est susceptible d'être modifiée, et qui mérite
aussi toute la sollicitude du clergé, parce qu'elle est d'une
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application journalière, qu'elle touche aux intérêts finan-

ciers de la paroisse proprement dite.

Ce sont celles de nos lois qui concernent les fabriques et

l'administration temporelle des églises. Ces lois sont de

celles qui, par leur objet pratique, ne sauraient être trop

propagées parmi les fidèles. Leur exécution contribue sin-

gulièrement à entretenir la bonne intelligence entre le curé
et la fabrique, entre la fabrique et la commune.

Nous sommes arrivés à une époque qui sera peut-être
celle de la grande liquidation sociaîe et religieuse, et qui

peut avoir pour conséquence de priver les églises des res-
sources communales que la loi actuelle leur garantit. Il

importe plus que jamais de maintenir le principe canonique
de l'existence des fabriques qui représentent l'élément laï-

que, introduit par l'Eglise elle-même dans sa gestion tem-

porelle, c'est-à-dire la coopération de la paroisse dans son

administration religieuse, touchante communion d'intérêts

pour le culte, qui ne doit disparaître à aucun prix.
Il importe plus que jamais, disons-nous, de resserrer les

liens qui unissent ces établissements au clergé, de raviver
leur zèle pour le culte paroissial et pour l'Église, zèle que
l'on a vu quelquefois s'attiédir et même s'éteindre tout à fait
devant l'omnipotence et l'arbitraire de quelques adminis-
trateurs mal éclairés sur leurs droits.

Déjà, depuis longtemps, on ne s'est que trop déshabitué
des choses de l'Eglise. C'est cette indifférence qui tue la so-
ciété moderne en France et qui rend nos agitations politi-
ques si fréquentes. Essayons donc de reconstituer, dans le
sein de la paroisse, sous l'égide du clergé et des fabriques
auxquels les soins spirituels et temporels des fidèles sont
confiés, un centre de documents capables d'intéresser la gé-
néralité des paroissiens. 11n'y a rien que le pouvoir civil ne
fasse aujourd'hui pour la formation, si utile d'ailleurs, des

bibliothèques communales et pour l'instruction des habi-
tants. Pourquoi le clergé, les fabriques et les citoyens reli-

gieux ne feraient-ils pas de même?
Pour nous, qui voulons favoriser cette mesure si radicale-

ment nécessaire pour le plus grand avantage des paroisses,
nous enregistrerons avec la plus grande exactitude, dans le
Bulletin des lois civiles ecclésiastiques, et nous mettrons ainsi
à leur disposition tous les documents qui peuvent en facili-
ter la réalisation.
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A. côté des textes des lois et des décisions de la jurispru-

dence, nous reproduirons toutes les modifications dont ils

pourront être l'objet; et par ce moyen et à l'aide de nos com-

mentaires, nous présenterons l'ensemble de la législation et

de la jurisprudence sur les matières religieuse, ecclésiasti-

que et fabricienne.

Les observations qui précèdent font assez voir que, en vue

des changements dont notre législation sur les cultes peut
être l'objet, l'étude des documents dont nous venons de

parler ne s'impose pas seulement à tout prêtre, à tout clerc

de l'ordre séculier ou régulier, à tout fonctionnaire civil ou

administratif, mais encore à tout fidèle qui ne saurait rester

étranger aux lois et règlements qui régissent le culte, la dis-

cipline et l'existence même de son église.
Si les devoirs du ministre des autels ltii font une obliga-

tion de se conformer à cette législation et à ces règlements,
ses devoirs civiques lui rendent, d'un autre côté, nécessaire
la connaissance du droit en général. Le prêtre n'est-il pas, en

effet, le premier confident et le premier conseil du fidèle en
toute chose?

Sous l'ancienne discipline, on l'avait si bien compris, que
l'étude du droit faisait partie des connaissances exigées des^

prêtres, et qu'elle ne leur-était pas moins indispensable que
la théologie. C'est pour cela que la pragmatique-sanction
de Charles VU, composée en grande partie des décrets des
conciles de Bâle et de Constance , et le concordat de

François Ier et de Léon X, avaient statué que l'aspirant à

un office du ministère sacerdotal devait être gradué ou en

théologie, ou en droit canon, ou en droit civil, ou même en
médecine ou en maîtrise ès-arts.

Nous sommes loin de ces sages ordonnances, et nos légis-
lateurs modernes se sont bien gardés d'en renouveler les

prescriptions, comme s'ils eussent voulu affirmer de nou-
veau le peu de cas qu'ils faisaient de la mission du sacer-
doce en le condamnant à rester désormais déshérité du mo-

nopole de la science dont il avait conservé le flambeau.
Mais aujourd'hui, ce que la loi nouvelle n'ordonne point

dans l'intérêt de l'Eglise et du clergé, la raison et la néces-
sité le prescrivent dans l'intérêt de l'avenir des modifica-
tions qu'appelle notre nouveau régime.

Le prêtre, s'il veut reconquérir la place et le degré d'in-
fluence et d'autorité qui lui appartiennent, ne saurait être



— 235 —

étranger à aucune connaissance. Son dévouement à l'Eglise
ne le dispense pas de son dévouement à sa patrie, où il a

aussi de grands devoirs à remplir et souvent de suprêmes
avis à donner.

Au moment où nous sommes, la France a besoin des ef-

forts et des lumières de tous ses enfants, pour l'oeuvre de sa

régénération morale et matérielle, et ce n'est pas le clergé

français, dont le dévouement religieux et patriotique a été

éprouvé tant de fois, qui donnera l'exemple de la désertion.

ACTES DE D'^DTOBSTE PUSLEQ0E.

CLOCHES. — PAROISSES. — CANONS. — ACTES DE LA DÉLÉGATION

DU GOUVERNEMENT.

DÉCRET du membre du gouvernement de la défense nationale,
ministre de Vintérieur et de la guerre (le citoyen Léon

Gambetta), autorisant les préfets à accepter les offres de

cloches des églises pour être converties en canons, du 10 no-
vembre 1870.

Le membre du gouvernement de la défense nationale,
ministre de l'intérieur et de la guerre, —En vertu des pou-
voirs à lui délégués par le gouvernement par décret en date

du i" octobre 1870; — Attendu qu'en présence des dangers
de la patrie et devant la nécessité urgente d'augmenter la

puissance de notre artillerie, un grand nombre de paroisses
et consistoires ont offert spontanément les cloches des

églises et des temples pour servir à la fonte des canons; —

Attendu que des offres d'un patriotisme aussi élevé doivent
être encouragées par tous les moyens et profondément ho-

norées, décrète :
Art. 1er. — Les préfets sont autorisés à accepter les offres

de cloches qui leur seront faites par les paroisses et par les
consistoires.

Afin de perpétuer à jamais le souvenir d'actes aussi méri-

toires, on gravera sur le bronze des canons les noms des

paroisses ou des consistoires qui auront fourni les cloches.
Fait à Tours, le 10 novembre 1870.

Le membre du gouvernement de la défense nationale,
ministre de l'intérieur et de la guerre, signé : L. GAMBETTA.
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Observations. — Cet acte de la-délégation gouvernemen-

tale, à Tours, et l'autorisation qu'il confère aux. préfets n'ont

à peu près été suivis d'aucun résultat. Nous n'en avons pas

moins cru nécessaire de le reproduire ici dans l'intérêt de

l'histoire.

Ce n'est d'ailleurs pas le seul acte relatif aux choses du

culte qui soit émané de la délégation du gouvernement à

Tours. Les citoyens Gambetta, Crémieux, Glais-Bizoin et

Fourichon ont aussi rendu, à la date du 11 novembre 1870,

un décret promulgué le 18 du même mois, sur l'élection des

rabbins. Ce décret se trouve au Bulletin des lois, 13, xu° sé-

rie, n° 222 (actes de la délégation du gouvernement hors de

Paris). Nous publierons ce décret ultérieurement.

La même délégation a encore rendu, le 7 décembre de la

même année, un décret ayant pour objet de soumettre au

service militaire, pendant la durée de la guerre, tous les

jeunes gens entrés dans les séminaires, à partir du 1er août

1870.

Enfin, nous ajouterons que, par deux décrois, en date des

24 et 25 janvier 1871, elle a nommé deux membres de l'é-

piscopat catholique : M. l'abbé Ghaulet d'Outremont, à

l'évêché d'Agen, et M. l'abbé Fava, à l'évèché de la Marti-

nique.
"Voici le texte du décret de cette délégation relatif au

service militaire des élèves des séminaires.

SÉMINAIRES. — ÉLÈVES,SERVICEMILITAIRE.

DÉCRET de la délégation gouvernementale, à Tours, du 7 dé-

cembre 4870, réglant, au point de vue du service militaire, la

condition des Français entrés dans les séminaires à partir du

4or aoûtîHlQ. (Bulletin des lois, 19, xue série, n° 374.)

La délégation du gouvernement de la défense nationale
décrète :

Tout Français entré dans un séminaire à partir du
1" août -1870 reste soumis aux lois et décrets miluaires. Il
ne peut invoquer d'autre exemption que celle résultant d'in-
firmités. Sa réclamation serait, dans ce cas, jugée souverai-
nement par le conseil de révision établi par le décret du
7 novembre 1870.



— 237 —

Ce décret recevra son exécution pendant toute la durée de

la guerre.
Fait à Tours, le 7 décembre 1870.

Signé AD. CRÉM1EUX, L. GAMBETTA, GLAIS-BIZ01N, L. FODRICHON.

EVEQUES
— NOMINATION. — DÉLÉGATION GOUVERNEMENT&LE

HORS DE PARIS.

Par décret de la délégation du gouvernement de la défense

nationale hors de Paris, en date du24 janvier -1871, M. l'abbé

Gbaulet d'Outremont (Albert-Hector), chanoine de l'église

métropolitaine de Tours, a été nommé à l'évêché d'Agen.

Par un autre décret, émané de la même délégation gou-
Ternementale hors de Paris, du 25 du même mois de janvier
1871, M. l'abbé Fava (Armand), vicaire général de Saint-
Denis de la Réunion, a été nommé à l'évêchéde Saint-Pierre
et Fort-de-France (Martinique), en remplacement de

Mgr Porchez, décédé.

Observations. —Nos lecteurs remarqueront que nous nous
bornons à mentionner les deux nominations ci-dessus, sans

reproduire les décrets qui les contiennent. I| nous a été im-

possible, jusqu'à ce jour, de nous en procurer le texte qui
n'a jamais été publié. On sait d'ailleurs dans quelles circon-
stances ils ont été rendus et par quel temps nous sommes
passés depuis cette calamiteuse époque.

EVÊQUES.
— NOMINATION.

ARRÊTÉdu 'président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la
République française portant nomination de M. Tabbé Le-
gain, à l évêchéde Montauban, du 14 avril 1871.

Le Président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la
République française, sur le rapport du ministre de l'ins-
truction publique et des cultes, arrête :

Art. 1". M. L'abbé Legain (Théodore), ancien vicaire gé-
néral de Montauban, est nommé à revécue de Montauban,
en remplacement de Mgr Doney, décédé.
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2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est

chargé de l'exécution du présent arrêté.

Versailles, le 14 avril 1871.

Signé : A. THIERS.

Par le président du conseil : Le ministre de l'instruction

publique et des cultes, Signé JULESSIMON.

EVÊQUES. —NOMINATIONS. — INSTITUTION CANONIQUE.

ARRÊTÉdu président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française, portant réception du bref d'institution

canonique de M. Chaulet d'Outremont pour l'évêché d'Agen,
du 12 mars 1871. (Bulletin des lois, 58, xne série,

n°437.)

Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française, — Sur le rapport du ministre de l'in-

struction publique et des cultes; —Vu les art. 1er et 18 de la

loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X); —"Vu le tableau des

métropoles et diocèses de France, annexé à l'ordonnance du

31 octobre 1822 ;—Vu le décret du 24- janvier 1871, qui
nomme M. Chaulet d'Outremont à l'évêché d'Agen; — Vu le

bref délivré à Rome le 24 février de l'année 1871, portant
institution canonique de M. Chaulet d'Outremont pour l'é-

vêché d'Agen ; — arrête :

Art. 1er. Le bref donné à Rome le 24 février 1871, par Sa

Sainteté le pape Pie IX, portant institution canonique de

M. Chaulet d'Outremont (Hector-Albert) pour le siège épi-
scopal d'Agen, sauf la délivrance ultérieure des bulles en la
forme ordinaire, est reçu et sera publié dans (a République
française.

2. Ledit bref est reçu sans approbation des clauses, for-
mules ou expressions qu'il renferme et qui sont ou pour-
raient être contraires aux lois de la République, franchises,
libertés et maximes de l'Eglise gallicane.

3. Ledit bref sera transcrit en latin et eu français sur les

registres du conseil d'Etat; mention de ladite transcription
sera faite sur l'original par le secrétaire général du con-
seil.

4. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est
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chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Bordeaux, le 12 mars 1871.

Signé : A. THIERS.
Le ministre de l'instruction publique et des cultes,

Signé : Jules Simon.

Observations. — On remarque dans l'arrêté ci-dessus l'ab-
sence de la mention de la communication du bref pontifical
au conseil d'Etat, comme cela avait lieu précédemment.
Mais ce n'est probablement qu'un oubli, et il ne faut en
induire aucune modification danSJla manièie de procéder
sur ce chapitre. Lesclauses des articles de l'arrêté sont d'ail-

leurs les mêmes que précédemment. La mention de l'exa-

men du conseil d'Etat reparaît au surplus dans les décrets

qui suivent.

PRIÈRES PUBLIQUES. — ASSEMBLÉENATIONALE.— INSURREC-

TIONBU 18 MARS1871.

Loi ayant pour objet de demander des prières publiques dans
toute la France pour la cessation de la guerre civile, du 16
mai 1871.

L'ASSEMBLÉE NATIONALEa adopté, le président du conseil,
chef du pouvoir exécutif delà République française, pro-
mulgue la loi dont la teneur suit :

L'Assemblée nationale, profondément émue des malheurs

de la patrie, décrète :

Des prières publiques seront demandées dans toute la
France pour supplier Dieu d'apaiser nos discordes civiles et
de mettre un terme aux maux qui nous affligent.

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 16 mai 1871.
Le président.

Signé : Jules Grévy.
Les secrétaires, signé : Paul Bethrnont, Paul de Rémusat,

Vle de Meaux, N. Johnston, Mis de Castellane, B°n de
Barante.

Le Président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française,

Signé : A. THIERS.
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FUNÉRAILLES DE MGR DARBOT, ARCHEVÊQUE DE PARIS; — ÉGLI-

SES. — INSCRIPTION COMMÉHORATlVE.

Loi portant que les funérailles de Mgr Darboy et des otages
assassinés avec lui à Paris seront faites aux frais de

l'Etat, du 6 juin 1871. (Promulguée dans le Journal officiel
du 12 juillet suivant.) — Bulletin des lois, 57, xue série,
n° 419.

L'ASSEMBLÉENATIONALEa adopté, le président du conseil,,
chef du pouvoir exécutif de la République française, pro-

mulgue la loi dont la teneur suit :
Art. 1er. Les funérailler de Mgr Darboy, archevêque de

Paris, et des otages assassines avec lui, à Paris, seront faites

aux frais de l'Etat.
2. Une pierre commémorative, érigée dans l'église de

Notre- Dame, reproduira les noms de tous les otages.
3. Il est ouvert, pour l'exécution de la présente loi, au

miûistère de l'instruction publique et des cultes, un crédit

extraordinaire de trente mille francs (30,000 fr.).
Délibéré en séance publique à Versailles, le 6 juin 1871.

Le président,
Signé : JULESGRÉVT.

Les secrétaires, signé : Ve de Meaux, Paul Bethmont,
Paul de Rémusat, N/Johnston, Mis de Gastellane, Bon de
Barante.

Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française,

Signé : A. THIERS.
Le ministre de l'instruction publique et des cultes,

Signé : JULESSIMON.

ËVÉQUES, NOMINATIONS.— INSTITUTIONCANONIQUE.

ARRÊTÉdu président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française, portant réception du bref d'institution

canonique de M. Legain, pour Cévècké de Montaaban, du 23

juillet 1871. {Bulletin des lois, 58, XIIe série, n° 451.)

Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française, — Surle rapport du ministre de l'in-
struction publique, des cultes et des beaux-arts; — Vu les
art. 4 et 5 du concordat et les art. 1" et 18 de la loi du 18
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germinal an x (8 avril 1802);— Vu l'arrêté en date du \ 4 avril

dernier, qui a nommé M. Legain, vicaire général de Montau-

ban, au siège épiscopal de cette ville, en remplacement de

Mgr Doney, décédé; — Vu le bref d'institution canonique
accordé par Sa Sainteté le Pape Pie IX audit évèque nommé;
— La commission provisoire chargée de remplacer le conseil
d'Etat entendue, — Arrête :

Article 1". — Le bref donné à Rome le 24 mai 1871,

portant institution canonique de M. Legain (Théodore), pour
l'évêché de Montauban, est reçu et sera publié en France en

laiorrne ordinaire.
2. Ledit bref est reçu sous toutes réserves des clauses et

expressions dérogeant ou paraissant déroger aux articles -4et

5 de la convention du 26 messidor an ix, relatifs à la no-

mination des évêques par le chef du pouvoir exécutif, les-

quelles clauses ou expressions sout tenues pour non avenues,
et sans approbation de toutes autres clauses, formules ou

expressions qu'il renferme et qui sont ou pourraient être

contraires aux lois du pays, ainsi qu'aux franchises, libertés
et maximes de l'Église gallicane.

3. Ledit bref sera transcrit en latin et en français sur les

registres du conseil d'Eiat ; mention de ladite transcription
sera faite sur l'original par Je secrétaire général du conseil,

A. Le ministre de l'instruction publique, des cultes et des

beaux-arts est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui
sera inséré au Bul'etin-des lois.

Fait à Versailles, le 23 juillet 1871.

Signé : A. THIERS.

Pour le ministre de l'instruction publique, deê cultes et
\ des beaux-arts : le ministre de l'agriculture et du

commerce, par intérim,

Signé : VICTORLEFRANC.

ÉVÊQUES. — INSTITUTION CANONIQUE.

Autre arrêté présidentiel portant réception de la bulle d'institution

canonique de M. l'abbé Fava pour l'évêehé de Saint-Pierre et
Fort-de-France [Martinique], du 23 juillet 1871. [Bulletin
des lois, 58, XHe série, n° 452.)

Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la

République française, — Sur le rapport du ministre de l'in-
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struction publique, des cultes et des beaux-arts;—Vu les artj

l et 5 du concordat et les art. -1eret 18 de la loi du 8 avril

1802 (18 germinal an x);—Vu le décret du 25 janvier 1871,

qui a nommé M. l'abbé Fava, vicaire général de Saint-Denis,

à la Réunion, à l'évêché de Saint-Pierre et Fort-de-France,

à la Martinique, en remplacement de Mgr Porchez, décédé;
— Vu la bulle d'institution canonique accordée par Sa Sain-

teté le Pape Pie IX audit évêque nommé;-— La commission

provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat entendue ;
— Arrête :

Art. 1er. La bulle donnée à Rome la veille des nones de

mars de l'an de l'Incarnation 1870 (6 mars 1871), portant
institution canonique de M. l'abbé Fava (Armand), pour re-

vécue de Saint-Pierre et Fort-de-France, à la Martinique, est

reçue et sera publiée en France en la forme ordinaire.

2. Ladite bulle d'institution canonique est reçue sous

toutes réserves au sujet'de l'omission qui a été faite dans cette

bulle de la nomination émanée du gouvernement français,
et sans approbation des clauses, formules ou expressions

qu'elle renferme, et qui sont ou pourraient être contraires

aux lois de la République, aux franchises, libertés et maxi-

mes de l'Eglise gallicane.
3. Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur

les registres du conseil d'Etat; mention de ladite transcrip-
tion sera faite sur l'original par le secrétaire général du con-

seil.
4. Le ministre de l'instruction publique, dçs cultes et des

beaux-arts est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui
sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Versailles, le 23 juillet 1871,

Signé : A. THIERS.
Pour le ministre de l'instruction" publique, des cultes et

des beaux-arts, le ministre de l'agriculture et du

commerce, charge de l'intérim,

Signé : VICTORLEFRANC

MINISTRES DU CULTE, CONSEILSGÉNÉRAUX,ÉLIGIBILITÉ. —

SECOURSDE L'ÉTAT POURTRAVAUX AUX ÉGLISES,PRESBYTÈRESET

MAISONS D'ÉCOLE, ATTRIBUTION.

Extrait de la. loi sur les conseils généraux, du 10 août 1871, en
ce qui concerne l'inéligibilité des ministres du culte aux fonc-
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tions de conseiller général dans leur ressort, et la répartition,
entre les communes intéressées, des fonds alloués par l'Etat

pour travaux aux églises, presbytères et maisons d'école.

Art. 8. Ne peuvent être élus membres du conseil général...
12° Les ministres des différents cultes dans les cantons de
leur ressort.

Art. 68. Les secours pour travaux concernant les églises
et presbytères ; les secours généraux à des établissements et

institutions de bienfaisance; les subventions aux communes

pour acquisition, construction et réparation de maisons
d'école et de salles d'asile; les subventions aux comices et

associations agricoles, ne pourront être alloués par le mi-

nistre compétent que sur la proposition du conseil général
du département.

A cet effet, le conseil général dressera un tableau collectif

des propositions en les classant par ordre d'urgence.

•lURISPHUDENCE.

FABRIQUES D'ÉGLISE, COMPTES, TRÉSORIER, COMPÉTENCE,

ÉVÉQUES, CONSEILS DE PRÉFECTURE.

Est-ce aux conseils de préfecture, ou bien à l'autorité épiscopale,
comme juridiction administrative, qu'il appartient de statuer

sur le règlement des comptes de gestion des trésoriers de fa-

briques ?

Nous avons reproduit, dans notre livraison d'août 1871,
un arrêt de la cour d'appel de Montpellier du 15 juillet 1871,

qui a décidé que ce règlement appartenait aux conseils de

préfecture. Un autre arrêt précédemment rendu par la
même cour, à la date du 11 février 1870, aussi reproduit
dans la susdite livraison du Bulletin des lois civiles ecclésias-

tiques, a implicitement consacré la même doctrine.

Ces décisions récentes, enregistrées par nous sans autre
observation que celle qui a consisté à rappeler en notes
deux solutions antérieures analogues, pourraient faire croire

que la jurisprudence est désormais fixée en ce sens que les
conseils de préfecture sont toujours tenus pour être seuls

compétents à l'effet de connaître des contestations et des



— 24-1 —

débats auxquels les divers articles des comptes des tréso-

riers de fabrique peuvent donner lieu. Ce serait une erreur;

et, c'est par une omission purement involontaire que, sous

les arrêts de la cour de Montpellier, nous n'avons pas cité

l'arrêt du conseil d'État, du 21 juillet 1862 qui a résolu la

question de compétence des conseils de préfecture dans un

sens tout à fait opposé. Cet arrêt, du conseil d'État, que l'on

peut regarder, à bcn droit, comme un arrêt de principe, re-

connaît, en effet, que les conseils de préfecture sont incom-

pétents pour statuer sur les comptes dont il s'agit, et que
c'est aux évèques qu'il appartient de régler tout ce qui les

concerne, sauf aux tribunaux civils à prononcer en cas de

contestation.

Voici, au surplus, le sommaire dudit arrêt, tel qu'il a été

rapporté par nous dans la livraison de février du Bulletin des

lois civiles ecclésiastiques de 1864 :

« Le conseil de préfecture est incompétent pour régler le

«compte de gestion du trésorier d'une fabrique d'église;
« c'est au conseil de fabrique, sous le contrôle de l'évêque,
« qu'il appartient de faire ce règlement, sauf aux tribunaux
« civils à statuer en cas de contestation.

« Le conseil de préfecture ne peut non plus connaître de
« la demande formée contre une fabrique par son trésorier,
a en vertu des art. 1999 et 2001 du Code civil, afin de rem-
« boursement d'avances que ce dernier prétend avoir faites,
-<comme mandataire de la fabrique, pour l'acquittement
« de certaines dépenses du culte. >;

Nous espérons que nos lecteurs n'auront pas manqué de

suppléer eux-mêmes à notre défaut de citation.
Pour nous, c'est un devoir de rappeler ici cet important

arrêt du conseil d'Etat qui tend à établir une jurisprudence
plus favorable aux droits des fabriques et de l'autorité épis-
copale., et qui par là même ne saurait être trop connu.

Il est, d'ailleurs, incontestable, à notre avis, que la déci-
sion de la cour de Montpellier ne repose que sur une ap-
préciation erronée de la législation sur la matière. Sans

doute, pendant le temps que les fabriques ont été placées
sous le régime spécial de l'arrêté du 7 thermidor an XI, le

règlement des comptes de leurs biens et revenus rentrait
dans les attributions des conseils de préfecture. L'art. 5 de
cet arrêté contient une disposition formelle à cet égard.
Nous avons dit précédemment ce qu'étaient les fabriques
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d'église sous ce régime. Mais à partir de l'époque où ces

fabriques ont reçu une nouvelle organisation par le décret

réglementaire du 30 décembre 1809, l'art. 5 de l'arrêté pré-
cité a cessé d'avoir son effet, en droit, et le règlement des

débats élevés sur leurs comptes n'a plus été dans les attri-

butions légales des conseils de préfecture.
En effet, en tenant pour implicitement abrogés par les

art. 85 et 90 du décret du 30 décembre 1809, et, par suite,

pour inapplicables aujourd'hui à la comptabilité fabri-

cienne, 1° l'art. 14 du titre Ier de la loi des 24 octobre-5 no-

vembre 1790, relatif aux comptes des administrateurs des
biens des fabriques, qui n'édictait qu'une mesure pro-
visoire et de transition ; 2° l'art. 5 précité de l'arrêté du 7

thermidor an XI, relatif à la restitution aux fabriques de

leurs anciens biens non aliénés, aux termes duquel les

comptes de gestion de ces biens devaient être rendus en la

même forme que ceux des dépenses communales, autre

mesure transitoire d'un temps qui n'estplus, on ne trouve

aucune disposition de loi actuellement en vigueur, ainsi

que le reconnaît le conseil d'Etat, qui attribue aux con-
seils de préfecture le pouvoir de régler les comptes des

trésoriers de fabrique.
Toutefois, la confusion apportée par l'art, o de l'arrêté

de thermidor dans la gestion et la comptabilité des biens des

fabriques a duré longtemps, et, par suite, on a été presque

toujours enclin, même dans les régions administratives su-

périeures, à penser que les difficultés élevées sur les comptes
des fabriques continuaient à être dans les attributions des

conseils de préfecture. C'est ce qui fait que l'on trouve des

décisions en ce sens émanées du conseil d'Etat et de la Cour

de cassation; que Merlin, Cormenin, Serrigny, Mgr Affre.

l'abbé Dieulïn, M. l'abbé André, et quelques autres auteurs

ecclésiastiques et même laïques, sans se donner la peine

d'approfondir la question de législation, ont enseigné pres-

que unanimement cette erreur dans leurs ouvrages. Mais la

vérité légale, comme la vérité en toute chose, finit par être

mise en relief; et grâce à la sagacité de Tun des membres les

plus éminentsdu conseil d'Etat, M. Léon Aucoc, la question
a été replacée sur son véritable terrain et a reçu enfin une

solution conforme au droit.
On peut donc désormais considérer comme certaine la

jurisprudence du conseil d'Etat qui décide que les conseils
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de préfecture sont incompétents pour régler les comptes de

gestion des trésoriers, et que c'est à l'autorité diocésaine

qu'il appartint de faire ce règlement, sauf aux tribunaux

civils à statuer en cas de contestation.

Nous avons dit que c'est grâce aux investigations de M. le

conseiller d'Etat Aucoc que cette jurisprudence favorable à

la compétence épiscopale a été adoptée. C'est, en effet, sur

son rapport que l'arrêt du 24 juillet 1862 a été rendu. La

doctrine de cet arrêt a, au surplus, été discutée par le même

jurisconsulte dans une savante» et lumineuse disseriation

publiée d'abord dans la Revue de législation du mois de mai

1862, pag. 481, et reproduite ensuite dans notre volume de

1865 du Bulletin des kis civiles ecclésiastiques. Nous enga-

geons nos lecteurs, qui tiennent à avoir sous la main tous les

documents sur cette importante question qui intéresse à un

si haut point la comptabilité fabricienne et la juridiction

ecclésiastique, à se reporter à cet excellent travail.

Du reste, le même arrêt du conseil d'Etat, en déniant aux
conseils de préfecture le pouvoir de connaître du règlement
des comptes du trésorier, et en consacrant formellement la

compétence des évêques sur ce chapitre, sanctionne parla
même implicitement plusieurs autres conséquences impor-
tantes qu'il n'est pas inutile de relever ici : c'est que les
tribunaux civils doivent tenir pour légales les décisions de

l'évêque sur ce point; qu'ils ne peuvent, par suite, s'en
écarter; et, qu'en aucun cas, non plus, ils ne peuvent se
mettre en son lieu et place pour régler des contestations de
l'ordre religieux et ayant trait aux choses du culte. Mais
nous nous hâtons de dire qu'ils n'ont pas seulement le droit
de statuer sur les questions prévues par l'art. 90 du décret
de 1809, mais encore sur toutes celles de droit commun qui
peuvent être soulevées en ces matières.

FABRIQUES D'EGLISE. — TRÉSORIER,RÉFÉRÉ,AUTORISATION,
REMISE DES TITRES ET DES CLEFS, COMPTE, COMPÉTENCE.

Le trésorier d'un conseil de fabrique n'a pas besoin d'une délibé-
ration de ce conseil ni d'une autorisation du conseil depréfec-
ture pour agir en référé, s'il s'agit d'un acte conservatoire.

C'est au tribunal civil qu'il appartient de statuer sur la demande
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en remise des titres, clefs ou reliquats en caisse,formée par le
nouveau trésorier de la fabrique contre son prédécesseur.

Ainsi décidé par arrêt de la cour de Chambéry, du 4 mai

4870, rendu dans l'affaire de la fabrique de Villard-sur-

Boege (Felizaz contre Desjacques). Voici les termes de cet
arrêt :

ARRÊT.

La Cour ; — attendu qu'un arrêté du ministre des cultes
du d3 novembre 1869 a révoqué le conseil de fabrique de

Villard-sur-Boëge, et ordonné la formation d'un nouveau
conseil, qui, successivement, a été nommé par les autorités

ecclésiastique et civile; — Que le nouveau trésorier s'est

pourvu en référé devant le président du tribunal civil con-
tre l'appelant, ancien trésorier, pour, en renvoyant au prin-
cipal les parties à se pourvoir, le dire tenu de lui remettre
contre récépissé les titres de la fabrique, la clef de l'armoire
et celle d'un tronc, et une somme de 1,000 fr. qu'il aurait
reconnu avoir entre les mains;— Que le jugement dont
est appel a ainsi prononcé, sauf quant à la somme, se bor-
nant à le déclarer tenu de verser toute somme dont il serait
détenteur; —Attendu que l'appelant soutient à tort que le

juge des référés n'était pas compétent pour statuer sur l'ac-
tion intentée ; — Que, sans examiner si cette juridiction
d'urgence peut s'étendre aux matières qui ressortiraient au

•fond desjuridictions administratives, il suffit de remarquer
que les art. 30 et 90 du décret du 30 décembre 1809 attri-
buent aux tribunaux civils les questions de propriété et la
condamnation en principe des trésoriers à tenir compte et
à payer le reliquat; — Que l'action intentée rentre évidem-
ment dans cet ordre de matières et par conséquent dans la

juridiction civile; — Attendu quJon ne peut y voir l'exécu-
tion ou l'interprétation du décret ministériel-'précité, le

remplacement du conseil révoqué n'étant point ici en ques-
tion; — Que ce décret, en ajoutant que le nouveau conseil
devrait poursuivre le compte des administrateurs révoqués,
n'a point créé un droit particulier, mais seulement rappelé
ce qui ressort de la loi générale ; — Attendu que ce n'est

pas avec plus de raison que l'appelant repousse l'action du
trésorier par le motif que, d'après l'art. 90 précité, le procu-
reur impérial devait l'intenter et en avait été saisi ; que
l'immixtion du ministère public dans ces poursuites ne
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prive pas la fabrique et son représentant du droit d'exercer

elle-même une action qui lui appartient naturellement, et

que la loi n'accorde au procureur impérial qu'à défaut par
le trésorier de s'en être prévalu ; — Attendu que la fin de

.non-recevoir tirée du défaut de délibération du conseil de

fabrique et d'autorisation du conseil de préfecture est écar-

tée par la disposition des art. 78 et 90 qui chargent le ttéso-

l'ier de faire les actes conservatoires et les diligences néces-

saires; — Que les mesures réclamées en référé ont évidem-

ment ce caractère, puisqu'elles ne statuent rien au principal
et tendent seulement à faire rentrer provisoirement dans les

mains de la fabrique des objets qui n'auraient pas dû en

être distraits.
Arrêt de la Cour de Chambéry, 1TC chambre, du 4 mai

1870. — MM. Greyfié, président ; Gimelle, avocat général ;
Roissard et Bouvié, avocats.

Nota. — 11 a été décidé, dans un sens analogue, que le
maire qui poursuit judiciairement l'expulsion du presbytère
d'un curé dépossédé de son titre, n'a pas besoin des autori-
sations du conseil municipal ou du conseil de préfecture
pour agir en référé. — Jugement du tribunal civil de la

Seine, du 29 janvier 1868, confirmé par arrêt de la cour

d'appel de Paris, du 27 juin de la même année. (Bulletin des
lois civiles eccl., vol. de 1868, pages 37 et 187; voyez aussi
l'arrêt de la Cour de cassation du 10 mai 1869, reproduit
dans le même recueil, loeo citato, page 154.)

FABRIQUES D'EGLISE. — LINGE ET ORNEMENTS,DROITS DU

CURÉ, CONTESTATION AU SUJET DU CHOIX DU BLANCHISSEUR,

COMPÉTENCE. — PERCEPTION DES REVENUS DE LA FABRIQUE PAR

LE CURÉ, ACTION EN RESTITUTION, COMPÉTENCE, RÉFÉRÉ, APPRÉ-

CIATION SOUVERAINE DU JUGE D'APPEL.

Le fait par le curé de confier les ornements de l'église à
un employé non agréé par le conseil de fabrique ou à un
blanchisseur autre que celui qu'avait choisi la fabrique, ne
saurait être considéré comme touchant à la propriété même
du mobilier de l'église ou à sa conservation et rentrant à ce
titre dans la compétence de l'autorité judiciaire; il n'yalà
que des actes purement administratifs et susceptibles seule-
ment d'être déférés par la fabrique aux autorités diocésaine
ou administrative.
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La perception que le curé ferait des revenus de la fabrique
pourrait, au contraire, donner lieu à une action devant la

justice ordinaire; mais l'appréciation du juge d'appel du
référé introduit pour ce fait contre le curé par la fabrique,
qui décide que, dans l'espèce, il n'y avait pas urgence, et

par suite, non matière à référé, est une appréciation souve-

raine, et la décision du juge à cet égard échappe à la cen-
sure de la Cour de cassation.

Ces solutions ont été consacrées par la Cour de cassation,
chambre civile, par son arrêt de rejet, en daie du 13 juillet
1871, du pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 17 no-
vembre 1868, par la cour d'appel de Paris, dais l'affaire de
la fabrique de Saint-Ferdinand des Ternes contre le curé de
cette paroisse.

Cet arrêt de rejet a été rendu, après délibération en
chambre du conseil, au rapport de M. le conseiller Larom-
bière et contrairement aux conclusions de M. l'avocat géné-
ral Blanche. Les avocats plaidants étaient Me Housset et
M0 Aïbelet; substituant : Me Albert Gigot.

Nous ne faisons qu'indiquer aujourd'hui les décisions ci-

dessus, comme importantes et comme étant de nature à
faire ces?er pour l'avenir les conflits qui pourraient s'élever
encore entre les curés et les fabriques au sujet des actes
d'administration intérieure qui les ont motivés, mais nous
reviendrons prochainement sur celte affaire qui a soulevé

plusieurs questions également fort importantes, et qui ne
sauraient rester sans solution.

QUESTIONS PROPOSEES

et solutions délibérées par le comité coasuliatif.

FABRIQUE. — CONSEIL,COMPOSITION,ÉTRANGER,ÉLIGIBILITÉ,
NOTABLES.

Un étranger peut-il faire partie d'un conseil é: fabrique?

Quel sens faut-il donner au mot notable tmjjL.yé dans l'art. 3
du décret du ai) décembre 1809? et quels sont ks habitants
d'une ^aroùse que l'un doit considérer comme tels?

Nous avons adressé directement au coinuliaut l'avis de

notre comité consultatif sur ces questions. A iaison de l'in-
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térêt général qu'elles présentent, nous croyons devoir repro-
duire ici la solution que nous leur avons donnée.

La question de savoir si un étranger peut faire partie d'un
conseil de fabrique nous a paru devoir être résolue négati-
vement par les deux motifs suivants. : d'abord, parce que,
sans exercer des fonctions publiques proprement dites, les
fabriciens exercent au moins des fonctions légales aux-

quelles des étrangers non naturalisés ne peuvent être appe-
lés; en second lieu, parce que, si les étrangers pouvaient
être nommés fabriciens, il arriverait que ces étrangers
seraient appelés à voter sur des dépensesobligatoires pour les

communes, et, par là même, à les imposer indirectement
aux habitants, ce qui est inadmissible dans notre légis-
lation.

Quant au point de savoir quel sens il faut donner au mot
notable employé dans l'art. 3 du décret du 30 décembre 1809,
nous avons dit que la notabilité résulte, non pas de la ri-

chesse, mais de la position honorable qu'occupe l'habitant
dans la paroisse.

La qualité de notable n'a d'ailleurs rien d'absolu, et doit
nécessairement varier selon les localités. D'après ce qui est
enseigné dans le Code des fabriques, on doit, en général,
considérer comme notables les magistrats de l'ordre judi-
ciaire et de l'ordre administratif, les présidents et juges des
cours et tribunaux, les préfets et sous-préfets, les juges de

paix, les conseillers de préfecture, les avocats, les officiers
ministériels, avoués et notaires, les conseillers municipaux,
les percepteurs, les médecins, les plus imposés de la com-
mune, les riches fermiers, les riches négociants ou commer-
çants, les officiers de la garde nationale et ceux des armées
de terre et de mer, etc.

Il est, toutefois, un point que l'on peut tenir pour certain,
c'est que l'on doit éviter de choisir, dans la même catégorie,
l'inférieur au supérieur. Ainsi, appeler dans un conseil de
fabrique le greffier d'un tribunal lorsqu'aucun des juges ne
l'est, ce n'est pas interpréter l'art. 3 précité selon son véri-
table esprit.

Cesquestions viennent, au surplus, d'être résolues' dans le
sens de cette doctrine par une décision ministérielle du
28 février 1870. Nous en reproduirons textuellement la
teneur qui doit être enregistrée dans le Bulletin des lois ci-
viles ecclésiastiques.



— 251 —

Paris, le 28 février 1370.

Monseigneur,
M. l'abbé... desservant de... a soumis à M. le ministre pré-

sident du conseil d'Etat la question de savoir si un étranger
peut faire partie d'un conseil de fabrique.

Cette demande m'a été renvoyée comme paraissant ren-
trer plus particulièrement dans mes attributions.

D'après notre droit public, les fonctions civiles et mili-
taires sont exercées exclusivement par les nationaux. Les
fabriciens ne sont pas individuellement des fonctionnaires ;
mais ils ont collectivement certaines attributions, une cer-
taine somme de pouvoirs; ils exercent, dans leurs réunion?,
des fonctions publiques ; ce qui est incompatible avec la
qualité d'étranger. Pour être témoin dans un acte notarié,
il faut être citoyen français. On ne saurait exiger moins des
administrateurs du temporel des paroisses.

M. l'abbé... exprime, en outre, le désir de savoir quel
sens il faut donner au mot notable employé dans l'art. 3 du
décret du 30 décembre -1809.

D'après une jurisprudence traditionnelle, on considère
comme notables, pour les élections aux fonctions de fabri-
ciens, les personnes exerçant ou ayant exercé, soit des fonc-
tions publiques, soit des professions libérales, et les proprié-
taires les plus imposés de la paroisse, pourvu, toutefois, que
ces personnes jouissent d'une bonne réputation ; on ne

pourrait donc considérer comme notable un individu qui
aurait subi des condamnations pour crimes ou délits. Je
serais même disposé à décider, comme on l'a proposé au
Conseil d'Etat, que les art. 15 et 16 du décret du 2 fé-
vrier 1852 sur l'éligibilité au Corps législatif doivent être

appliqués, par analogie, aux conseils de fabrique.
Je prie Votre Grandeur de vouloir bien faire connaître ces

dispositions à M. l'abbé...

(Lettre de M. le ministre de la justice et des cultes à
Mgr l'archevêque de Reims, du 28 février 1870.)

ADMINISTRATION FABRICIENNE.

Devoirs des conseils de fabrique et des maryuilliers pendant le mois d'octobre.

Eéunion trimestrielle des conseils de fabrique, le premier dimanche d'oc-

tobre, conformément à l'art. 10 du décret du 30 décembre 1809, cette
année le 1er du mois.
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On a vu quelquefois ajourner-les réunions légales des fabriques; sous le

prétexte que tous les fabriciens n'étaient pas présents à la séance. L'ab-

sence de quelques'membres peu zélés rie'saurait empêcher le conseil de dé-

libérer, s'il réunit au moins la moitié pîiis un dés conseillers.

L'absence même du président ne doit pas enipâcher les réunions d'avoir

lieu aux jours et heures, indiqués. En pareil cas, le curé ne saurait légale-

ment être considéré comme président de droit, quoique rien ne s'oppose à

ce qu'il soit appelé à cette présidence accidentelle par le conseil. Nous ne

croyons pas non plus qu'il puisse revendiquer cette présidence alors même

qu'elle lui aurait été déléguée par écrit par le président légal, parce que

celui-ci n'a point le pouvoir de désigner son remplaçant pendant son ab-

sence. La présidence, en semblable circonstance, est d'ailleurs, suivant un

usage général, déférée au doyen d'âge, quelle que soit la fonction qu'il

occupe dims le conseil ou dans le bureau.

Réunion, après cette séance, ou dans le cours du mois, du bureau des

marguilliers. MM. les marguilliers se rappelleront les prescriptions du dé-

cret relativement à la vérification du bordereau trimestriel de situation, à

l'évaluation des dépenses du trimestre suivant, à la formation du fonds de

roulement fart. 34 du décret du 30 décembre 1809; Bulletin, vol. 1849,

p, 179; vol. 1H50, p. 261); à la vérification du compte-rendu des fon-

dations (art. 26 du même décret; Bulletin, vol. 1849 et 1850, lotis citatis].
Nous avons fait connaître, dans la livraison de juillet le52, p. 196 et

240, et dans le volume de 1853, p. 113 et 135 (livraison de mai), tout ce

qui concerne le bordereau trimestriel de situation et l'exécution des fonda-
tions. Nous avons donné le modèle des écritures nécessitées par ces actes
d'administration.

Il peut y avoir lieu aussi, de la part de MM. les membres du conseil et
du bureau, de s'occuper, dans la séance d'octobre, des questions Hue peut
soulever le renouvellement des baux des bancs, et chaises et des biens des

fabriques. Nous avons indiqué dans le Bulletin de 1849 les formalités à

suivre en pareil cas, et nous invitons nos lecteurs à vouloir bien se reporter
à nos observations sur ce sujet. (Voy. vol. 1849., p. 281 et 282.)

MM. les marguilliers se rappelleront encore nos observations concernant

la visite k faire, par eux ou par dts gens de l'art, avant l'arrivée de l'hiver,
aux bâtiments paroissiaux dont l'administration leur est confiée, et la

nécessité de pourvoir aux réparations dont ils peuvent avoir besoin. On

peut voir ce que nous avons dit à cet égard, ainsi que nos indications rela-

tives à la marche à suivre pour obtenir de la commune les allocations né-

cessaires pour subvenir aux dépenses que la fabrique est dans l'impossibi-
lité de couvrir avec ses propres ressources. [Bulletin, vol. 1849, p. 357 et

370. On trouvera aussi à la page 371 de ce dernier volume un modèle da

cette; visite.)
Par bât ments paroissiaux , il faut entendre l'église et le presbytère.

C'est un de/oir pour MM. les marguilliers de tenir dans nu état égal de

bon entretien ces deux édifiées. — La fabrique n'a point à s'occuper des

réparations à faire à l'horloge placée par la commune dans le clocher de

l'église, mais elle ne peut s'opposer à ce que le maire fasse effectuer ces

réparations. Là où la cloche sert de timbre à cette horloge elle doit souf-
frir que le maire rétablisse le marteau destiné à frapper les heures, et ce
alors même qu'il existerait dans le clocher ou dans la tour un espace suf-
fisant pour y placer «n timbre spécial.
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l^' \\ V-)^l DOCTRINE.

VS.V *- ' ' ' ' '
FAÎJÈffQiE.,j-- -EfiWiET LEGS. —CHARGES ET CONDITIONS,, tOGE-

MEÏS^ETflfl^éyiérf^K RELIGIEUSES,— ÉCOLES BOUR LES; ENFANTS

PAUViVfc3~-Wrî3fFAR0ISSE. — RELIGIEUSES. CHOISIES PAR LE CURÉ

ET MR1GEES BAR. LDI EN DEHORS. DE L'ADMINISTRATION MÏÏ.MCI-

PALE., AUTORISATION DU CONSEIL D ÉTAT. — INTERVENTION DE

LA COMMUNE. — IMMATRICULATION DU, TITRE DE LARENTB LÉGUÉS

ATI NOM DE LA FABRIQUE LÉGATAIRE ET DE LA COMMUNE B£I\É6T-

G1AIRE. — EXCÈS DE: EOUVQIR. — RECOURS DEVANT LE CQUSJEIL

D'ÉTAT.

Les lecteurs du Bulletin des lois civiles ecclésiastiques ont
été tenus au courant de la jurisprudence, introduite, il y a

quelques années, par le conseil d'Etat, en matière de dons
et legs faits aux fabriques des églises pour l'entretien des
écoles et pour le soulagement des pauvres. On peut voir sur
ce sujet nos volumes de 1867, p. 120, et de 1869, p. 207.

Cette jurisprudence qui tend, contre tous les principes du
droit et de la justice, à modifier les dispositions testamen-
taires des d' funts, à substituer au légataire dénommé par
eux un autre légataire qui ne l'est pas, à introduire dans la

propriété et dans l'administration de l'objet légué un tiers

que le testateur a voulu exclure, cette jurisprudence qui
restreint gratuitement les attributions des fabriques, sans
que cette restriction soit prononcée par la loi. qui met à leur

place les communes, contrairement à l'a volonté des testa-
teurs, et eu leur attribuant un monopole que la loi ne leur
donne pas, qui tend enfin, par ce moyen, à tarir la source
des libéralités généreuses en faveur des écoles et dés pauvres,
cette jurisprudence, disons-nous, que nous avons toujours
combattue, ne pouvait être lo gtemps admise. Aussi, l'un
des derniers décrets qui la consacre, celui rendu dans l'af-
faire de la fabrique de Vieil-Baugé, dont nous avons déjà
entretenu nos lecteurs, et qui porte la date du 18 novembre
1863,, a t-il été l'objet d'un recours sérieux au conseil d'Etat,
recours qui a été suivi d un succès complet et d'une solu-
tion enfin conforme aux vrais principes.

Parmi les adversaires les plus déclarés de cette juris-
prudence, l'illustre et regretté Mgr Augebaud, évêque d'An-
gers, peut, sans contredit, être cité en première ]j>ne.

BULLETIN des lois civ. eccl., OCT. 1870-1871, T. xxu. ig
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Ce savant prélat, dont nos lecteurs ont pu apprécier dans
notre recueil les remarquables travaux de diverses natures
et notamment ceux relatifs à la question des sépultures dans
les communautés et dans les hospices, en ce qui touche les
droits des aumôniers, des curés et des fabriques et des com-

munes, ce savant prélat a composé sur la question qui nous
occupe un long et intéressant mémoire dont nous possédons
le manuscrit dans notre cabinet et que nous étions sur le

-
point de livrer à l'impression, lorsque, avec le concours de
M" Housset, avocat à la Cour de cassation et au conseil d'Etat,
notre ami, nous avons enfin pu introduire au conseil d'Etat
le pourvoi dont nous venons de parler. Des raisons de con-
venance nous empêchèrent alors de le publier dans le Bul-
letin des lois civiles ecclésiastiques. Mais les mêmes raisons
n'existant plus aujourd'hui, nous ne manquerons pas de
donner ultérieurement à nos lecteurs la docte et intéressante
étude de Mgr l'évêque d'Angers sur l'importante question
qui en fait l'objet.

Le recours introduit par la fabrique de Vieil-Baugé contre
le décret impérial qui avait en quelque sorte mis la com-
mune de ce nom en son lieu et place, a été déposé au con-
seil d'Etat le 14 décembre 1868. M" François Housset a re-
mis à l'appui un savant et judicieux mémoire où il a su
traiter de main de maître l'importante question dont il s'a-
git, et où la jurisprudence du conseil d'Etat a été victorieu-
sement réfutée.

En attendant que nous puissions publier la nouvelle dé-
cision de ce conseil, nos lecteurs seront heureux de réunir
aux documents qu'ils possèdent déjà sur ce point de droit
l'irréfutable travail de M' Housset.

Mémoire ampliatif "pour la fabrique de Vieil-Baugé contre la
communede ce nom.

La fabrique exposante, dit M" Housset, vient justifier le
recours qu'elle a régulièrement formé le 14 décembre 1868
(n° 42455), pour cause d'excès de pouvoirs, contre le décret

impérial du 18 novembre 1863, obtenu par la commune de
Vieil-Baugé.

FAITS.

Par son testament olographe, en date du 10 avril 1856;
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M. Alexandre-Henri Menoir de Langotière a fait un legs à là

fabrique de Vieil,-Baugé.
Voici les termes du testament à cet égard :
a Je donne et lègue à la fabriqué du Vieil-Baugé Une

« somme de 3,000 fr. qui seront employés à l'achat d'une
« maison pour loger à perpétuité deux soeurs 'd'un ordre
« religieux quelconque, qui seront établies dans cette maU
« son pour soigner et visiter les malades pauvres et faire
« gratuitement l'école aux petites filles pauvres de la pa-
« roisse ; mais elles pourront exiger une rétribution pour
« celles dont les parents auraient les moyens de la payer;

« Pour que ces soeurs aient le mobilier nécessaire pour
« habiter leur maison, je donne et lègue encore à la fabrique
« de l'église de la paroisse du Vieil-Baugé une somme de
« 600 fr. qui sera seulement employée à l'achat de ce mo-
« bilier, qui consistera notamment en deux ou trois lits
« de fer, une douzaine ou deux et demie de chaises, des
« tables, des bancs, enfin ce que nécessitera un mobilier
a modeste de tout ce qui sera nécessaire à l'usage des deux
« soeurs.

« Enfin, pour l'entretien des deux soeurs qui seront éta-
o blies dans la maison en vertu des sommes que je viens de
« léguer, je donne et lègue encore à la fabrique de la pa-
c roisse et de l'église du Vieil-Baugé une somme de
« 8,000 fr., qui sera placée pour faire une rente ou un trai-
« tement de 200 fr. au moins par an, à chacune de ces
« deux soeurs. Les intérêts de ces 8,000 fr. ne pourront être
« employés autrement qu'à l'entretien de ces deux soeurs,

a L'emploi de toutes les sommes que je viens de léguer à
« l'église de la paroisse du Vieil-Baugé sera fait par les soins
« de la fabrique de son église et de son curé ; s'il cessait d'y
< avoir des soeurs de charité dans la maison, en vertu des
« dispositions qui précèdent, la jouissance de cette maison,
« de son mobilier, et de la rente affectée à l'entretien de ces
« deux soeurs reviendrait à la fabrique, et à défaut de la fa-
« brique à la cure, et enfin, à défaut de l'une et de l'autre,
« AUX PAUVRESDELA PAROISSEdu Vieil-Baugé ;

« Il est bien entendu qu'aussitôt que des soeurs pour-
« raient être rétablies dans cette paroisse, cette jouissance,
« déléguée à la fabrique, à la cure ou aux pauvres, cesse-
aï rait et reviendrait aux deux soeurs.

« Ces deux soeurs seront choisies par le curé; elles seront



— 256 —

a sous sa direction et non sous celle de Fadmihistratvon tnunî-

« cipale de la commune. Je veux que, dans l'espace d'un-an,

« à partir de l'époque de mon décès, la maison soit réparée

« et les deux soeurs établies dans cette dite maison et puis-
« sent faire l'école. »

M. de Langotrère a ajouté dans an. Gôdieilfe dtr 4: dé-

cembre 1857 r

«-Dans le cas où l'administration on MM. les: curés ne

« voudraient plus avoirde soeurs àVieil-B-augé,il est bien en-

« tendu que la jouissance de ladite maison rentrerait à mes

« héritiers. »

Sur la demande de la fabrique exposante, à l'effet d'être

autorisée à accepter le legs, un décret est intervenu, à l'a

date du 18 novembre 1863; mais au lieu d'être pur. et

simple et conforme aux énoriciatjons du testament, ce dé-

cret, après avoir autorisé l'acceptation tant par le trésorier

de la fabrique que par le maire de la commune et Je bureau

de bienfaisance, du legs de la maison et des deux legs des

sommes de 600 fr. et de 8^000' fr., ajoute :
« Celte somme de 8,000 fr. sera employée à l'achat d'une

«r rente 3 p. tOQ'sur l'Etat, qui sera immatriculée au nom

a de la fabrique et de la commune de Vieil-Baugé; mention
a sera faite sur l'inscription de la destination des arrérages.

« Celte autorisation n'est accordée qu'à la condition que
« les soeurs qui dirigent l'école de Vjeil-Baugé y recevront.
a les enfants pauvres de la commune sur la liste-dressée
a en exécution de l'art. 45 de la loi du 15 mars 1830.

« Art. 2. N'est pas autorisée, comme étant contraire aux
« lois, la clause du testament précité du sieur de Lango-
* tière, portant, que les soeurs établies à Vieil Baugé seront
« au choix et sous l'a direction du curé de cette paroisse. »

La fabrique exposante s'est pourvue contre ce décret.
Elle lui reproche d'être entaché d'excès de pouvoir en ce

qu'au lieu d'autoriser la fabrique à accepter le legs dont les
actes de libéralité la gratifiaient, il a adjoint à la fabrique
un colégatuire non institué par le testament, et imposé à
cette fabrique des conditions de jouissance contradictoires
avec la volonté formellement exprimée du disposant.

Nous allons justifier cette demande.
Cette justification est d'autant plus nécessaire que les hé-

ritiers de M. de Langotière-, usant du droit qui leur appar-
tient d'après les principes généraux et aux termes de la
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clause de révocation contenue dans le testament de leur

auteur, se sont adressés aux tribunaux compétents pour
faire prononcer la révocation d'un legs qu'un légataire non

dénommé dans le testament préiend s'attribuer, et que ce

légataire supposé veut exécuter dans des conditions autres

que celles prescrites par le testateur.

DISCUSSION.

Le décret du 18 novembre '1863 n'est qu'une application
d'une doctrine introduite par un avis que le conseil d'Etat
a donné à la date du 24 janvier de la même année. Nous

allons donc examiner :

4° Quelle est la nature, la portée de l'avis du conseil

d'Etat du 24 janvier 1863;
2° Sur quelles raisons repose cette jurisprudence nou-

velle ;
3° Quelles sont, selon nous, les conséquences regrettables

de ces principes nouvellement établis.

I

Voyons d'abord quelle est la nature et la portée de l'avis
du conseil d'Etat du 24 janvier 1863.

Conformément à la pratique constante du conseil d'Etat,
et notamment à son avis de principe du 4 mars 18il, lors-

qu'un legs était fait à un établissement légalement autorisé
avec la charge de satisfaire à un intérêt compris dans les
attributions d'un autre établissement public, l'autorisation

d'accepter le bénéfice de la libéralité était donnée simulta-
nément aux deux établissements.

En outre, aux termes de l'avis du 30 décembre 1846, dans
le cas de la double acceptation ci-dessus, le titre de pro-

priété des immeubles légués était passé au nom seul de l'éta-
blissement nommé légataire par le testament, et si une rente
sur l'Etat était achetée avec le produit dudit legs, l'immatri-

culation du titre de rente était faite pareillement au nom
seul de l'établissement que le testateur avait investi delà

propriété par son acte de disposition.
L'avis du 24 janvier 1863 maintient sans doute l'accepta-

tion simultanée; mais, en ce qui concerne le titre de pro-

priété, il apporte une innovation très-grave. Il établit d'a-

bord que l'immatriculation en sera faite aux noms réunis

de l'établissement institué et de l'établissement dans tes attribu-
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tions duquel se trouve le service auquel le legs a pour objet de

pourvoir; ensuite que la garde, la conservation du titre appar-
tiendra non plus à l'établissementinstitué, mais à l'autre établis-
sementappelé bénéficiaire; et enfin que ce dernier établisse-
ment aura seul la gestion, l'administration desbiens.

Ceci étant connu, nettement précisé, quelle sera, après
l'immatriculation commune, la situation respective des deux
établissements relativement à la propriété du legs?

Prenons pour exemple l'hypothèse de la cause, celle où le

legs est fait à une fabrique dans l'intérêt d'une école com-
munale.

D'après l'avis du 24-janvier 1863, la fabrique et la com-
mune seront copropriétaires, puisque le titre de propriété
sera immatriculé au nom des deux.

Mais la commune aura un droit de propriété plus ample
que la fabrique, puisque c'est la commune qui, en outre de son
inspection, possédera le titre, ce qui est l'acte caractéristique
du droit de propriété, et de plus gérera la propriété, l'admi-
nistrera et en percevra les revenus.

On peut même dire qu'en définitive la commune est éta-
blie éventuellement et en fait seulepropriétaire.

Cette affirmation peut paraître exagérée; et cependant
rien de plus facile que d'en démontrer la vérité.

Un principe établi en ce qui concerne renseignement
communal est celui-ci : une commune ne peut engager
l'avenir dans ses traités avec une congrégation religieuse
pour la direction de son école : toute condition de perpétuité
est nulle et sans valeur.

Ceci posé, voici les conséquences : dans dix ans, vingt ans,
plus tôt ou plus tard, la commune peut cesser d'être d'ac-
cord avec le bureau de la fabrique et ne plus désirer que
l'école soit tenue par les soeurs. La fabrique alors ne pou-
vant plus remplir la condition du legs, que devient son droit
dé propriété, tel que l'entend le décret de 1863, droit indi-
vis et commun d'une propriété dont elle n'a pas le titre en sa
possession, qu'elle n'administre pas, dont-elle ne touche pas
les revenus? Ce droit de propriété, il est impossible de ne
pas le voir en fait, sera tenu pour non avenu ; il n'existera
plus ; il disparaîtra avec le mode de gestion de l'école ; et la
commune possédera bien alors seuleet sans partage la pro-
priété léguée.

Dira-t-on que la condition de direction à perpétuité d'une
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école communale par une congrégation religieuse étant an-

nulée, cette annulation n'aura point pour résultat de laisser
à la commune la propriété léguée parce que les héritiers du
testateur auront toujours le droit de réclamer devant les
tribunaux pour cause d'inexécution des conditions?

Mais qui ne prévoit que ce droit ne sera jamais au fond

qu'une lettre morte, un droit spéculatif que les héritiers ne

feront jamais valoir, dès qu'un temps assez long se sera
écoulé depuis la mort du testateur? Devenus nombreux,

dispersés, ils ne sauront pas même ce qui se passe; ce legs,
assez peu important souvent en lui-même, le serabien moins
encore relativement à leur nombre; il leur répuguera ex-

cessivement de se jeter dans les hasards d'un procès, avec

la certitude d'embarras multiples et l'espérance d'un gain
minime.

Telle est donc en définitive la nature, telle est la portée
de l'avis du 24 janvier 1863. ïl a pour objet, pour résultat

immédiat, en ce qui concerne la propriété des legs dans les

conditions énoncées ci-dessus :
1° De scinder le droit de propriété;
2° D'introduire pour le partage un propriétaire nouveau ;
3° Et de créer en la personne de ce même propriétaire

nouveau pour une éventualité prévue, un propriétaire ex-

clusif, ayant la possession totale.

U.

Une semblable introduction d'un propriétaire en tous cas

nouveau, administrativement imposable, quand il s'agit
d'une transmission testamentaire, ne se justifie par aucun

raisonnement légitime, ni par aucun motif réel de satisfac-

tion à donner à un intérêt sérieux.

A l'appui de cette prétention de joindre au propriétaire

désigné par le testament un propriétaire administrativement

choisi, on fait valoir : — d'abord que ce n'est là qu'uae con-

séquence du principe posé dans l'avis du conseil d'État du

4 mars 184J ; — en second lieu qu'un établissement public
n'est pas apte à accepter un legs ayant pour but l'accom-

plissement d'un service public d'un intérêt compris dans les

attributions d'un autre établissement; — on dit enfin que le

legs est fait dans l'intérêt communal.

Il est facile de réfuter chacune de ces trois allégations.
Et d'abord, quant à l'avis du 4 mars 1841, il ne saurait
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produire la conséquence que l'on veut en tirer. D'après luL,

lorsqu'une libéralité est faite au profit d'un éiablissement

capable de recevoir, sous condition d'une fondation ou d'un
service qui sont dans les attributions d'un autre éiabbsse-
ment également capable de recevoir, il convient que l'accep-
tation du bénéfice du legs ail lieu simultanément et par l'é-

tablissement institué et par celui qui doit profiter de la libé-
ralité.

Quel est le but de l'introduction de cette formalité et la
raison de ce nouveau principe?

Le rapport adressé à M. le ministre de l'intérieur par M. le
directeurue l'Administration départementale et communale
le 19 février !8i0, rapport dont les observations ont servi
de buse à l'avis du conseil d'État, l'indique clairement:
cette introduction n'avait q-i'un but conforme au testament,
celui d'assurer par la surveillance du représentant du ser-
vice gratifie l'exécution du legs et de la condition inscrite
au le.-taineut.

Dans ces limites la double indication sur le titre du pro-
priétaire et de la condition du legs était licite et utile.

EUe n'apportait nulle modification au droit de rétablisse-
ment institué tel que le constituait le testament; elle était
donc liciie; elle était également u!.i!e, car il fallait que l'é-
tablissement dit bénéficiaire, celui qui représentait le service
auquel l'accomplissement de la condition du legs devait
profiter, vît compléter sou droit par une autorisation d'accep-
ter la condition et d'eu exiger 1accomplissement. Elle était
encore utile parce qa à son défaut, la commune appelée à
participer dans la limite de son droit au bénéfice du legs
eût pu être privée de moyens légaux pour rappeler, au be-
soin, rétablissement institué à l'accomplissement de la con-
dition de son legs.

L'avis du 'k mars 'îSiI avait donc sa raison d'être sans
avoir nen d'illégal; aussi nul ne réclama.

I) n'en est pas de même de l'avis du 24 janvier 1863, et il
existe entre ces deux avis une différence essentielle.

Le premier reconnaît à un établissement, bien que non in-

stitué, ie droit de s'assurer, au point de vue de la jouissance,
le bénéfice résultant du legs, parce que le legs est fait en
faveur d'un service public qu'il représente légalement, et
par suite la faculté de surveiller dans ces limites l'exécution
de ce même legs ; le second, dépassant ces limites extérieures
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de la jouissance, atteint la propriété même du legs et, faisant
des parts inégales, confère à un établissement non légataire*
avec le droit de propriété et la remise du titre, le droit d'ad-
ministrer et de aérer.

Evidemment ces deux avis, embrassant des choses essen-
tiellement distinctes, ne sont pas de même nature. Il y a
entre les deux toute la distance qu'il y a entre le droit de
recevoir et le droit de donner, le droit de jouir et le droit de

posséder.
Par conséquent, la première raison apportée à l'appui de

l'avis du 24 janvier 1863, basée sur la similitude de deux si-
tuations diverses, tombe sans force.

III

Le second motif ne vaut pas davantage.
Il n'est pas exact de soutenir qu'un établissement public est

inhabile à accepter un don ou legs ayant comme condition l'ac-

complissement d'un service ou intéi et compris dans le*, atiribu*
tions d'un autre établissement.

Ou prétend ainsi apporter une limitation à la capacité
d'établissements reconnus aptes à recevoir. Mais cette affir-
mation ne se présume pas; elle doit reposer sur des règles
ceriaines; et une semblable diminution de capacité ne peut
résulter que d'une loi.

Or, le code de nos lois reste complètement muet sur ce

point. Nous y trouvons bien les lois qui constituent l'exis-
tence des établissements publics, qui eu déiermmeut avec

précisioa les fonctions, les charges et les droits; nous trou-
vons les lois qui établissent leur capacité légale de recevoir,
d'acquérir, de contracter, et règlent l'intervention de l'Etat,
dans les opérations diverses de ces établissements placés
sous sa protection et sa haute tutelle. Mais si, au milieu de
toutes ces lois, on cherche un texte qui prive les établisse-
ments publics de la faculté de recevoir des dons ou legs
ayant un intérêt compris dans les attributions d'un autre

établissement, on cherche en vain; et ce texte, ce texte uni-

que, mais nécessaire, on ne le trouve pas.
Ou cite un avis du conseil d'F.tat du 42 avril 1837; mais

tout d'abord un avis du conseil d'Etat n'est pas une loi, et,
par suite, il ne peut tenir lieu d'une loi qui n'existe pas.

Puis, cet avis n'a pas eu le résultat qu'on lui prête. II

avait été préparé sur le double avis du ministre de l'intérieur
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et de celui de l'instruction publique ; or ces deux avis recon-

naissent expressément que les fabriques peuvent être appe-
lées à profiter de legs faits à la charge d'entretenir des écoles.

« Je ne vois dam l'intérêt de mon ministère, disait M. Guizoti

a l'éminent ministre de l'instruction publique, aucune diffi-
a culte à cè que les fabriques soient autorisées à accepter les li-

a béralités qui ont pour objet le service de l'instruction publique.
« C'est la religion qui inspire les donations qui se font assez

« fréquemment aux fabriques catholiques et aux consistoires

« des cultes dissidents, à la charge de fonder et d'entrete-
« nir des écoles. L'autorité doit protection et encouragement à

a ces dispositions qui assurent l'instruction publique pri-
« maire par la double surveillance de la fabrique et de la
« commune, du pasteur et du maire. »

Au lieu de suivre cet avis si net, le conseil d'Elat, faisant
une fausse application de principe, déclara «que les fabriques
ne-peuvent invoquer leur qualité d'établissements publics pour
recevoir des donations à l'effet d'établir des écoles ou de former
toutes entreprises étrangères à leurs attributions. Tel fut donc
l'avis du 12 avril 1837.

Mais cet acte est resté comme un fait isolé ; sa doctrine a
été abandonnée aussitôt que posée. En effet, depuis cette

époque, comme auparavant, les legs faits à des établisse-
ments publics, avec charge de satisfaire à un intérêt com-

pris dans les attributions d'un autre établissement, ont été
constamment autorisés : c'est un fait patent, incontestable,
qui n'admet pas une seule exception.

C'est ce qu'établit l'avis subséquent du conseil d'Etat, en
date du & mars 1841, lequel pose en principe que ces sortes
de libéralités seront acceptées simultanément par les deux éta-
blissements.

Il n'y a donc pas à s'arrêter à l'avis du conseil d'Etat du
12 avril 1837.

Dira-t-on que si cette acceptation par un établissement pu-
blic d'un legs fait en vue de la satisfaction à donner à un
service qui se trouve compris dans les attributions d'un
autre établissement, n'a rien en soi, à proprement parler,
d'illégal, cependant elle présente au fond quelque chose
d'anormal, d'irrégulier et de contraire soit à l'équité natu-
relle, soit au bon ordre.

Celte objection ne saurait tenir devant une simple distinc-
tion. . ' .
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Les attributions inhérentes à la nature des établissements

publics sont de deux sortes; et il est indispensable de ne pas
les confondre.

Les unes sont de telle nature qu'elles ne peuvent être
exercées que par l'établissement même qui en a le droit à
l'exclusion de tout autre. Ainsi, le droit de tenir les registres
de l'état civil dans notre législation actuelle, le droit d'ad-
ministrer les biens de la commune, le devoir de prendre
telle ou telle décision en vue d'imposition de charges ou
autres besoins communaux, etc., — voilà des attributions
exclusives de l'administration municipale, des attributions

que nul autre établissement public ne peut exercer; et, par
suite, toute donation, tout legs, ayant pour condition d'im-

poser une obligation concernant exclusivement un autre
établissement est de sa nature caduc, à moins que la condi-

tion, n'ayant pas été le motif déterminant de la libéralité,
puisse être considérée comme non avenue.

Mais à côté de ces attributions, il en est d'autres d'un
caractère très-différent ; ce sont celles qu'exerce un établis-
sement public, non pas exclusivement, mais officiellement;
non pour enlever à tout autre le droit ou le devoir de le
faire, mais plutôt pour suppléer à l'impuissance ou à l'inac-
tion des autres. Par exemple : une commune a le droit et,
disons-le, le devoir d'établir une école; mais est-ce là un

privilège incommunicable, une attribution exclusive? Nul-
lement. Tout Français, tout homme privé, toute congréga-
tion, dans les conditions requises, pourra librement fonder
une école dans la même commune. Ainsi encore les bureaux
de bienfaisance ont le droit légal d'exercer la charité ; mais
ce droit exclut-il la charité particulière; enlève-t-il ce qui
est l'apanage et le droit de chacun, la faculté de faire l'au-
mône? Evidemment, non.

Pourquoi donc ici refuser à un établissement légalement
établi ce qui est le privilège de tout le monde?

Cette distinction bien comprise, il ne peut rien rester
d'obscur dans la question. S'agit-il d'un legs qui aurait pour
résultat la confusion des droits et des pouvoirs de deux
établissements distincts, l'immixtion de l'un dans les attri-
butions exclusives de l'autre (legs bien rare, si tant est qu'il
ait jamais eu lieu); ce legs est contraire à l'équité, à l'ordre

public, au bon sens, et à ces titres il n'est pas recevable.
Mais qu'un don ou legs soit fait à un établissement avec l
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conëFvticm d'en faire'bénéficier une.population .à (laquelle le

mêmeserviee peut-être rendu -par un autre 'établissement

public, quel trouble cela apporte-t il dans la ^gestion de

l'établir-sement qui reçoit'le bénéfice, oudaiis'Celle de l'éta-

blissement qui remplit la condition'? quel droit est violé?

quel empiétement est constaté? )1 serait bien difficile de ift

dire. Mais ce qui serait facile, ce serait de montrer que cet

état de choses apporterait entre les deux établissements un

nouvel et précieux élément de bonne entente et d'harmonie

dans leurs rapports ; ce serait d'affirmer que d'autres résul-

tats meilleurs encore en seraient la conséquence, en disant

avec M. Guizot :
*« C'est U'ie heureuse idée que celle de réunir par un lien

aussi étroi que possible l'intérêt de la religion et celui de l'édu~

cation populaire... L'autorité doit protection et.encouragement à
ces dispositions qui assurent l'instruction publique primaire par
la double surveillance de la fabrique, de la commune, du pas-
teur et du maire. »

il est donc certain qu'un établissement public est apte à
accei ter un don ou un legs ayant pour condition l'accomplisse-
ment d'un intérêt compris dans les limites des attributions d'un
autre établissement.

Mais à supposer que l'établissement légataire fût impuis-
sant à s'immiscer dans l'accomplissement d'un service que
remplit ordinairement un autre établissement, cette circon-
stance ne permettrait pas de décider qu'un légataire différent
sera substitué à celui que le testateur, seul maître de.son
bien, a désigné.

IV

On ne saurait trouver davantage une raison décisive de
substituer un légataire à un autre dans cette allégation qu'il
s'agit avant tout d'un intérêt communal.

En réalité, dit-on, dans l'espèce, la fabrique n est légataire
que de nom; elle doit, aux termes du testament, affecter le

produit tout entier de la libéralité à la tenue d'une
école gratuite de filles. Dans aucun cas la fabrique ne saurait
détourner à son profit la moindre partie des objets légués...;
les véritables bénéficiaires ce sont donc la commune et les
enfants pauvres de Vieil-Baugé. Si la fabrique, simple in-
termédiaire désigné par le testament, n'en remplit pas les
conditions, la commune pourrait l'y contraindre.
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Le droit de la commune de demander et d'obtenir Inexé-

cution du legs n'est pas. contesté; mais il ne résulte pas de

laque le bénéfice du legs appartienne en totalité à la com-

mune. Il en ressort au contraire que la commune n'a dé

droit que' dans les limites tracées par le testament qui a

déterminé celles dans lesquelles l'intérêt communal serait

satisfait. Il estd'ailleurs notaire que l'intérêt de la commune

n'est pas ici la mesure de son droit, et que, sous le rapport
de la détermination du légataire, c est le testament seul qui
est à consulter.

V

La prétention de donner h la commune tout le bénéfice

du legs, et de' l'investir d'une propriété absolue, est cou-

damnée par le testament.
Le legs est fait avant tout à la fabrique de Vieil Baugé. Eu

libellant un semblable legs le testateur fait à la fabrique un

legs véritable. Il entend transmettre au légataire de son

choix ses propres droits relativement à l'objet légué, le

substituer en son lieu et place; en an mot, il le fait proprié-
taire de la chose léguée. Voila le sens qui se présente tout

d'abord, senssimple et naturel. Eh bien! ces termes du

testament est-ce ainsi qu'on les entend? Est-ce là la signifi-
cation qu'on leur donne? Evidemment non. La manière ds

les entendre n'est point îa même; le sens qu'on leur attri-

bue est tout autre; et dans 1 interprétation que donne l'avis
du 24 janvier 1863, ces termes si clairs : je lègue à la fabri-

que de Vieil Baugé un mobilier et une 'rente de 400 francs, à la
condition d'entretenir une école dans la commune de Vieil-

li auge et de donner dessecours aux pauvres, ces ternies, on les
force et on leur fait dire au contraire :

La commune de Vieil-Bauge sera le propriétaire de l'imm-uble

que je lègue à la fabrique ; elle l'administrera, elle en aura le
titre de propriété chez elle, elle en louchera les revenus, elle
donnera aux soeurschoisies pour tenir l'école par la fabrique ma

légataire le strict nécessaire pour les deux soeurs que je lié fais
Yobligation à'entretenir 'pour lu direction d<-son école. Quant à

la fabrique elle ne pourra disposer de quoi que ce soit, parce

quelle n est légataire que de nom.

Pareille interprétation doit être répudiée, car il est certain

que d'après le testament le légataire est la fabrique et non
la communei-
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Dans la cause la donation n'est sans doute pas d'un grand
intérêt pécuniaire, car l'émolument du legs suffit à peine à

la charge; mais.il n'est pas difficile de supposer qu'avec une

rente supérieure il resterait, la charge accomplie, un sup-

plément qui devrait revenir au véritable légataire^ au légataire
du testament, et non àla commune qui^serait sans titre pour

y prétendre.
On ne saurait, sans attenter au testament, soutenir que

la commune a la jouissance et le bénéfice du superflu,
qu'elle pourra en disposer selon ses désirs, ses besoins, ses

charges.
Si, en effet, la commune peut en disposer à son gré,

n'arrivera-t-il pas que ce superflu de cette rente léguée à la

fabrique sera, dans une mesure quelconque, dans une large
part peut-être, employée par la commune à refaire l'aligne-
ment de ses rues, à embellir ses édifices communaux, à
ferrer sesroutes ou à faire paver ses chemins.

Eh bien! cette conséquence, est-ce une conséquence ad-
missible ? Peut-on raisonnablement dire que telle a été l'in-
tention du testateur?

L'inexactitude du principe consacré par le décret du 48
novembre 1863 se trouve démontrée par l'injustice de la

conséquence qu'il produit.
Il faut donc en revenir aux termes du testament, et leur

laisser le sens littéral qu'ils expriment. Alors tout embarras
cesse, toute difficulté disparaît : le superflu, si superflu il y
a, appartient à la fabrique légataire; et quelle destination
plus naturelle? quoi de plus équitable? quoi de plus con-
forme aux intentions du testateur? Voilà un testateur qui
se propose de faire un legs; est-ce qu'il n'est pas à présumer
qu'il veut donner à ce legs le caractère d'un bienfait? Et
quel bienfait, quelle faveur apporterait à une fabrique un
testament qui imposerait des charges ayant tout le poids
de la perpétuité, sans nul émolument en retonr? Un testa-
teur assurément intelligent et bienveillant, en faisant un
legs à une fabrique avec condition de fondation ou de
direction d'une école communale, a dû nécessairement au
contraire vouloir laisser un superflu à la fabrique qu'il a
instituée légataire.

VI

Il est aisé de voir que le véritable intérêt communal se
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concilie sans peine avec le désir du bienfait envers la fabri-
que, désir qui devait animer le testateur.

L'intérêt de la commune à l'exécution de la volonté d'un
testateur, qui lègue à une fabrique paroissiale avec la con-
dition de fonder ou de diriger et d'entretenir une école où
seront reçus les enfants pauvres, est un intérêt très-grand*
un intérêt de premier ordre, un intérêt, non. dans le sens
vulgaire de ce mot, un intérêt de quelques parcelles de
terrain, de quelques pièces d'or de plus ou moins dans la
caissemunicipale, mais un intérêt plus élevé, plus digne de
ce nom. Pour le Comprendre qu'on se reporte aux circon-
stances qui ont inspiré le testament. Voici un testateur qui
se sent arrivé à la fin de sa carrière et touche aux portes du
tombeau. Après une vie chrétienne, mieux éclairé encore en
ce moment, il voit d'un regard plus sûr l'importance de la

religion. Pour donner, dans un dernier acte, un gage de se&
sentiments religieux et perpétuer la conviction qui l'inspire,
que fera-t^il? Pénétré des besoins de son temps, il fondera
une école sous la direction du ministre de sa religion,,
homme digne de sa confiance dans le présent comme dans-
l'avenir. Mais alors, quelle est son intention, quel est son
but, quelle est la fin dernière qu'il sepropose? Serait-ce bien
la préoccupation d'enrichir sa commune ? Qui le dira?

Est-ce seulement de donner de l'instruction, de faire
apprendre à lire et à écrire aux enfants de sa commune?
Mais l'instruction sans la religion, qui ne le sait, hélas 1est
un présent bien fatal à qui le reçoit comme à qui le donne.
Ce bienfaiteur n'a donc pu avoir ce but unique. Ce qu'il a
voulu, le voici : il s'est proposé de faire donner aux enfants
de sa commune le bienfait de l'instruction, c'est vrai; mais,
en outre, avant tout, par-dessus tout, il s'est proposé de leur
faire donner une instruction religieuse; et s'il a fondé une
école de filles, il a voulu que cette instruction, pour être
bien réellement une instruction religieuse et chrétienne.,
fût donnée, dirigée, inspirée par ces saintes femmes qui, au
moment où tant de livres mauvais Circulent dans nos cam-
pagnes, portent providentiellement un indispensable contre-
poison, et sont, par leurs leçons et leurs exemples, les-
gardiennes d'innombrables jeunes filles.

Voilà le vrai but du testateur, et voilà aussi le véritable
intérêt de la commune,intérêt qui lui est offert comme con-
dition, comme charge d'un legs fait non pas à elle, mais à un
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nuire intérêt important au premier chef : l'intérêt d'un ensei-

gnement religieux.
Or, cet intérêt est pleinement satisfait sans que la com-

mune soit propriétaire, il lui suffit de la condition du tes-

tament pour forcer la fabrique à remplir son engagement ',

il suffit de l'autorisation administrative pour qu'elle puisse
user de la condition testamentaire ; et il suffit de l'inscrip-
tion de SOQ droit sur le titre, pour que la possession soit

conforme au droit et que jamais elle ne puisse être dé-

pouillée.

VII

C'est un principe certain et admis que l'intérêt communal

restreint par le testament aune charge de legs ne peut être

converti en un droit de propriété dominant celui du léga-
taire en titre, et servir à évincer celui-ci.

C'est ce que reconnaissait expressément M. le ministre de

l'intérieur lorsque, dans le rapport qu'il adressait au con-

seil d'Etat, le 15 février 1840, et parlant du pouvoir qui ap-

partient au gouvernement d'autoriser les fabriques à accep-
ter les lrgs qui leur sont faits, il disait: « Le pouvoir de
« l'administration supérieure, étant de simple tutelle en cette
« matière, se borne à accorder ou à refuser l'autorisation
a d'accepter les libéralités faites aux communes et aux éta-
« biissi ments publics, et ne s'étend pas, couséquemment,
a,jusqu'à pouvoir atiiibuer exclusivement à une commune UK
a-legs-fait nominativement à une fabrique; que si le gouver-
« ne ment substituait ainsi su volonté:à celle du testateur, les îié-
« ritiers seraie* t fondes à refuser la délivrance du legs, et A.
a POURSUIVRE L'ANNULATION DEVANT LE G0SSE1L D'ÉTAT ME L'eRr

a BOKNANCE ROYALE, CuNTENANT UN PAREIL EXCÈS DE POUVOIR. S1

La même reconnaissance se retrouve aussi dans l'avis
donné par le conseil d'Etat le 30 octobre 1846 à l'occasion
d'un legs fait à une congrégation religieuse dans l'intérêt
des pauvres d'une ville.

« Considérant, dit le conseil d'Etat, que, lorsqu'un legs
a est fait à une communauté religieuse dans l'intérêt des

«pauvres, il y a lieu, d'après l'avis du conseil d'Etat du k,
« mars 1841, d'autoriser le bureau de bienfaisance à accep-
ter la libéralité conjointement avec la communauté léga-
«•taire; — que ce mode de procéder a été adopté parce qu'il
«a paru convenable de M.w surveiller par larepréseulMfi
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« légal des pauvres, quoiqu'il ne fût pas institué, l'emploi
« d'une libéralité destinée à leur soulagement; MAIS QU'OK
t N*A l'AS ENTENDU TRANSPORTER AU BUREAU DE BIENFAISANCE,
« MÊME POUR PARTIE, 1ES DROITS DE PROPRIÉTÉ QUI RÉSULTENT

« pour la communauté légataire DES TKRMESDU TESTAMENT;
« — qu'on ne pourrait, sans porter atteinte à ces droits,
« faire intervenir directement et nominativement le bureau
« de bienfaisance dans l'acquisition d'une rente sur l'Etat
«avec le capital provenant delà libéralité;— Est d'avis
« que la renie achetée avec le produit d'un legs fait à une
« communauté religieuse dans l'intérêt des pauvres, doit
t être inscrite au nom de la communauté légataire, avec
M mention sur l'inscription de l'origine et de la destination
« du capital. »

Le caractère exclusif du droit du légataire institué ne res-

sort pas d'une manière moins formelle des deux dépêches
que MM. les ministres de l'intérieur et des cultes échan-

gèrent entre eux les 9 et 20 octobre 1855, à l'occasion des

legs faits par madame de Saulcy à MM. les curés de Rouen
daEs l'intérêt des pauvres de cette ville.

Il est donc hors de contestation que LE SEUL VBAI PROPRIÉ-
TAIRE POSSIBLE EST CELUI DÉTERMINÉ PAE LE T1STAMENT, et que,

sous prétexte d'un intérêt auquel ce propriétaire doit sulfire
avec le produit du legs, nulle autorité ne saurait lui substi-

tuer te bénéficiaire prétendu.
Tout autre système aurait des conséquences fâcheuses

qu'il suffit de signaler pour que l'on ait hâte d'abandonner
le système contraire, si on avait été un moment tenté de le

prendre; il faut revenir à la vérité.

VIII

Notre législation, comme la législation de tous les peuples
civilisés, a toujours respecté la volonté des mourants à l'é-

gal d'une chose sacrée, à l'égal d'une loi: dicat testator et
erit lux. Ébranler cette base a toujours été considéré comme

ébranler la base même de la propriété et par suite attaquer,
dans un de ses plus fermes fondements la société elle-même.
Cette appréciation est vraie; elle est restée vraie malgré les
troubles du temps où nous vivons. Le conseil d'Etat ne sau-
rait actuellement se le dissimuler; l'avis du 24 janvier 1863,
comme le décret du 18 novembre de la même année, qui



— 270 —

en est la conséquence, sont une atteinte à la volonté tes-
tamentaire certaine, à un droit évident de propriété.

Voilà un testament clair, net, précis, une volonté mani-
festée dans la lumière d'une irrésistible évidence :

« Je lègue à la fabrique de l'église de Vieil-Baugé : 1Qune
« petite maison et ses dépendances ; 2° une rente de 400
* francs sur l'Etat français. »

Néanmoins, le décret attaqué, faisant acte d'une puis-
sance deux fois souveraine: 1° annule dans leur effet les
volontés du testateur en écartant le destinataire choisi par
lui;" et 2° introduit dans la propriété du legs la commune

qu'on reconnaît n'être pas légataire, et lui confère, en fait
et en droit, la possession d'un immeuble et d'une rente

qu'une volonté dernière ne lui destina jamais.
Il est impossible de ne pas voir dans une pareille exten-

sion du testament la violation du droit de propriété avec
celle de la volonté du testateur.

IX

Ce sont, d'ailleurs, les communes qui auraient à souffrir
le plus de cette nouvelle jurisprudence administrative. Qui
ne voit, en effet, qu'une fois pratiquée, elle aurait pour ré-
sultat de faire disparaître ces legs et ces donations dont les

-fabriques profitent dans une faible mesure, mais qui ont
pour résultat final d'assurer aux communes d'incontestables
avantages que l'exiguïté de leurs ressources peut ne pas leur
permettre de se procurer ?

X

L'Etat n'aurait pas moins à souffrir de l'obstacle qui serait

apporté aux legs faits aux fabriques à la charge d'entretenir
des écoles destinées aux enfants pauvres.

Il ressort des paroles par lui prononcées dans de solen-
nelles circonstances, depuis plusieurs années, que l'Empe-
reur se propose à l'intérieur de la France un triple but :
rallier au gouvernement des familles qui jusqu'ici se tien-
nent à l'écart ; prendre dans la religion un point d'appui ;
donner à la société cette juste mesure de liberté qui déve-
loppe la qualité la plus féconde, la seule féconde d'une na-
tion, l'activité, sans altérer les principes de l'ordre public et
les droits de l'autorité.

Eh bien 1 le principe posé par l'avis du 24 janvier 1863,



— 271 —

appliqué par le décret du 18 novembre suivant, s'il ne dis-

paraît pas, est de nature à multiplier les plus fâcheuses en-
traves dans la réalisation de ce triple but.

Ce principe, en effet, aurait pour conséquence de mé-

contenter les familles et, presque partout, on ne peut le

nier, ces familles mêmes dont la sympathie et le concours

importent à l'Etat. Et, en effet, pour ne demander un

exemple qu'à la cause actuelle, il est certain que les héri-

tiers de M. de Langotière ont refusé de donner leur signa-
ture pour la délivrance du legs que le décret d'autorisation
veut attribuer cumulativement à la commune et à la fa-

brique au détriment de celle-ci, seule appelée par testa-
ment.

Puis, les évêques et le clergé ne seraient-ils pas eux aussi

peines, douloureusement affectés du maintien d'une pareille
mesure ? Et comment n'en serait-il pas ainsi? Un des inté-
rêts les plus chers à la religion, n'est-ce pas celui de l'ensei-

gnement religieux? Un devoir sacré pour un évêque, n'est-ce

pas une incessante vigilance sur ce point? Comment donc

les évêques et le clergé ne seraient-ils pas légitimement
émus, en voyant s'introduire un principe qui serait au plus
haut point un acte de défiance, et la manifestation d'une

pensée hostile : la crainte que l'enseignement, sous l'inspi-
ration religieuse, ne devienne une source d'influence dan*
les mains qui l'exercent I

XI

Résumons-nous : — Il est certain que le décret du 18 no-
vembre 1863 n'est nullement fondé en droit, et qu'en outre
il renferme dans les éléments qui le constituent les consé-

quences les plus funestes pour le présent et pour l'avenir.

Le conseil d'Etat ne peut donc manquer de le rapporteret
de rendre ainsi un nouvel et solennel hommage aux prin-
cipes du droit public et privé, qui commandent le maintien
de la volonté manifestée par tous disposants, à la seule

charge de respecter les bonnes moeurs et l'ordre public.
PAR CESMOTIFS:

La fabrique exposante persiste avec une entière confiance
dans les conclusions de son recours, conclusions qui
tendent :

A ce qu'il plaise à Sa Majesté l'Empereur en son conseil

d'Etat, statuant au contentieux;
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Casser et anauler le décret prémenti.Qnné <iu 18 no-

vembre 1*63, eu tant qu'il impose à la fabrique des coimdi-

tions non indiquées dans les actes de dernière volonté d«

M.-de LaugoUère, et qu'il n'autorise pas ladite fabrique à

.accepter seule les legs dont elle a- été gratifiée seule et à

l'exclusion de la commune de Vieil-Baugé;
Ordonner dès à présent qu'il sera sursis à toute exécution

du décret prédaté à l'en contre de la fabrique.,
Et condamner ladite commune aux dépens ;
Sous la réserve la plus expresse de modifier, s'il y a

lieu, ultérieurement et en tout état de cause, les présentes
conclusions.

FRANÇOISHOTJSSET,
Docteur en droit, avocat au conseil d'État et à la Cour de cassation.

3EK.ÎSPBUDENCE.

FABRIQUES. — CONSEIL. .— ACCROISSEMENTBE LA POPULATION

US LA PAROISSE. — AUGMENTATION DU NOMBRE DÈS MEMBRES

AU CONSEIL. ^-- H0M1NAT10H DES NOUVEAUX CONSEILLERS..

Bans le cas où, par suite de Taccroissement de la population de

la paroisse, le nombre des membres du conseil de fabrique
doit être augmenté, c'est aux autorités diocésaine et préfecto-
ral/' qu'il appartient de nommer les nouveaux fabriciens dans

la proportion établie par la loi pour l'organisation primitive
de la fabrique.

Les frhriciens déjà en exercice n'ont point le droit de procéder

eux-mêmes, par voie d'élection, à ce complément d'organi-
sation.

Ces solutions ont été consacrées par la lettre ci-après de.
M. le ministre de la justice et des cultes à M. le préfet du

Gard, du 1.9 avril 1870. Elles confirment la doctrine que
nous avons enseignée nous-mêmes dans le Bulletin des lois
civiles ecclésiastiques et dans le Code des fabriques. Voyez le
tome ser, page 6, de ce dernier ouvrage. Telle a aussi été la

jurisprudence de l'administration des cultes. -

Dans le cas contraire, c'est-à-dire lorsqu'au lieu d'avoir
à augmenter le nombre des fabriciens, il est nécessaire de
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le réduire,, il doit être procédé à nette réduction;, suivant la
décision ministérielle du 9 décembre 1813,. par le conseil

lui-même,,qui remplace, à deux renouvellements triennaux

successifs, les cinq ou quatre conseillers sortants, par trois
ou deux conseillers nouveaux {Code des fabriques, tome 1er,

page 5).

Voici les termes de la nouvelle décision ministérielle :

Paris, le 19 avril 18T».

Monsieur le Préfet, vous me faites connaître, par votre

dépêche de ce mois, que SI. le président du conseil de fa-

brique de l'église de Bagnols demande que le nombre des

membres qui composent ce conseil soit porté de cinq à neuf,
la population de la paroisse ayant dépassé le chiffre de cinq
mille âmes au dernier dénombrement officiel.

Vous me faites riioaneur de me consulter, ûîonsif-ur le

Préfet, sur la question de savoir s'il y a lieu de laisser aux

membres de ce conseil, qui sont déjà en exercice, le soin de

désigner eux-mêmes, par voie d'élection, les quaire mem-

bres a nommer, ou bien si cette désignation doit être faite

par l'autorité diocésaine et par votre administration dans la

proportion établie par la loi.

D'après l'art. 6 du décret du 30 décembre 1809, c'est aux

autorités diocésaine et départementale qu'appartient le droit

de nommer pour la première fois les menibses d'un conseil
de fabrique. Lorsque le nombre des fabriciens doit être

porté de cinq à neuf, par suite d'augmentation de la popu-
lation, il s'agit, en réalité, d'un complément d'organisation.
11 doit, dès lors, être procédé de la même manière que pour
l'organisation primitive du conseil.

.D'ailleurs, le législateur n'accorde aux fabrieiens, qui sont

déjà en exercice, le droit de remplacer, par voie d'élection.,

que les membres qui cessant leurs fonctions pour cause,
soit de décès, soit de démission, soit de revocation, soit d'ex-

piration de leur mandat (art. 8 du décret du 30 déc. 1809;
art. 3 et S de l'ordonnance du 12 janvier 1823).

D'après ces motifs, j'estime, Monsieur le Préfet, que c'est

à vous et à Mgr l'évèque de Nîmes qu'il appartient de com-

pléter le conseil de fabrique de l'église paroi-siale de Ba-

gnols, en nommant ebacuri deux des quatre membres aux-

quels, il a droit maintenant, la. population, de cette corn-
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mune s'élevant, d'après le dernier recensement, au chiffre

de 5,184 habitants.

(Lettre du ministre de la justice et des cultes au préfet du

Gard, du 19 avril 1870.)

ADMINISTRATION FABRICIENNE.

Devoirs des conseils defabrique et des marguilliers 'pendant les

mois de novembre et de décembre.

Réunion mensuelle du bureau des marguilliers conformément à

l'art. 22 du décret du 30 décembre 1809.

Dans leurs dernières réunions de l'année, les membres du bureau

et particulièrement les trésoriers doivent aviser aux moyens de li-

quider, autant que possible, les affaires de la fabrique qui ne l'au-

raient point été complètement dans le cours de l'exercice.

Le renouvellement des baux des bancs et chaises des biens im-

meubles de la fabrique appelle toute l'attention des fabriciens.

La location des bancs et chaises, est souvent la principale source

de revenu des fabriques. La mesure dont il s'agit se recommande

donc d'elle-même.
11 a été décidé par l'administration des cultes que les fabriques qui

négligent de tirer parti des bancs, chaises et places de l'église, se

mettent par là même dans l'impossibilité de recourir utilement à la

commune, en cas d'insuffisance de leurs ressources.
Nous rappelons d'ailleurs, que les fabriques ne doivent aucune

place distinguée et gratuite aux autorités locales les dimanches et

jours de fête Ordinaire. Rien ne s'oppose donc, en droit, à ce que
les places ou bancs occupés gratuitement jusqu'à ce jour par les

maires, adjoints et membres du conseil municipal, soient mis en
location. (Yoy. sur ce sujet le volume 1851 duBulletin des lois ci-:
viles ecclésiastiques.)

Ce que nous disons du renouvellement des baux des bancs et chai-
ses nous conduit à rappeler aussi aux membres du bureau des

marguilliers leurs obligations touchant le récolement annuel de l'in-
ventaire du mobilier de l'église et de la sacristie, dans les paroisses
où il est d'usage de s'occuper de ce point d'administration à la En
de l'année. On ne saurait, certes, apporter trop de soin à la conser-
vation de ce mobilier. On peut voir, à ce sujet, nos observations

précédemment insérées dans le recueil des années 1849, pag. 85 ;

4850, p. 78; 1853, p. 308 et 1854.

Nous prions nos lecteurs de vouloir bien se reporter aussi aux ob-
servations que nous avons faites concernant le récolement de l'in-
ventaire du mobilier des archevêchés et évêchés. On peut consulter,
sur cette matière, l'ordonnance royalejlu 7 avril 4819, l'art. 8 delà
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loi du 26 juillet 1829 et les ordonnances des 3 février et 4 janvier
1832 (tome 2 du Recueil général du droit civil ecclésiastique)-
mais particulièrement pour le résumé de ces actes législatifs et re-

giementaires, le volume du Bulletin des lois civiles ecclésiastiques
de l'année 1853, p. 307.

Il confient, en outre, de s'occuper de la préparation des affaires

qui sont de nature à être soumises à l'examen du conseil de fabri-

que dans sa prochaine séance du premier dimanche de janvier, qui
est, cette année, le 7 dudit.mois.

La taxe sur les chiens subsiste toujours, et l'on sait à quelles obli-

gations elle assujettit les possesseurs de ces animaux.
Aux termes de la loi du 2 mai 1855 qui a établi cet impôt, et que

nous avons reproduite dans notre volume de 1855, tous ceux qui
possèdent des chiens doivent en faire la déclaration à la mairie,
du 1er octobre au 15 janvier de chaque aunée.

11n'est pas inutile de rappeler que le défaut de déclaration donne
]îeu à une triple taxe. Hâtons-nous, toutefois, d'ajouter que, d'après
un décret du 3 août 186i, les propriétaires de chiens qui en ont

déjà fait une précédente déclaration, ne sont tenus à en faire une
déclaration nouvelle qu'autant que, depuis, ils ont transporté leur

résidence hors de la commune ou du ressort de la perception, ou

qu'il est survenu, dans le nombre ou la destination de leurs chiens,
une modification entraînant une augmentation de taxe-

INHUMATION. — PERMISD'INHUMER.— FIXATIONDEL'HEURE
DE LA CÉRÉMONIE RELIGIEUSE.

Il y a des communes où les maires ne veulent délivrer le

permis d'inhumer que vingt-quatre heures après le décès.
Il s'ensuit que jusque-là le curé et la fabrique ne peuvent
point donner, d'une manière positive, à la famille l'heure
de la cérémonie religieuse de l'inhumation. C'est assuré-
ment un inconvénient qu'il est facile de comprendre, et qui
pourrait avoir de fâcheuses conséquences, si les curés et les
fabriques devaient ainsi rester subordonnés aux caprices
des maires.

11appartient sans doute au maire de déterminer l'heure
de l'enlèvement du corps et de délivrer son permis d'inhu-
mer avec cette détermination. Mais si la famille, le curé et
la fabrique ne peuvent procéder à aucune cérémonie, avant
d'être en possession de ce permis, ils le peuvent immédia-
tement après sa délivrance ; et en supposant que l'heure
indiquée par ce permis ne laisse plus, avec intention, le
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temps nécessaire pour les obsèques religieuses, tacérémonie

peut cflrtainement être renvoyée au lendemain.

C'est d'ailleurs une règle prescrite aux maires, en fixant

Tneure de l'enlèvement des corps, de combiner toujours les

choses de façon que les familles aient toute latitude et tout

le temps qui leur est nécessaire pour célébrer les .cérémo-

nies .religieusesqui sont usitées dans l'Église catholique. Les

maires qui ne se conformeraient point à cette règle par
mauvais vouloir, manqueraient à leur devoir, et leur con-

duite devrait être dénoncée au préfet. Du reste, c'est aux

familles à rappeler les maires à la légalité à cet égard; et

comme le décès doit être déclaré à l'église en même temps

qu'à la mairie, l'heure de la cérémonie peut toujours être

convenue pour l'heure correspondante à l'expiration du

délai de 24 heures. Au surplus, le curé et la fabrique qui

reçoivent leur mandat de la famille, n'ont aucune injonction
directe à faire au maire sur ce point, et si celui-ci se plaisait
à contrarier les dispositions prises par les familles à l'église
et aux pompes funèbres, ils ne devraient point hésiter à

adresser au préfet leur réclamation.
Il résulte, d'ailleurs, d'une décision ministérielle concer-

tée entre le ministère de l'intérieur et le ministère des cultes

(Bulletin du ministère de l'intérieur, 1869, p. 37) et repro-
duite .dans notre livraison de février 1870, que, s'il appar-
tient au maire de fixer l'heure des inhumations, il appartient
en même temps au curé de fixer l'heure des cérémonies re-

ligieuses, et que dès lors l'heure des inhumations doit être

réglée de concert entre l'autorité municipale, le curé delà

paroisse, la famille des décédés, et la fabrique ou l'adminis-
tration des pompes funèbres qui la représente.

ACTES DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE.

Les événements de la guerre nous ayant empêché de pu-
blier le budget des cultes de l'exercice 1871 à 1époque où

nous avons coutume de le faire, nous croyons devoir le re-

produire aujourd'hui, afin de ne laisser sur ce point aucuns
lacune dans notre recueil.

11ne sera pas d'ailleurs sans intérêt d'enregistrer le der-<
nier budget voté sous l<edernier empire.
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Ge budget est présenté par chapitres conformes à la no-
memclaiure réglée par Je sénatus-eonsulte du; 8-septembre
1869. Ir continue; toutefois, à être soumis, dans sou ensem-

ble, à une classification qui a pour effet : de résumer, d'une
manière distincte,, les recettes et Jes dépenses obligatoires
de l'État formant le budget ordinaire; et de former MÛ bud-

get extraordinaire se composant de travaux, entreprises,,
constructions neuves ou autres dépenses d'un caractère tem-

poraire ou facultatif qui peuvent être accélérées ou ralen-

ties, selon la situation des ressources qui s'y trouvent af-
fectées.

Voici les diverses propositions de l'administration des
cultes :

BUDGET DES CULTES POUR 1871.

Note préliminaire.

DÉPENSES ORDINAIRES.

Le budget ordinaire des dépenses des cultes, pour l'année

1871, s'élève à la somme de 49,683,981 fr. — Les crédits af-

fectés aux mêmes dépenses pour l'exercice 1870'montent
à 49 OU,581 fr. :— augmentation au budget de 1871,

669,400 fr.

Cette augmentation se décompose ainsi qu'il suit : — Cha-

pitre Fr, 6,000 fr.; — chap. IV, 648,900 fr.; — chap. VI,

11,000 fr. ; — chap. IX, 6,000fr. ; — chap. Xffi, 7,500 t'r. ;—

chap. XIV, 3,eO0 fr. ; — total, 6*2,400 fr. Mais if faut dé-

duire de ce total une somme de 13,000fr. retranchée du

chap. III, ci 13,000 fr. ; reste en augmentation: &>9,i00 fr.

L'augmentation ne sera donc que de 669,400 fr.

CHAPITRE 1". — PERSONNEL DES BUREAUX DES CULTES.

En ratsonde l'insuffisance;de ce chapitre,, les indemnités

mensuelles accordées aux employés admis à titre tempo-
raire dans les,bureaux de l'adannistratioa des cuites outété

imputées jusqu'à présent sur les crédits alfectés aux travaux

diocésains. — La Cour das comptes, dans son dernier rapport
à l'Empereur, a déclaré que cette imputation était irregu-
Hère. four eutrer dans ses vues, on propose d^augiaeuter
de 6,000 t'r. le chap. 1er. Cette augmentation serait compen-
sée par une réduction d'égale somme portée au chap. III.

CHAP. M. —
CARDINAUX, ARCHEVÊQUES ET. ÉVÎQUtES.,

I/aequisition- d'un patois êpiscopal pour le diocèse de
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Constantine, et la cession, par le ministère de la guerre,
d'un édifice destiné à servir d'habitation à l'évêque d'Oran,
laissent sans emploi le crédit de 7,000 fr. inscrit au chap. Il[

pour indemnité de logement à ces deux prélats; on propose
de retrancher ce crédit au budget de 1871. — Une autre ré-

duction de 6,000 fr. peut être opérée au même chapitre sur

le crédit affecté aux frais de bulles et d'informations, Total
des réductions sur le chap. III, 13,000 fr.

CHAP. IV. — VICAIRES GÉNÉRAUX, CHAPITRES ET CLERGE

PAROISSIAL.

Dans les précédents budgets ordinaires ou rectificatifs, on
a signalé l'insuffisance des crédits alloués pour les traite-
ments du clergé paroissial. Cette insuffisance qui oblige,
chaque année, à recourir à des crédits supplémentaires ou
à des virements sur les chapitres du matériel, se reprodui-
rait encore en 1871, si l'on n'y portait remède. — Pour éva-
luer les dépenses d'un personnel aussi nombreux, on ne

peut prendre d'autres basesque les chiffres du dernier exer-
cice connu. — La dépense des traitements en paiement au
31 déc. 1869 doit s'élever,, d'après les états de situation
adressés par les préfets, à une somme de 39,485,847 fr. —

Les nouveaux emplois (succursales et vicariats) à créer et
rétribuer en 1870, conformément au budget voté pour cet
exercice, augmenteront cette dépense de 91,950 fr. La dé-

pense probable de ce chapitre se trouvera ainsi portée, en

1870, à la somme de 39,577,797 fr. — Le crédit alloué n'é-
tait que de 39,425,845. Il se produira, en 1870, un décou-
vert de 151,952 fr. qui se représentera vraisemblablement
en 1871.

Il est donc indispensable, pour assurer le service des trai-
tements dus au clergé paroissial] pendant cet exercice, d'al-
louer une augmentation d'au moins 100,000 fr.

On propose d'inscrire au budget de cet exercice la pre-
mière annuité d'une augmentation de 926,000 fr., destinée
à améliorer la situation des vicaires de paroisses, soit pour
1871, 463,000 fr.

Une augmentation de 3,000 fr. est indispensable pour
compléter les traitements de cinq curés exerçant dans des
communes récemment érigées en chefs-lieux de canton.

Sept desservants de première classe, en Algérie, n'ont
encore que le traitement de deuxième- classe; pour com»
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pléter les traitements acquis de droit, on demande 4,200 fr.
Enfin, on propose d'ériger : 50 succursales à 900 fr., soit

45,000 fr. ; 50 vicariats à 350 fr., soit 17,500 fr. ; et 9 titres
de desservant ou de vicaire pour l'Algérie, \ 6,200. Total des

augmentations demandées pour le chap. IV, 648,900 fr.

CHAP. VI. — SÉMINAIRES CATHOLIQUES. — DÉPENSES DES SÉMI-

NAIRES DES DIOCÈSES D'ALGÉRIE.

Les crédits nécessaires pour les bourses des trois sémi-
naires diocésains de l'Algérie ont été alloués au budget de
1870. Cestrois établissements sont aujourd'hui organisés,
et il ne reste plus qu'à pourvoir au traitement de six profes-
seurs, ce qui nécessitera une augmentation de 11,000 fr.

CHAP. IX. — SERVICE INTÉRIEUR DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS.

Le séminaire du diocèse de Constantine est établi dans
des bâtiments pris à bail; une augmentation de 6,000 fr.
est indispensable pour couvrir la dépense annuelle du loyer,
qui est à la charge de l'Etat.

CHAP. XIII. — PERSONNEL DES CULTES PROTESTANTS.

On propose d'allouer, comme l'année précédente, pour la
eréation de nouvelles places de pasteur, une augmentation
de 7,500 fr.

CHAP. XV. — PERSONNEL DU CULTE ISRAÉLITE.

Des crédits ont été alloués aux budgets de 1869 et 1870
pour porter à 1,600 fr. les traitements des rabbins qui sont
inférieurs à ce chiffre. On croit devoir demander, au budget
de 1871, une somme de 3,000 fr. pour continuer ces aug-
mentations de traitement.

DEPENSES EXTRAORDINAIRES.

Le budget des dépensesextraordinaires des cultes s'élève,
pour l'exercice 1871, à la somme de 5,700,000 fr.—Le crédit
accordé par la loi du 8 mai 1869 pour les mêmes besoins de
l'exercice 1870 était également de 5,700,000 fr.

CHAP. IV. — CONSTRUCTION DE LA CATHÉDRALE DE GAP.

Les travaux de restauration de la cathédrale de Paris se-
ront terminés en 1870, au moyen du crédit de 70,000 fr.
alloué sur cet exercice au chap. IV du budget extraordi-
naire.— On demande l'affectation, en 1871, de ce crédit,
devenu disponible, aux travaux de construction de la nou-
velle cathédrale de Gap. — L'état de ruine de cette cathé-
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drale était tel que Ton a dû commencer immédiatement l'a

contraction d'un nouvel édifice, dont la.dépense a été pré-
levée sur le chap. \", affecté d'ime manière générale à la

réparation de tous les édifices diocésains de l'empire ; mais

en présence des besoins qui sont chaque jour signalés, les

fonds que l'on peut allouer pour la cathédrale de Gap sont

insuffisants pour élever cette construction dans de bonnes

conditions,, puisque l'on: ne peut faire chaque année que des
travaux partjels, qui se raccordent difficilemeufavec ceux

exécutés l'année: précédente. En outre, la ville ne possédant

point d'autre: église, l'on a dû provisoirement installer 1&
service de la cathédrale dans une chapelle complètement,
insuffisante. Il importe donc de donner à ces travaux une

plus grande activité au moyen d'un crédit spécial. D'après
les devis dressés par MM. les architectes, la dépense devra
s'élever à la somme de 4,245,733 fr 05 c. —La première
partie des travaux a été adjugée et donnera lieu à une dé-

pense de 870,556 fr. 75 c. li a été payé, sur les exercices an-
térieurs à 1869, 177,900 fr. 7S G. Les erédits alloués sur
18;69 s'élevant à 70,000 fr.,. pareille soi&me pourra être
accordée en 1870, ensemble 317,900 fr. 75 e. — En conséV

querice, la dépense à faire au 1er janvier 1871 s'établit ainsi:
1° Pour terminer la première partie adjugée, il restera à

dépenser 552,,65<3 fr. ; 2° et pour la deuxième partie non
encore adjugée 375,176 fr. 30 c; donc la dépense restant à
faire au 1er janvier 1871 pour la totalité des travaux sera de
927,832 fr. 30 c.

Les travaux de restauration de la cathédrale de Paris"
étant terminés, il restera de disponible la somme de 7o,000 fr.
inscrite au chap. IV du budget extraordinaire de 1870. —

D'un autre côté, les parties lés plus importantes de la re-
construction de la cathédrale de Cambrai ayant pu être
faites avec le crédit de 200,000 fr. porté au budget des an-
nées précédentes, l'on pourrait actuellement ralentir l'exé-
cution des. travaux en réduisant G&crédit de 170,000 fr,,ce
qui donnerait sur le chap. Vil un excédant de<30,000 fr., qui,
étant affecté à la cathédrale de. Gap, porterait à 100,000 fr.
l'allocation annuelle pour cette entreprise. C'est ce qui est
demandé .dans la formation du budget de 1871.

CHAP* V. — CiïTEÉDEiXE DE MABSBILÇE.

La dépense restant à faire au lor janvier 1870, pour la
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cet édifice, s'élèvera d'après les renseigne-"
-rrrents déjà fournis à l'appui du budget extraordinaire de cet'

eterciÇÊ^h^p. V). à la somme de 3,657,397 fr. 86 c. — Le

•N^gM^Le-ûe au budget de 1870étant de 400,000 fr. il restera
a pourvoir, au 1er janvier -1871, à une dépense de 3,257,397
fr. 86 c. — On'demande pour 187-1la continuation du crédit
de 1-00,000 fr.

. CHAP. VJ. — AGRANDISSEMENT DE LA CATHÉDRALE DE MOULINS.

Les travaux d'agrandissement de la cathédrale de Mou-
lins, comprenant la construction delà nef et de la façade,
ont été autorisés le 12 juin 1860, pour la somme de
1,591,017 fr. 79 c.— La construction d'un calorifère et
l'exécution de quelques travaux complémentaires donne -
ront lieu à une dépense de 55,000 fr. — Total, 1,648,017 fr.
79 c. — Les allocations, faites de 1860 à -1869 s'élevant à
1,300,000 fr., le crédit alloué au chap. VI du budget de
1870 étant de 150,000 fr., ensemble 1, 450,000 fr., il res-
tera à dépenser, au 1er janvier 1871, une somme de

198,017 fr. 79 c. — On demande pour 1871 la continuation
du crédit de 150,000 fr.

CHAP., VII. — RECONSTRUCTION DE LA CATHÉDRALE DE CAMBRAI.

Les travaux restant à faire au 1" janvier 1870, pour la
construction de cet édifice, s'élèveront d'après les renseigne-
ments déjà fournis à l'appui du bugdet extraordinaire de cet
exercice (chap. VII), à la somme de 484,384 fr. 45 c. — Le
crédit alloué au budget de 1870 étant de 200,000 fr., il
resterait à pourvoir au leV janvier 1871 à une dépense de
28î,384 fr. 45 c. — Les travaux à faire actuellement dans
cet édifice étant le complément de l'ensemble des construc-
tions précédemment exécutées, il serait diffici'e de les con-
duire avec la même activité, et le crédit pourrait être ré-
duit à 170,00 ) fr., somme demandée pour 1871. — L'excé-
dant disponible de 30,000 fr. serait affecté à la construc-
tion de la cathédrale de Gap, ainsi qu'il est expliqué au

chap.IV.

CHAP. VIII. — ACHEVEMENT DE LA CATHÉDRALE DE CLERMONT.

La dépense restant à faire au 1er janvier 1870 s'élevait,
selon les chiffres établis dans le budget de cet exercice
(chpitre VIII du budget extraordinaire), à la somme de
1,807,112 fr. 52 c. — Le crédit alloué au budget de 1870
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étant de 150,000 fr., il restera à pourvoir, au 1" janvier

187Ï, à une dépense de 1,657,112 fr. 52 c. ^ On demande

pour 1871 la continuation du crédit de 150,000 fr.

CHAP. IX. — RESTAURATION DES CATHÉDHALES DE SÉEZ ET

DE NEVERS.

Cathédrale de Séez. — La dépense pour la restauration de la

cathédrale de Séez, d'après les renseignements déjà fournis

à l'appui du budget" extraordinaire de 1870, doit s'élever à

la somme totale de 2,176,444 fr. 23 c., qui comprend : —'

-1°Les travaux urgents a faire pour la reconstruction par-

tielle et restauration du transept nord et du choeur, dont la

dépense est estimée à 1,876,444 fr. 23 c; 2° la restaura-

tion de la façade et de la nef, qui n'offrent point le même

caractère d'urgence et dont la-dépense est estimée à 600,000

fr. — Il n'y aurait à entreprendre, quant à présent, que les

travaux urgents faisant l'objet du premier chapitre, s'éle-

vant à 1,576,444 fr. 23 c. — Il a été alloué au chap. IX du

budget de 1870 une somme de 130,000' fr. à répartir, entre

les travaux de la cathédrale de Séez et ceux de la cathédrale

de Nevers. — On demande pour la continuation de ces tra-

vaux le même crédit,au budget de 1871, soit 130,000 fr.

Cathédrale de Nevers. — La dépense de consolidation et de

restauration de la cathédiale de Nevers, d'après les rensei-

gnements déjà fournis à l'apiui du budget extraordinaire de

1870, doit s'élever à la somme de (chap. IX) 1,103,022 fr.

38 c. — 11a été alloué sur cet exercice un crédit de 130,080

à répartir entre lestravaux de cette cathédrale.et ceux de la

cathédrale de Séez. — On demande pour la continuation de

ces travaux le même crédit au budget, de 1871, soit 130,000
francs.

Le budget des cultes a été réglé par la loi du 27 juillet
1870 (1).

(1) La loi du budget général des dépenses et des recettes pour
l'exercice 1871, votée par le Corps législatif et par le Sénat, a éïé .

promulguée le 27 juillet 1S70. {Bulletin officiel des lois, ,1830,
si" série, n. 17945.)

Nous avons coutume d'insérer cette,loi dans notre recueil, parce
que les dispositions générales qu'elle renferme, concernant les
contributions et les charges qui doivent poser sur tous les citoyens,
sont de nature à intéresser tout !e monde.
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L'administration des cultes n'avait demandé, comme ou
vient de le voir pour les services généraux des cultes,

Bien que l'année soit avancée, nous n'en continuerons pas moins
cette publication qui pourra servir de terme de comparaison avec le
budget de l'année prochaine.

Nous donnerons en même temps et à la suite un extrait de la loi
du 16 septembre 1871, relaliv au budget rectificatif de 1871, et con-
cernant les impôts nouveaux établis par cette loi, impôts qu'il est

importsnt de connaître.

Loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général des
recettes et des dépenses de Vexercice 1871.

NAPOLÉON,etc. — Nous avons proposé, les Chambres ont adopté;
nous avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons
ce qui suit :

TITRE i"r. — Budget ordinaire.

§ Ier. Crédits accordés.

Art. 1er. Des crédits sont ouverts aux ministres pour les dépenses
générales du budget ordinaire de l'exercice 1871, conformément à
l'état A ci-annexé.

Ces crédits s'appliquent :
A la dette publique et aux dotations, pour.... 342,134,394 fr.
Aux services généraux des ministères, pour.. 877,247/224
Aux frais de régie, de perception et d'exploita-

tion des impôts et revenus pu- >

Mies, pour 242,400,537 fr
Aux remboursements êtres- l 254,331,537

titutions, [uon-valeurs, primes l

et escomptes, pour M,991,000 )

Total général conforme à l'état A ci-annexé. 1,673,793,133

§ 2. Impôts autorises.

2. Les contributions directes applicables aux dépenses générales
de l'Etat seront perçues, pour 1871, en principal et en centimes ad-

ditionnels, conformément à la première partie de l'état B ci-annexé
et aux dispositions des lois existantes.

Le contingent de chaque département dans les contributions fon-

cière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, est fixé, en

principal, aux sommes portées dans l'état C annexé à la présenteloi.
3. Seront abrogées, à partir du 1er janvier 1871, les dispositions

de l'art. 18 de la loi du 18 mai 1850, aux termes duquel l'exemption
de patente prévue à l'art. 13, paragraphe i, de la loi du 25 avril
1844, n'est pas applicable lorsque les transformations de récoltes et
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qu'une somme de 49,683,981 fr. ; le Corps législatif a voté

49,715,481 fr., soit une augmentation de 31,500 fr.

fruits sont pratiquées au moyen d'agents chimiques, de machines

ou ustensiles autres que ceux qui servent aux travaux habituels de

l'agriculture.
4. A partir de la promulgation de la présente loi, il ne sera perçu

sur les échanges d'immeubles ruraux non bâtis que vingt centimes

par, cent francs pour tout droit proportionnel d'enregistrement et de

transcription, lorsqu'il sera justifié, conformément aux énonciations
de l'acte : 1° que l'un des immeubles échangés est contigu aux pro-
priétés de celui des échangistes qui le reçoit; 2° que les immeubles

échangés ont été acquis par les contractants par acte enregistré de-

puis plus de deux ans, ou recueillis par eux à litre héréditaire;
3° que les immeubles échangés sont situés dans le même canton ou
dans les cantons limitrophes; 4o que la contenance de la parcelle
contiguë aux propriétés de l'un des échangistes ne dépasse pas cin-

quante ares.
Est en outre réduit à un pour cent le droit perçu sur le montant

de la soulte ou de la plus-value des échanges opérés conformément
aux dispositions qui précèdent, lorsque ces soultes ou plus-value
n'excèdent pas un quart.de la valeur de la moindre part.

Dans le cas où les énonciations relatives à Fane des conditions
spécifiées au paragraphe 1*r seraient inexactes, les droits seront dus
au taux ordinaire, indépendamment d'un droit en sus.

La réduction du droit sur la soulte ou sur la plus-value cessera
également d'être applicable en cas d'insuffisance de ces soultes ou
plus-value. 11 sera en outre perçu à titre d'amende un droit en sus.

La demande des droits devra être formée dans le délai fixé par
l'art. 61, n. 1er, <je la loi du 22 frimaire an VII.

5. La perception du demi-décime établi parle paragraphe 1" fje
l'art. 3 de la loi du 8 juin 1864 continuera d'être effectuée, pour
l'exercice 1871, sur tous les droits et produits dont-le recouvrement
est confié à l'administration de l'enregistrement, autres que ceux
mentionnés au paragraphe 1er de l'art. 3 de la loi des finances du
18 juillet 1866.

L'art. 13 de la loi du 23 juin 1857, relatif à la perception d'un
deuxième décime sur tous les autres impôts indirects qui supportent
le premier décime, continuera à recevoir son exécution pour le
même exercice 1871. . .

6. Le droit de timbre auquel sont assujettis les effets de corn,
merce créés en France pourra être acquitté par l'apposition de tim-
bres mobiles.

Pourront également être timbrés au moyen de timbres mobiles les
papiers destinés à l'impression des affiches et des formules assu-
jetties au timbre de dimension.
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Voici l'extrait des tableaux généraux par chapitres,
annexés à la loi du 27 juillet 1870, en ce qui concerne le

service des cultes.

La forme et la condition d'emploi de ces timbres seront détermi-
nées par un règlement d'administration publique.

Sont applicables à ces timbres les dispositions pénales des art. 20
et 21 de la loi du il juin 1859. " v

7. A dater du 1er septembre prochain, les droits de douane appli-
cables aux cafés, cacaos et aux thés seront fixés comme suit :

^Lfiafés.—Des pays hors d'Europe, cent francs les cent kilo-

grammes.
Des entrepôts, cent dix francs.

Cacaos, —Des pays hors d'Europe, cinquante francs.

Des entrepôts, soixante francs.

Thés. — De l'Inde, cent francs.

D'ailleurs, cent soixante francs.
Ces droits ne seront pas sujets aux décimes.
8. Les dispositions de l'art. 18 de la loi du 26 juillet 1860, rela-

tif à l'élévation du droit de consommation des alcools, sont proro.

gées jusqu'à la fin de l'année 1871.

9. Nonobstant les dispositions de l'art. 145 de la loi du 28 avril

1816, les eaux-de-vie, esprits et liqueurs expédiés en bouteilles
seront imposés d'après la capacité des bouteilles.

10. Continuera d'être faite pour 1871, au profit de l'Etat, la per-
ception, conformément aux lois existantes, des divers droits pro-
duits et revenus énoncés dans le premier paragraphe de l'état D
annexé à la présente loi.

§ 3. — Evaluation des voies et moyens et résultat général du

budget ordinaire.

H. Les voies et moyens applicables aux dépenses générales du

budget ordinaire de l'exercice de 1871 sont évalués, conformément à
l'état E ci-annexé, à la somme totale de... t,789;9H,527 fr-

Les crédits pour les frais de régie, de percep-
tion et d'exploitation des impôts et pour les

remboursements et restitutions étant fixés k.... 254,39.1,837

Le produit net des impôts et revenus publics
est évalué à 1,535,522,990

12. D'après les fixations établies par la présente loi, le résultat

général du budget ordinaire de 1871 se résume ainsi qu'il suit :

Produit net des impôts et revenus -1,585,522,990 fr.

Crédits ouverts pour la dette publique et tes

dotations 542,« 54,394

Reste applicable au Service de l'Etat........ 993,368.39a
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Extrait de t'état A annexé à la lui du 27 juillet 1870 relative à

la fixation -par chapitres dês~dépenses ordinaires de l'exercice

1871 [Bulletin, des lois 1830, il 0
1794-5, xi" série).

SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES.

MINISTÈREDE LA JDSTICEET DES CDLTES-* Service des cultes.

Chap-spéc.
4. Personnel des bureaux des cultes 248,400

2. Matériel des bureaux des cuites 42,000

2. Cardinaux, archevêques et évêque;.. 1.682,500

4. Vicaires généraux, chapitres et clergé paroissial. 40,iO 1,745
5. Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte-

Geneviève 256,500
6. Bourses des séminaires catholiques 1,194,200
7. Pensions ecclésiastique» et secours personnels... 895,500
8. Secours annuels à divers établissements religieux. 405,000
9. Service intérieur des édifices diocésains 599,000

40. Entretien des édifices diocésains 1,113,000
il. Secours pour travaux concernant les églises et

presbytères 1,400,000
42. Dépenses diverses et accidentelles et frais de pas-

sage 33,000
43. Personnel des cultes protestants 1,626,036
14. Subvention au directoire général de la confession

d'Augsbourg 34,000
15. Personnel du culteisraélite. 234,600
16. Secours pour les édifices des cultes protestants et

israélite 150,000
17. Dépenses des exercices périmés Mémoire.

18. Dépenses des exercices clos... = , Idem.

. Total général pour le service des cultes 49,718,481

Crédits ouverts pour les services généraux des

ministères 877,247,224

Excédant du produit net des impôts et reve^-
nus publics sur les dépenses ordinaires de l'Etat

affecté au budget extraordinaire 116,121,372

TITRE ii. — Budget des dépenses sur ressources'spéciales.

13, Les crédits affectés aux dépenses départementales et spéciales,
qui se règlent d'après le montant des recettes des mêmes services,
sont fixés provisoirement, pour l'exercice 4871, à la somme de trois
cent neuf millions cent cinquante-neuf mille quatorze francs

(309,159,014 fr.), conformément à l'état général F ci-annexé.

, 14. Les contributions foncière, personnelle-mobilière, dés portes
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Extrait du tableau général, par chapitres, des crédits accordés

pour les dépenses extraordinaires de -1871, en ce qui concerne

les cultes (état H annexé à la même loi).

MINISTÈREDE LA JDSTICEET DESCULTES.— Service des cultes-.

Chap. spéo.
CHAP. 4. — Construction et grosses réparations des édi-

fices diocésains 2,400,000
CHAP. 2. — Travaux aux édifiées diocésains et parois-

siaux des départements annexés 200,000
CBAP. 3. — Secours extraordinaires pour travaux con-

cernant les églises et presbytères 2,000,000
CHAP. 4. — Construction de la cathédrale de Gap 100,000
CHAP. 5.— Construction de la cathédrale de Marseille.. 400,000
CHAP. 6. — Agrandissement de la cathédrale de Moulins. 150,000
C«AP. 7. — Reconstruction de la cathédrale de Cambrai. 170,000
CHAP. 8. — Achèvement de la caihédrafe de Clermont.. 150,000
CHAP. 9. — Restauration des cathédrales de Séez cl de

Nevers 130,000

Total du budget extraordinaire 5,700,000

(Voyez ci-après les rectifications apportées à ces chiffres

par la loi du 16 septembre 1871.)

et fenêtres et des patentes, applicables aux dépenses départementales
et spéciales, seront perçues, pour 1871, en centimes additionnels,
conformément à la seconde partie de l'état B ci-annexé et aux dis-

positions des lois existantes.
15. Le maximum des centimes que les conseils généraux peuvent

voter en vertu de l'art. 6 de la loi du 18 juillet 1866, sur les conseils

généraux, est fixé, pour l'nnnée 1871, à vingt-cinq centimes sur les
contributions foncière et personnelle-mobilière, plus un centime sur
les quatre contributions dire.vss.

16. Le maximum des centiujs extraordinaires que les conseils

généraux peuvent voter en vertu de l'art. 2 de la même loi est fixé,

pour l'année 1871, à douze centimes.
Dans le nombre sont compris les centimes dont le recouvrement a

été précédemment autorise par des lois spéciales.
17. Le maximum de la contribution spéciale a établir sur les qua-

tre contributions directes, en cas d'omission au budget départe-
mental d'un crédit suffisant pour faire face aux dépenses spécifiées
à l'art. 10 de ladite loi, est fixé, pour la même année, à deux centimes.

18. Lorsque,en exécution du paragraphe^ de l'art. 39 delà loi du
18 juillet 1837, il y aura lieu, par le gouvernement, d'imposer d'of-
fiee sur les communes des centimes additionnels pour le paiement
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Observations.

Nous faisons ordinairement suivre ces tableaux des déve-

loppements fournis par l'administration des cultes. Pour

des dépenses ooligatoires, le nombre de ces centimes ne pourra ex-

céder le maximum de dix, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de
dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel cas il pourra
être élevé jusqu'à vingt.

19. En cas d'insuffisance des revenus ordinaires pour l'établisse-
ment des écoles'primaires communales, élémentaires ou supéiieures,
les conseils municipaux et les conseils généraux des déparlements
sont autorisés à voter pour l'année 1871, à titre d'imposition spé-
ciale destinée à l'instruction primaire, des centimes additionnels au

principal des quatre contributions directes. Toutefois, il ne pourra
être voté, à ce titre, plus de trois centimes par les conseils munici-

paux et plus de trois centimes par les conseils généraux.
20. En cas d'insuffisance du produit des centimes ordinaires pour

concourir par des subventions aux dépenses des chemins vicinaux
de grande communication et, dans des cas extraordinaires, aux dé-

penses des autres chemins vicinaux, les conseils généraux sont
autorisés à voter pour l'année 1871, à titre d'imposition spéciale,
sept centimes additionnels aux quatre contributions directes.

21. Continuera d'être faite pour l'exercice 1871, au profit des dé-

parlements, des communes, des établissements publics et des com-
munautés d'habitants dûment autorisées, la perception, conformé-
ment aux lois existantes, des divers droits, produits et revenus
énoncés dans le deuxième paragraphe de l'état D annexé à la pré-
sente loi.

22. Les voies et moyens affectés aux dépenses départementales et

spéciales', qui se règlent d'après le montant des receltes des mêmes

services, sont évalués à une somme égale de trois cent neuf millions
eent cinquante=-neuf mille quatorze francs (309,159,014 fr.), confor-
mément à l'état général F ci-dessus mentionné.

TITRE m. — Budget extraordinaire.

23. Les ressources affectées au budget extraordinaire pour l'exer-
cice 1871 sont évaluées à la somme de cent trente-six millions cinq
cent trente-huit' mille trente-huit francs (136,538,038 fr.), confor-
mément à l'état G ci-annexé.

24. I! est ouvert aux ministres, pour les dépenses du budget
extraordinaire de l'exercice 1871, un crédit total de cent vingt-huit
millions cinq cent quatre-vingt-dix-sept mille six cent quatre-vingts
francs (128,597,680 fr.), conformément à l'état H ci-annexé.

Les portions de ce crédit qui n'auront pas été consommées à la fin
de l'exercice pourront, par décrets délibérés en conseil d'Etat, être

reportées à l'exercice suivant, en conservant leur affectation spé-
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abréger, nous ne les reproduirons point, parce qu'ils se-

raient aujourd'hui à peu près superflus. Nos lecteurs qui

désireraient les consulter, voudront bien se reporter à notre

ciale, et jusqu'à concurrence de la partie restant libre des ressour-

ces réalisées, qui sera également reportée audit exercice.

TITRE iv. —Budget spécial de la caisse d'amortissement,

25. Le budget spécial de la caisse d'amortissement est fixé, en

recette et en dépense, pour l'année 1871, à la somme de quatre-

vingt-un millions six cent trente mille francs (81,630.000 fr.), con-

formément à l'état I ci-annexé.
Les crédits de ce budget sont mis à la disposition du ministre des

finances.

TITBE v. — Services spéciaux: rattachés pour ordre au budget.

26. Les services spéciaux rattachés pour ordre au budget de

l'Etat sont fixés, en recette et en dépense, pour Texercice;I,871, à la

somme de quatre-vingt-huit millions trois cent cinquante-six mille

trois cent quarante-six francs (88,356,346 fr.), conformément à

l'état J ci-annexé.

TITRE vi. —
Dispositions sur le cumul.

27. Les traitements ou réunions de trakementspayés sur les fonds

de l'Etat et supérieurs à cinquante mille francs ne pourront être

intégralement cumulés ni avec la dotation de sénateur, ni avec l'in-

demnité de membre du Corps législatif; lisseront, en cas de cumul,
réduits d'une somme égale au montant de la dotation ou de l'in-
demnité.

28. Les traitements ou réunions de traitements payés sur les fonds

de l'Etat et formant, avec la dotation de sénateur ou l'indemnité de

membre du Corps législatif, une somme supérieure à cinquante
mille francs, ne pourront être cumulés avec cette dotation ou cette
indemnité au-delà de ce chiffre, et ne seront ordonnancés au profit
des titulaires que jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour
compléter, avec le montant de la dotation ou de l'indemnité, le

chiffre de cinquante mille francs.

29. Les fragments ou portions de traitements retranchés en
exécution des deux articles ci-dessus seront ordonnancés par les
ministres compétents au profit du trésor et portés en recette au titre
des produits divers dn budget.

30. Ne sont pas soumis à la réduction prononcée par l'art. 27,
conformément aux dispositions spéciales qui les ont affranchis des

règles relatives au cumul, les traitements afférents aux décorations
de la Légion d'honneur, les rentes viagères attribuées aux médailles

militaires, les pensions de donataires et les pensions à titre de

récompense nationale.
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livraison de janvier de Tannée 1870, où ils les trouveront

in extenso et tels qu'ils sont produits chaque année au Corps

législatif.

TITHËvu. —- Moyens de service et dispositions diverses.

31. Le ministre des finances est autorisé à créer, pour le service

de la trésorerie et les négociations avec la banque de France, des

bons du trésor portant intérêt et payables à échéances fixes.

Les bons du trésor en circulation ne pourront excéder deux cents

millions de francs (200,000,000 fr.). Ne sont pas compris dans cette

limite les bons déposés en garantie à la banque de France, ni les

bons créés spécialement pour prêts à l'industrie.
Dans le cas où cette somme serait insuffisante pour les besoins du

service, ily sera pourvu au moyen d'émissions supplémentaires qui
devront être autorisées par des décrets impériaux insérés au Bulle-

tin des lois et soumis à la sanction du Corps législatif à sa plus
prochaine session.

32. Il est ouvert au ministre de la guerre un crédit de trois mil-
lions de francs (3,000,000 fr.) pour l'inscription au trésor public des

pensions militaires à liquider dans le courant de l'année 1871.

33. A l'avenir, les pensions à concéder en vertu de la loi du
17 juillet 1886 ne dépasseront pas le maximum de douze mille francs

(12,000 fr.) et leur montant total ne pourra excéder la somme de
trois cent cinquante mille francs (350,000 fr.).

Il est ouvert au ministre de la justice et des cultes un crédit de

cinquante mille francs (30,000 fr.) pour les concessions de cette
nature qui pourront avoir lieu pendant l'année 1871.

34. Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1871,
pour l'inscription des pensions civiles, par application de la loi du
9 juin <833, un crédit supplémentaire d'un million cent mille
francs (1,100,000 fr.) en sus du produit des extinctions.

33. 11 est ouvert éventuellement au ministre des finances un
crédit de cent huit mille cent sept francs trente-cinq centimes

(108,107 fr. 3o c.) pour le paiement du dernier semestre des intérêts
et de l'amortissement exigibles, en 1871, de la part afférente à 1 a
garantie de la France dans l'emprunt négocié en 1833 par le gou-
vernement grec.

Les paiements imputables sur ce crédit auront lieu sur lés res-
sources de la dette flottante, à titre d'avancés à recouvrer sur le
gouvernement grec.

36. Le crédit de un million cinq cent mille francs ouvert au
chapitre xxi, art. 4, du budget de l'instruction publique, servira
avec le concours des départements eï des communes,, à élever Je
traitement minimum des instituteurs de six cents francs à sept cent
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Nous avons dit que le budget des cultes a été exécuté

par le gouvernement de la défense nationale et par celui qui
lui a succédé ; il ne faudrait pas croire, toutefois, que tous

francs, et, après cinq ans de services, de sept cents a huit cents

francs.
37. Le minimum de rente inscriplible au grand-livre de la dette

publique, fixé à cinq francs par le décret du 7 juillet 18i7, est,réduit
à trois francs.

38. Aucun virement ne peut être opéré sur les crédits affectés au

service de, la dette publique.
Le crédit illoué à litre de fonds secrets ne peut être augmenté

par voie de virement-
Aucun virement ne peut être opéré sur des crédits affectés à des

dépenses extraordinaires pour élever les crédits affectés à des dé-

pens; s ordinaires.
Aucun virement ne pourra être opéré pour augmenter les crédits

votés pour les traitements de personnel.
La prochaine loi de finances contiendra la nomenclature des cré-

dits qui pourront désormais être augmentés par voie de virement.

, 39. Les décrets et arrêtés portant nomination de trésoriers payeurs

généraux, receveurs particuliers et percepteurs (à l'exception de ceux
de la dernière classe) seront publiés au Journal officiel.

40. Il sera annexé chaque année, à la loi de finances, un tableau

indiquant les noms, domiciles et titres des personnes auxquelles le
ministre des finances aura, dans l'année, concédé des débits de
tabac.

41. Avant le Ier janvier 1872, l'organisation centrale de chaque
ministère sera réglée par un décret rendu dans la forme des règle-
ments d'administratio.n publique et inséré au Journal officiel,,

Aucune modiûcaiion ne pourra être apporté que dans la même
forme et avec la même publicité.

TITRE vin. — Dispositions générales.

42. Toutes contributions directes ou indirectes autres que celles
autorisées par la présente loi, à quelque titre ou sous quelque déno-
mination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine,
contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui
confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le re-
couvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans pré-
judice de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous
receveurs, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception,
et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit
besoin d'une autorisation préalable.

11 n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution de l'art. 4 de la loi du 2
août 1829, modifié par l'art. 7 de la loi du 7 août 1850, relatif au ca-
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les crédits votés ont été rigoureusement employés. Certains
services devaient naturellement souffrir des événements.

Les travaux des édifices diocésains, notamment, ont été

dastre, non plus qu'aux dispositions des lois des 10 mai 1838 et

tS juillet 1866, sur les attributions départementales ; des 18 juillet
1837 et 24 juillet 1867, sur l'administration communale; du 21 ma*

1836, sur les chemins vicinaux, et des 15 mars 1850 et lOavri

1867, sur l'instruction primaire.

Extrait de la loi, du 16 septembre 1871, concernant le budget

rectificatif de 1871, et les impôts nouveaux établis far ladite

loi, (Bulletin des lois 67, xne série, n. 556.)

L'ASSEMBLÉENATIONALEa adopté, — le Président de la République

française promulgue la loi dont la teneur suit :

EXERCICE 1871.

TITRE 1er. — Budget ordinaire. — § 1er. Crédits accordés.

Art. 2. Il est accordé sur l'exercice 1871, au-delà des crédits ou-

verts par la loi du 27 juillet iS70, pour le budget ordinaire de cet

exercice, des crédits montant à la somme de trois cent vingt-six
millions cinq cent quarante-cinq mille trois cent vingt- sept francs.

(326,545,327 fr.). Ces crédits demeurent répartis, par ministères

et par chapitres, conformément à l'état A ci-annexé.

Art. 3. Sur les crédits ouverts par la loi précitée du 27 juillet 1870,
une somme de soixante-dix neuf millions quatre cent trenie-huit

mille quatre-vingt-dix-sept francs (79,438,097 fr.), est définitive-

ment, annulée au budget ordinaire de l'exercice 1871.—Ces annu-
lations sont réparties, par ministères et parchapilres, conformément
à l'état B ci-annexé.

Art. 5. 11 est établi un droit de fabrication sur l'huile de schiste.
Ce droit, dont la perception s'effectuera à î'ciilèi'emeui, est fixé ainsi

qu'il suit, décimes non compris :

Huile à l'état brut, en principal, les 100 kil., 5 francs;
Huile épurée, en principal, les lOOkil., 8 francs;
Essence, en principal, les 100 kil., 10 francs.
Les dispositions de l'art. 5 de la loi du 4 septembre 187-1 sont

applicables aux fabricants de schiste.

Art. 6. L'art. 2 de la loi du 8 juillet 1871 est modifié ainsi qu'il
suit : Les sucres extraits par les procédés baryliques eXautres, des
mélasses épuisées, libérées d'impôts, sont assujettis à un droit de
15 francs les 100 kil., décimes compris.

Art. 7. La loi du 2 juillet .1862, sur l'impôt des chevaux et des

voitures, est remise en vigueur à dater du lor janvier 1872.
Art. 8. A dater du 1er octobre 1871, les billards publics et privés

seront soumis aux taxes suivantes : — Paris, 60 fr.; — villes au-
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forcément interrompus par la guerre et par le manque de
bras. Il en a été de même pour la généralité des travaux de

construction, reconstruction et réparations des églises et

dessus de 50,000 âmes, 30 fr. ; — villes de 10,000 à 50,000 âmes,
13 fr.; — ailleurs, 6 fr.

Art. 9. A dater de la même époque (leroctobre 1S71), les abon-
nés des cercles, sociétés et lieux de réunions où se paient des coti-

sations supporteront une taxe de 2.0 p. 100 desdites cotisations

payées par les membres ou associés. Cette taxe sera acquittée par
les gérants, secrétaires ou trésoriers.

Ne seront, pas assujetties à la taxe les sociétés de bienfaisance et

de secours mutuels, ainsi que celles exclusivement scientifiques,

littéraires, agricoles, musicales, dont les réunions ne sont pas quo-
tidiennes.

Art. 10. Les taxes établies par les art. 8 et 9 de la présente loi
seront doublées pour les contribuables qui auront fait ci. s déclara-

tions inexacte.-j ou qui n'auront pas fait leur déclaration dans les
trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi, et à l'a-

venir, avant le 31 janvier de chaque année. —Lorsqu'il u"'y aura pas
lieu à perc ption nouvelle ou'à changement dairs la perception anté-

rieure, la déclaration ne sera pas exigée et la taxe continuera à être

perçue sur le pied de l'année précédente.
Les demandes en décharge devront, à peine de nullité, être faites

avant le 31 janvier de chaque année.

Art. 11 A partir du 15 octobre 1871, les droits de vingt, centimes

pour cent francs de la valeur négociée sur les titres nominatifs, et
de douze centimes sur les tiires au porteur, établis par l'art. 6 de la
loi du 2H juin 1857, sont respectivement élevés à cinquante cen-
times et quinze centimes.

Ces .-roiis seront applicables a la transmission des obligations
des d"; ariements, des communes, des établissements publics et de
la société du Crédit foncier.

Art. 12. A dater du 15 octobre 1871, il sera perçu au profit du
trésor public une taxe additionnelle de 10 p. 100 du prix actuel : —

lo Sur le prix des place.-; des voyageurs transportés par chemins de

fer, par voitures publiques, par bateaux à vapeur et autres consa-
crés au public: — 2° sur le prix des transports de bagages et

messageries à grande vitesse par les mènes voies-
Dans l'application de la taxe, il ne sera pas tenu compte de tout,

prix ou fraction de prix sur lesquels la taxe serait inférieure à cinq
centimes.

TITBEIII. —• Bui(;<'.t extraordinaire.

17. 11es! alloué, sur l'exercice 1871, au-delà des crédits ouverts

par la loi de finances du 27 juillK 1870, pour le budget extruordi-
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presbytères payés sur le fonds de secours inscrit au cha-

pitre du budget des cultes. Voilà pour le matériel du

culte. La même perturbation s'est produite dans le chapitre

naire, des crédits montant à la somme de deux cent trente-neuf mil-

lions quarante-cinq mille deux cent trois francs (239,045,203. fr.).
— Ces crédits sont répartis, par ministères et par chapitres, con-

formément à l'état G ci-annexé.
18. Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi précitée ;!;: i!7

juillet 1870, une somme de quarante-cinq .millions quatre-vingt-
quatorze mille quarante-cinq francs (45,094,045 fr.) est définitive-
ment annulée au budget extraordinaire de l'exercice 1871. — Ces

annulations sont réparties par ministères et par chapitres, confor-

mément à l'état H ci-annexé.
19. Sur les crédits ouverts aux ministres par des décrets spé-

ciaux, postérieurement au vote du budget extraordinaire primitif Je

1871, une somme de dix-sept millions deux cent soixante-quinze
mille francs (17,275,000 fr.) est définitivement annulée au budget
extraordinaire de l'exercice 1871.

20. Les ressources affectées par l'art. 23 de la loi du 27 juillet

1870, au budget extraordinaire de l'exercice 1871, sont réduites

d'une somme de dix-huit millions huit cent seize mille six cent
soixante-six francs (18,816,666 fr.), conformément à l'état J ci-

anDexé; augmentées d'une somme de un milliard deux cent soixante-

dix-sept millions sept cent cinquante-quatre mille trois cent soixante-

quinze francs (1,277,754,37b fr.),conformément à l'état K ci-annexé
et fixées définitivement à la somme de un milliard deux cent cin-

quante-huit millions neuf cent trenle-sept mille sept cent neuf francs

(1,258,937,709 fr.).
Le ministre des finances est autorisé à percevoir les sommes res-

tant à recouvrer sur les contingents départementaux dans les dé-

penses des gardes nationales mobilisées

TITRE IV. —
Dispositions diverses.

25. La loi du 17 juillet 1856, relative aux pensions des grands
fonctionnaires, est abrogée.

Les pensions accordées en exécution de la loi du 17 juillet 1856
seront révisées dans le délai de six mois.

Seront révoquées et comme nulles, rayées du grand-livre de la
dette publique, celles de ces pensions qui n'auront pas été accordées
à la distinction des services et à l'insuffisance de la fortune, ainsi
que le veut cette même loi.

Les titulaires des pensions annulées ne seront pas soumis à la
restitution des arrérages.

Art. 26. Le traitement des ministres est fixé à la somme de
soixante mille francs, non sujette à retenue.
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relatif à a dotation des nouvelles circonscriptions ecclésias-

tiques et dans celui concernant le traitement du clergé lui-

même dont une partie considérable, comme le clergé de

l'Alsace et de la Lorraine, a été séparé de la mère-patrie.

Art. 27. Les ministres, sous-secrétaires d'Etat, secrétaires géné-
raux, cbefs clé service et autres fonctionnaires ou employés des
ministères qui sont logés aux frais de l'Etat cesseront, à partir du

{"'janvier 1872, de jouir de ces logements et des avantages qui y
sont attachés.

Il ne sera fait exception que pour les préposés à la garde du ma-
tériel et pour les concierges et gens de services commis à la sur-
veillance des immeubles <t des bureaux.

Une sera plus inscrit aucune somme aux budgets des ministères,
pourfrais d'entretien des hôielsetdu mobilier, pour gages et hahil-
lempnts des gens de service, pour chauffage, éclairage des hôtels
et pour l'entretien des jardins. Ces dispositions ne s'appliquent pas
au service du cabinet du ministre et des bureaux de l'administration.

Des crédits pourront être proposés provisoirement pour entretien
des immeubles jusqu'à aliénation ou affectation à d'autres services

publics.
Art. 28. L'art. 54 de la loi du 28 avril 1816, concernant les man-

quants et les charges constatés par le service des contributions in-

directes, est modifié ainsi qu'il suit. :
« Les actes réguliers seront valables, même lorsqu'ils ne seraient

signés que par un seul commis. »
Art. 29. Les sommes dont le placement ou le remploi en immeu-

bles est prescrit ou autorisé par la loi par un jugement, par un
contrat ou par une disposition à titre gratuit entre-vifs, ou testamen-

taire, peuvent, à moins de clause contraire, être employées en renies

françaises de toute nature.
Dans ce cas et sur la réquisition des parties, l'immatricule de ces

rentes an grand-livre de la dette publique en indique l'affectation

spéciale.
Les cautionnements qui, aux termes des lois actuellement en

vigueur, doivent ou peuvent être constitués en totalité ou en partie,
soit en immeubles, soit en rentes françaises d'une nature spéciale,

pourront être constitués en rentes françaises de toute valeur.
Art. 30. Le budget est volé par chapitre.
Aucun virement de crédits ne peut avoir lieu d'un chapitre à un

autre.

Art. 31. Les suppléments de crédits nécessaires pour subvenir à

l'insuffisante dûment justifiée des fonds affectés à un service porté
au budget ne pourront être accordés que par une loi, sauf le cas de

prorogation de l'Assemblée nationale.

La même disposition est applicable aux crédits extraordinaires
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I] était donc devenu nécessaire d'annuler certains crédits,
en un mot de rectifier le budget de 1871, et c'est ce qui a

été fait par la loi du 16 septembre 1871.
Il nous est impossible de reproduire toutes les modifica-

tions qui ont été apportées à ce budget par ladite loi, mais
nous enregistrerons intégralement celles qui se rattachent
au service des cultes.

BUDGET RECTIFIÉ DE 1871.

Extrait de la loi du 16 septembre 1871 portant fixation du

budget rectifié des dépenses de l'exercice 1871, en ce qui con-

cerne le service des cultes.

ÉTAT B. — Montant des crédits annulés par la loi du 16 sep-
tembre 1871 au budget des cultes.

fivdget ordinaire.

Chap. Bpéo. fr.
L. — Personne! , ....... 9,000
LI. — Matériel

'
4,000

L1Y. — Chapitre de Saini-Denis et chapelains ''" S;;îr;î
Geneviève 10,000

20,000

Budget extraordinaire.

IX. — Constructions et grosses réparations des édifices
diocésains 1,200,000

X. -•- Travaux aux édifices diocésains et paroissiaux des

départements annexés , 100,000
X!. — Secours extraordinaire pour travaux concernant

!es églises et presbytères 1,000,000
XIT. — Construction de ia cathédrale de Gap 50,000
X!I1. — Construction de la caihêdrale de Marseille 200,000
XIV. — Agrandissement de la eaihédrale de Mouii-s... 75,000
XV. — Reconstruction de la cathédrale de Cambrai.... 85,000

'

XVI. — Achèvement de la cathédrale de Germon!..... , 75,000
XVII. — Restauration des cathédrales de Séez et de

Nevers 65.000

2,850,000

Ces derniers ne peuvent être demandés que pour des services qui ne

pouvaient pas être prévus et réglés par le bmlge.'.
Art. 32. Dans le cas de prorogation de l'Assemblée nationale, les

crédits supplémentaires et extraordinaires ne pourront être ouverts
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En résumé, les crédits alloués an budget des cultes de 1871,
par la loi du 27 juillet 1870, ont été réduits, par la loi du
16 septembre dernier, de 20,000 francs pour les dépenses
ordinaires, et de 2,850,000 francs pour les dépenses extraor-

dinaires. C'est, pour ces dernières dépenses, une réduction
de moitié sur les allocations primitives.

Nous ferons remarquer que, dans ces sommes, ne figurent
point les réductiors provenant des cessions territoriales, qui
sont évaluées à 1,500,000 francs.

La réduction de 20,000 francs spécifiée aux dépenses ordi-

naires, ainsi d'ailleurs que les textes l'indiquent, a unique-
ment pour cause la suppression du titre et des fonctions de

directeur de l'administration des cultes opérée par le gou-
vernement provisoire du 4 septembre 1870, celle d'un trai-
tement de 10,000 .afférent à un titre de chanoine de Saint-

Denis vacant depuis la fin de l'année 1870, et la diminution
d'une somme de 1,000 francs que le gouvernement a cru

pouvoir réaliser sur les dépenses du matériel de l'adminis-
tration pour le second semestre de 1871.

CRÉDITS DIVERS INSCRITS DANS LES BUDGETS DES MINISTÈRES DE lA

MARINE ET DES COLONIES, DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE l'iNTÉ-

BJEUH, POUR SERVICES DU CULTE.

Bien que les ministères de la marine et des colonies, des
affaires étrangères et de l'intérieur aient eu, comme les

autres, à subir aussi des réductions plus ou moins considé-

rables, sur les crédits qui leur avaient été accordés par la loi
du 27 juillet 1870, nous inscrirons néanmoins dans notre
recueil ceux de ces crédits qui se réfèrent au clergé et aux
affaires du culte.

que p'-'Tdes décrets rendus en conseil d'Elat, après avoir été délibé-
rés et approuves en conseil des ministres.

Ces décrets devront être soumis à la sanction de l'Assemblée na-
tionale dans la première quinzaine de la plus prochaine réunion.

Art. 33. Pourront seuls donner ouverture à des crédits supplé-
mentaires pour 1872 les services dont la nomenclature suit, etc. :

Ces services sont, pour ce qui concerne le ministère des cultes :
'(0L'indemnité, pour frais d'é;ablissement des évêques, archevê-

ques et cardinaux ; — 2° les frais de bulle el d'information ; — b° le
traitement du clergé paroissial;— 4° le traitement des ministres
des cultes non catholiques.



— 298 —

Ces documents pourront être plus tard utilement rappro-
chés des crédits qui seront ultérieurement accordés pour les

mêmes causes dans les futurs budgets des administrations

dont il s'agit.

MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES.

Aumôniers de la flotte.

Voici, d'après le budget du ministère de la marine et des

colonies, pour l'exercice 1871, l'état des aumôniers de la

marine attachés à ce ministère et la dotation qui leur est

allouée:
Un aumônier en chef, à 12,000 francs;
Quatre aumôniers supérieurs dont deux à terre et deux

à la mer, à 4,200 fr.;
Soixante aumôniers ordinaires, dont trente de 1ICclasse

aux appointements de 2,800, et trente de deuxième classe,
à 2,400 fr.

La moitié des aumôniers de ("classe réside à terre ; parmi
les seconds, onze seulement sont à la mer.

On sait que le service religieux et des aumôniers de la ma-
rine a é.'é rétabli ep 1845 et organisé par l'ordonnance du
6 décembre de cette même année, et par les décrets des 31
mars 1852 et 5 mars 1864.

A la dotation que nous venons d'indiquer il faut ajouter
la suivante :

Indemnité de logement des aumôniers à terre, excepté
ceux qui sont logés dans les bâtiments de l'État, 13 620 fr.;

Suppléments aux aumôniers affectés à la centralisation du
service religieux ; frais de secrétariat, 4,960 francs ;

Indemnité au ministre protestant chargé de desservir le

bagne de Toulon, 1,800 francs ;
Indemnité de rassemblement à Toulon, 2,160 francs ;
Allocation pour le pain et le vin aux aumôniers embar-

qués, 5,110 francs.

SKRVICECOLONIAL.— Extrait du chapitre XX (Personnel civil
et militaire aux colonies), frais du culte, 970,990 francs
(327 personnes).

Voici dans quelles proportions cette somme est répartie
entre les divers établissements coloniaux :

Martinique, 243,020 francs; Guadeloupe, 235,580 fr.;
Réunion, 209,860 fr. ; Guyane 80,230 fr. ; Sénégal et dépen-
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dances, 28,840 fr. ; Établissements de la Côte-d'Or et du

Gabon, 16,530 fr. ; Saint-Pierre et Miquelon, 9,250 fr.;
Sainte-Marie de Madagascar, 12,180 fr. ; Mayotte et dépen-
dances, 20,690 fr.; Ta'iti, 11,600 fr.; Nouvelle-Calédonie,

40,250 fr.; Inde, 23,390 fr. ; Cochinchine, 00 fr. ; Service

commun, 69,600 fr. — Total, 970,9:)0 francs.

EXTRAIT DU BUDGET DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

CHAPITREVU (Frais de service des résidences politiques et consu-

laires).

Frais de culte, secours aux évêques et aux chrétiens en

Orient et à divers établissements religieux, 320,000 francs.

EXTRAIT DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.

Services des prisons. —Traitements des aumôniers catho-

liques, 231,800 francs.

EXTRAIT DU BUDGET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE pOUT 1871. —

26,795,071 francs.

Une réduction de 123,000 francs a été faite sur cette do-

tation par la loi du 16 septembre 1871.

VICAIRES. —
TRAITEMENT, AUGMENTATION.

Rapport à l'Impératrice sur le traitement des vicaires et décret

impérial qui élève à 400/5'., à partir du \" janvier 187-1,
l'indemnité allouée sur les fonds de l'Etat à ceux de cesecclé-

siastiques qui sont placés dans les communes d'une population

inférieure à cinq mille habitants.

RAPPORT A L'iHrÉF.ATRICE.

Paris, 30 juillet 11170.

Madame,

Depuis plus de quarante ans, l'indemnité accordée aux

vicaires sur les fonds de l'Elat est fixée à la somme de

350 fr. L'insuffisance de cette allocation ne pouvait manquer,

d'appeler l'attention du gouvernement. Dans l'étude compa-
rative des services inscrits au budget, il a cru devoir ranger

l'augmentation de cette indemnité au nombre des amélio-
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rations les plus urgentes. Le Corps législatif et le Sénat sont

entrés avec empressement dans les vues de l'Empereur; la

loi de finances du 27 juillet a décidé en principe que l'in-

demnité des vicaires serait portée à 4-50 fr., et elle a alloué

les crédits nécessaires pour leur accorder, en 1871, une

première augmentation de 50 fr.

J'ai l'honneur de soumetire à la signature de Votre Majesté

un décret qui a pour but de régler l'exécution de ces dispo-

sitions.
Je suis, avec le plus profond respect, Madame,

de Votre Majesté,
le très-dévoué serviteur.

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes,
EMILE OLLIVIER.

DÉCHETIMPÉRIAL.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale,

Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut ; —

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1830, qui porte à 350 fr. l'in-

demnité allouée aux vicaires autres que ceux des communes

de grande population (1); — Vu la loi de finances en date

du 27 juillet 1870, portant fixation du budget général des

dépenses et des recettes ordinaires de l'exercice 1871 ; —

Considérant que cette loi décide, en principe, que l'indem-

nité des vicaires sera augmentée de 100 fr., et qu'elle alloue,
au budget des cultes de l'exercice 1871, l'a moitié de la

somme nécessaire pour cette augmentation ; — Sur la pro-

position de notre garde des sceaux, ministre de la justice et
des cultes, avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. let. L'indemnité allouée aux vicaires sur les fonds
de l'Etat sera portée, à partir du 1er janvier 1871, de 350 fr.
à 400 fr.

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et
des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret, qui
sera inséré au Bulletin des lois.

(1) L'ordonnance royale du 6 janvier 1830 avait aussi pour objet
d'augmenter le traitement des desservants. En voici le texte :

« A compter du i" janvier 1830, le traitement des desservants
« au-dessous de soixante ans est porté à 800 fr.

« L'indemnité allouée aux vicaires autres que ceux des communes
« de grande population est portée à 330 fr., à compter de la même
« époque. »



— 301 —.

Fait en conseil des ministres, au palais de St-Cloud, le
30 juillet 1870.

Pour l'Empereur, et en vertu des pouvoirs qu'il nous a

confiés, EUGÉNIE.
Par l'Impératrice régente ; le garde des sceaux, ministre

de la justice et des cultes, Emile Ollivier.

APiCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES,,NOMINATIONS.

Décret du Président de la République française, du 30 septem-
bre i 87 !, portant nomination de Mgr Fruchaud, évêque de

Limoges, à l'archevêché de Tours.

Le Président, etc. ; — Sur le rapport du ministre de l'in-

struction publique et des cultes,
Décrète :

An. 1". Mgr Fruchaud, évêque de Limoges, est nommé
à l'archevêché de Tours, en remplacement de Mgr Guibert,
nommé à l'archevêché de Paris.

Art. 2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes

est chargé de l'exécution du présent décret.

Versailles, le 30 septembre 187!.

Signé : A. THIEP.S.

Par le Président, etc. : Le ministre de l'instruction pu-

blique et des cultes, — signe : J. SIMON.

Autre décret présidentiel dit même jour portant nomination de

Mgr Gérault de Langalerie, évêque de Belley, à l'archevêché

d'AuCh.

Le Président, etc. ; — Sur le rapport du ministre de l'in-

struction publique et des cultes,
Décrète :

Art. 1er, Mgr Gérault de Langalerie, évêque de Belley,
est nommé à l'archevêché d'Auch, en remplacement de

Mgr Delamare, décédé.
Art. 2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes

est chargé de l'exécution du présent décret.

"Versailles, le 30 septembre 1871.

Signé : A. THIERS.

Par le Président, etc. : Le ministre de l'instruction pu-

blique et des cultes, — signé : J. SIMON.
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J3JMSP&UDENCE.

PRESBYTÈRES. —
POSSESSION, CURÉS ET DESSERVANTS,

— COM-

MUNES, AUTORITÉ JUDICIAIRE, COMPÉTENCE, RÉFÉRÉ. — AUTO-

RITÉ ADMINISTRATIVE, ESCÈS DE POUVOIRS.

La contestation existant entre le maire d'une commune gui ré-

clame le délaissement du presbytère, et le cure' de la même

commune qui prétend rester en possession, est de la compétence
de l'autorité judiciaire ; et, dès lors, le juge du référé peut,
en cas d'urgence, prescrire toute mesure provisoire nécessaire,

spécialement le maintien en possession du curé jusqu'à la dé-

cision du fond (Gode de procédure, art. 806).

Si l'autorité judiciaire ne peut connaître des actes de l'adminis-

tration et en arrêter l'exécution, ce n'est qu'autant que ces ac-

tes rentrent dans la limite et les attributions de l'autorité ad-

ministrative, et ne constituent pas par eiiv-mêmes des excès de

pouvoir. L'action du juge ordinaire ne saurait donc être em-

pêchée, dans la contestation existant entre le moire et le c!es-

sirvantde la commune au sujet de la possession du presby-

tère, par un arrêté du préfet rendu antérieurement et sans

droit sur la difficulté. (Ordonnance royale du 3 mars 1825,
art. 4.)

Ainsi décidé par arrêt de la cour d'appel de Nîmes, du
20 mars 1871, dans l'affaire du maire de la commune de

Lauris contre le curé de cette paroisse.
Nous reproduirons le texte de cet arrêt dans notre pro-

chaine livraison.

PRESBYTERES, PAROISSESUPPRIMÉE,FABRIQUES, PRESCRIPTION,
COMPÉTENCE.

Lorsqu'une paroisse a été supprimée et réunie à une autre, la

fabrique de cette dernière paroisse est fondée à se prétendre
propriétaire du presbytère de la paroisse supprimée, et à en

réclamer, par suite, le délaissement, ainsi que de ses acces-

soires, à la commune dans laquelle ils sont situés.

Mais cette commune peut, si elle a conservé la possession utile de
ces biens pendant le temps nécessaire, repousser la demande
de la fabrique par la prescription.
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Et la juridiction civile est compétente pour statuer sur ces

questions.

Ces décisions, qu'il faut rapprocher de celles de l'arrêt de
la cour de Nîmes du 20 mars 1871, que nous venons de

citer, ont été consacrées par la cour d'appel de Bordeaux,
dans un arrêt rendu par cette co .ir le 17 avril 1871, dans
l'affaire de la fabrique de St-Jean-d'Eyraud contre la com-
mune de Laveyssière.

Nous donnerons également dans notre prochaine livrai-

son le texte de cet arrêt.

QUESTSONS PROPOSEES

et solutions délibérées par le comité consultatif.

PAROISSES. SECTION DE COMMUHE. DEMANDE D'ÉRECTION

EN COMMUNE.

M. le curé de Labastide-Couloumat, dont la paroisse est

formée de l'importante section de commune de ce nom, est

depuis longtemps en instancepour obtenir l'érection de sa

paroisse en commune séparée de celle de Belpech, chef-lieu
de canton, dont elle dépend. Il nous a adressé à ce sujet la

leLtre suivante pour nous demander par quel moyen il lui
serait possible d'activer le résultat de la juste réclamation
de ses paroissiens :

« Monsieur le directeur, étant curé de Gastans, j'avais
o obtenu que le conseil de fabrique s'abonnât à votre excel-
« lent Bulletin des lois civiles ecclésiastiques. A présent, étant

« curé de Labastide-Couloumat, canton de Belpech (Aude),
« j'ai prié le conseil de fabrique de ma nouvelle paroisse de
a s'y abonner et il y a consenti, pourvu que vous vouliez
« bien nous adresser de suite les livraisons de cette année et
« traiter dans le Bulletin l'affaire relative à l'érection de
« notre paroisse en commune distincte de celle dont elle
« dépend. — Cette affaire est en instance depuis 1865 auprès
« du conseil général, pour qu'il veuille bien appuyer notre

« demande. Après bien des démarches et plusieurs enquêtes,
« le conseil général décida, dans sa séance du 28 août 1869,

« que si, dans deux ans, Belpech, chef-lieu de canton dont elle

«dépend, n'avait pas construit un presbytère, une maison
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« d'école et les chemins de cette section de commune, il

« appuierait sa demande en érection en commune. Or, voilà

« déjà plus de deux ans écoulés, et Belpech n'a encore rien

« fait et ne veut rien faire, prétextant les dépenses qu'il a

« été obligé de faire à l'occasion de la guerre contre les

« Prussiens,
« 1° Gomment faut-il procéder pour reprendre l'affaire et

« la remettre sous les yeux du conseil général ?

« 2° Quelles pièces faut-il produire ?
« 3° A qui faut-il les adresser pour que le conseil général

« puisse examiner cette affaire dans le mois de mars pro-
« chain ? »

Le conseil de jurisprudence, après en avoir délibéré, a

émis l'avis suivant :
Dans le système de notre droit moderne, la commune est

l'établissement légal formé par la subdivision territoriale et

administrative à la tête de laquelle est un fonctionnaire
connu sous le nom de maire.

La division de la France en communes remonte à 1790. A
cette époque, comme aujourd'hui d'ailleurs, on essaya de
tout réformer, mais, comme cela se passe toujours en temps
de révolution, la chose fut faite rapidement, sans étude

préalable bien approfondie, et il arriva que les nouvelles
communes ne furent en définitive que les anciennes pa-
roisses et qu'elles n'eurent pas d'autres limites qu'elles. De

là, la nécessité de revenir souvent sur ces circonscriptions,
beaucoup trop multipliées alors, d'en restreindre le nombre
et aussi de l'augmenter quelquefois.

Il est certain que, depuis 1790, de grandes modifications
ont été apportées à ces circonscriptions municipales, et qu'il
y en a encore beaucoup à faire, pour satisfaire tous les in-
térêts légitimes. — Beaucoup de petites communes ont été

supprimées pour être réunies à d'autres ; c'est ainsi que.
nous avons encore tant de paroisses composées de deux ou
trois anciennes communes réunies. Mais il en a aussi été

érigé un certain nombre de nouvelles. On comprend que le

développement de la population et de l'industrie rend ces

changements de circonscriptions communales souvent né-
cessaires. D'autres causes peuvent quelquefois aussi les mo-
tiver. Des dissensions survenues entre les habitants, des
conflits d'intérêts existant entre eux ont suffi pour déter-
miner l'administration à autoriser la séparation de sections
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réunies pour composer une commune et leur érection en
communes séparées.

D'après la statistique donnée par l'auteur du répertoire
d'administration municipale, de 1830 à 1860, il a été créé
426 nouvelles communes, mais il est juste d'ajouter que,
pendant cette même période, il en a été supprimé 1,033.

C'est pourquoi, à ne consulter que les derniers errements
de l'administration qui tend toujours à centraliser le pou-
voir malgré nos soi-disant lois de décentralisation, on peut
dire que ses tendances semblent plutôt incliner pour la ré-
duction que pour l'augmentation des communes.

Quoi qu'il en soit,nous estimons que l'intérêt des popula-
tions qui sont en voie d'accroissement sera toujours un titre
suffisant pour autoriser autant de nouvelles érections que
cet intérêt le demandera.

D'après cela, les anciennes communes supprimées et réu-
nies à d'autres communes, les sections de communes qui
ont une certaine importance et qui sont déjà en possession
d'un titre ecclésiastique, peuvent espérer d'être érigées
quelque jour en communes séparées.

La loi n'a d'ailleurs pas fixé le nombre des habitants que
doit avoir la section de commune pour obtenir son érection,
mais nous pensons que la demande qui serait présentée au
nom d'une section dont la population n'atteindrait pas au
moins 200 âmes courrait grandement le risque d'être ajour-
née.
. A\i surplus, quand une section de commune croit être

dans les conditions voulues pour être érigée en commune

séparée, c'est son droit de le demander; mais elle ne doit

point perdre de vue que le succès de sa demande dépend
entièrement du bon vouloir de l'administration, qui est la
tutrice naturelle de toutes les communes.

Dans les demandes de ce g<mre, les sections de commune
ne doivent point se laisser éblouir par l'avantage, souvent

plus apparent que réel, d'être affranchies de l'administration
du chef-lieu qui n'a aucune sollicitude pour ses besoins.
Sans doute, par son érection, elle conquiert son indépen-
dance vis à vis de la commune dont elle dépendait, et à

laquelle elle portait ses ressources peut-être sans aucune

compensation ; elle devient un établissement complet, léga-
lement capable de s'administrer. Plus de difficultés ,et de
conflits avec la commune chef-lieu. Mais sa position finan-
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cière lui permettra-t-elle de subvenir à toutes les charges

qui vont désormais peser directement sur ses habitants?

C'est une question qui mérite toujours d'être sérieusement

examinée et qui peut d'ailleurs être facilement résolue si la

section de commune a des biens particuliers ; car, d'après
l'art. 6 de la loi précitée du 18 juillet 1837, la section de

commune érigée en commune séparée ou réunie à une

autre commune emporte la propriété des biens qui lui ap-

partenaient exclusivement. — Les édifices et autres im-

meubles servant à usage public, et situés sur son territoire,
deviendront propriété de la nouvelle commune ou de la

commune à laquelle sera faite la réunion.

Dans l'espèce qui nous occupe, la section de Labastide-

Couloumat aurait un incontestable avantage à être érigée
en commune séparée de Belpech, qui ne paraît pas la traiter

avec beaucoup défaveur, et qui, jusqu'à ce jour, n'a voulu

s'imposer pour elle aucune des charges auxquelles il est

légalement obligé à son égard. Au nombre de ces charges
sont notamment celles qui concernent le presbytère., l'école

et les voies de communication qui relient Labastide-Coulou-
mat à Belpech, trois sortes de dépenses obligatoires de pre-
mier ordre, puisqu'elles s'appliquent au culte, à l'enseigne-
ment et à la viabilité.

La section de Labastide-Couloumat, qai est en possession
d'un titre ecclésiastique et forme déjà une paroisse, a com-

pris ses devoirs à cet égard, et Belpech a oublié les siens.
Ses ressources financières suffisent d'ailleurs pour faire face
à ses besoins.

Dans cette situation, sa demande en érection semble justi-
fiée, et elle est une de celles qui méritent le plus d'être ac-
cueillies par l'autorité compétente.

11s'agit toutefois de savoir comment elle devra procéder
pour arriver à faire autoriser l'érection projetée.

Une demande à cette fin ayant déjà été adressée à l'admi-
nistration, il semble qu'il n'y ait plus qu'à la lui rappeler,
si l'instruction en est régulière et complète.

Toutefois, eu égard aux événements qui se sont accomplis
depuis quinze mois, et à l'intérêt général qui s'attache à la

question, il serait peut-être plus expéditif de reprendre
l'instruction par le commencement. En tout cas, nous

croyons utile de rappeler ici les formalités à observer.
Sauf quelques modifications '.introduites par la loi du
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14 juillet 1867, ces formalités sont contenues dans le titre I"

de la loi municipale du 18 juillet 1837. En voici les divers

articles relatifs à la matière :

a Art. 1er. Aucune réunion, division ou formation de corn-
éemune ne pourra avoir lieu que conformément aux règles
« ci-après.

« 2. Toutes les fois qu'il s'agira de réunir plusieurs com-
« munes en une seule, ou de distraire une section d'une
« commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour ré-
ceriger en commune séparée, le préfet prescrira prêalable-
« ment dans les communes intéressées une enquête, tant sur
« le projet en lui-même que sur ses conditions. — Les con-
« sei!s municipaux, assistés des plus imposés en nombre
« égal à celui de leurs membres, les conseils d'arrondis-
« sèment et le conseil général donneront leur avis.

« 3. Si le projet concerne une seciion de commune, il
« sera créé pour cette section une commission syndicale. Un

« arrêté du préfet déterminera le nombre des membres
« de la commission. — Ils seront élus par les électeurs mu~

a nicipaux domiciliés dans la section, et si le nombre des
« électeurs n'est pas double de celui des membres à élire, la
« commission sera composée des plus imposés de la section.

a — La commission nommera son président. Elle sera char-

ci gée de donner son avis sur le projet.
a 4. Les réunions et distractions de communes qui modi-

« fieront la composition d'un département, d'un arrondis-

« sèment ou d'un canton, ne pourront être prononcées que
« par une loi.

« Toutes autres réunions et distractions de commîmes

« pourront être prononcées par ordonnances du Roi, en cas

a de consentement des conseils municipaux, délibérant avec
« les plus imposés, conformément à l'art. 2 ci-dessus ; et, à

« défaut de ce consentement, pour les communes qui n'ont

«pas 300habitants, sur l'avis afQrmatif du conseil général
« du département.

— Dans tous les autres cas, il ne pourra
« être statué que par une loi. »

Les dispositions de ce dernier article ont été modifiées par
la loi du 14 juillet 1867, qui avait statué que les change-
ments de circonscriptions et érections dont nous venons de

parler seraient approuvés par un arrêté préfectoral, par
un décret du chef de l'État ou par une loi.

Un arrêté préfectoral suffisait toutes les fois que les com-
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mimes faisaient partie du même canton et que les conseils

municipaux et le conseil général consentaient au projet.
Il fallait un décret du chef de l'État lorsque les conseils

municipaux s'opposaient au changement de circonscription

projeté, encore bien que le conseil général y fût favorable.

Enfin, il fallait une loi pour autoriser ces changements
si le conseil général y était opposé, ou encore si lesdits chan-

gements devaient modifier la composition d'un dépar-
tement, d'un arrondissement ou même d'un canton.

Ces règles viennent d'être modifiées elles-mêmes par la
nouvelle loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux.

Le conseil général statue définitivement sur les change-
ments à la circonscription des communes d'un même can-
tou et à la désignation de leurs chefs-lieux lorsqu'il y a
accord entre les conseils municipaux (art. 46 de la loi du
10 août 1871). — Mais, en matière d'érections nouvelles, ce
n'est plus qu'un avis que ce conseil est appelé à donner sur
le projet, et c'est par un décret du chef de l'État que la dis-
traction ou l'érection demandée doit être autorisée.

Ces préliminaires posés, la marche à suivre et les forma-
lités à remplir pour arriver à faire statuer sur une érection
de commune paraissent être suffisamment indiquées.

Pour mettre l'administration à portée de se prononcer, il

y a lieu de joindre au dossier les pièces suivantes :
1° La pétition motivée des habitants de la section au pré-

fet, tendant à obtenir la formation de la commission syndi-
cale, à l'effet de poursuivre l'érection de ladite section en
commune séparée;

2o L'arrêté du préfet relatif à la nomination de la com-
mission syndicale de la section à ériger ;

3° L'avis de la commission syndicale ;
4° L'arrêté du préfet concernant les enquêtes de commodo

et incommoda à ouvrir dans la commune chef-lieu et dans la
section à ériger ;

5° Les procès-verbaux de ces enquêtes ;
6° L'avis du conseil municipal de la commune chef-lieu ;
7° L'avis du conseil d'arrondissement ;
8° L'avis du conseil général;
9° L'avis du préfet ;
10° Le plan des lieux ;
11° L'état de la population de la commune chef-lieu et

celui de la section dont l'érection est demandée ;
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wS^Leicèrtificat d$ l'ingénieur des ponts et chaussées
corMatarrt les àMaoces et les difficultés des communica-

tion^^Ç^
7

13° L/etâTiîé l'actif et du passif de la commune chef-lieu;
14° Celui de la section à ériger ;
15° Le décret ou l'ordonnance portant érection de la sec-

tion en succursale, chapelle ou annexe, etc.

Maintenant, pour résoudre d'une manière plus spéciale
les questions posées par le consultant, nous estimons que,
pour que cette affaire puisse être reprise utilement et misa
sous les yeux du conseil général, le dossier de Labastide-
Couloumat doit être composé et complété dans le sens qui
précède ; qu'il doit être adressé directement au préfet ;
qu'il y a lieu en conséquence, de la part de la commission

syndicale et de son président, de se transporter à la préfec-
ture pour prier ce fonctionnaire de vouloir bien ordonner la

reprise de l'instruction de l'affaire et en activer, autant que
possible, la solution si impatiemment attendue par les ha-
bitants.

DONS ET LEGS. — CONGRÉGATIONSRELIGIEUSES,LEGSFOUH
LES PAUVRES MALADES, INTERVENTION DU BUREAU DE BIENFAI-

SANCE DANS L'ACCEPTATION.

M. le curé de Saint-M...d'El..., l'un de nos abonnés dans
le département de l'Isère, nous expose les faits suivants :
« Mademoiselle Morette, décédée dans ma paroisse, a laissé
un testament dans lequel elle lègue à la congrégation reli-
gieuse du Saint-Sacrement, dont la maison-mère est à Ro-
mans, une rente annuelle et perpétuelle de 100 francs,
pour secourir à domicile les pauvres malades, par les soins
des religieuses qu'elle envoie à H..., où celles-ci ont une
école communal*. Mademoiselle Morette veut qu'elles puis-
sent disposer de cette somme sans en rendre compte. Or, la
préfecture a prétendu dans le temps que les dames reli-
gieuses du Saint-Sacrement ne sont pas capables de rece-
voir cette rente paï le motif que, bien qu'elles soient reli-

gieuses hospitalières et enseignantes, elles sont censées
n'envoyer à H..., que des religieuses enseignantes, char-

gées de faire l'école, et non de soigner les pauvres malades.
En conséquence, la préfecture conseille d'appeler à recevoir

Bg LLE nos des is civ. eccl., DÉC. 1870-1871 J T. XXU, 12
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-cette rente le bureau de'bienfaisance. Mais lé bureau lie
bienfaisance peuWl avoir quelque droit de se l'attribuer,
vu que les fermes du testament en saisissent les religieuses

-
désignées, et cela sans rendement de compte. On demande

quelle est la valeur de la prétention de la préfecture, et

quels sont les moyens à prendre pouf arriver à l'exécution
des dernières volontés de mademoiselle Morette. o

Le conseil de jurisprudence, après en avoir délibéré, a
-émis l'avis suivant :

La prétention élevée par la préfecture de faire recueillir

par le bureau de bienfaisance le legs fait par.mademoiselle
rMorette aux, religieuses du Saint-Sacrement pour les pau-
vres malades n'est justifiée par aucun texte de loi. Mais elle

-Tepose sur une jurisprudence, d'ailleurs fort erronée,
d'après laquelle les libéralités testamentaires faites en. fa- '

Teur dés pauvres par l'intermédiaire du clergé, des fabri-

ques, des congrégations religieuses, des établissements reli-
gieux et ecclésiastiques, en un mot, doivent être recueillies -
et acceptées par les bureaux de bienfaisance ou les mairies,
qui sont les seuls établissements légaux chargés du soin
'des pauvres, le clergé, les fabriques, les congrégations, etc.,
n'ayant aucun caractère,' ni aucune mission légale pour
s'occuper de ce soin; Nous espérons que cette jurispru-
dence, qui tend à mettre les bureaux dé bienfaisance à la
place du clergé et des établissements dont nous venons de
parler, ne saurait exister longtemps, mais jusqu'à ce qu'elle
ait été officiellement abandonnée, il est nécessaire de se
soumettre à ses exigences.

Or, dans l'espèce, encore bien que le bureau de bienfai-
sance ne soit point légataire,.et que d'après le Code civil il
n'ait aucun droit, l'objet du legs intéressant le service dont
il est chargé, son intervention dans l'acceptation est exigée
par l'administration.

En l'état des choses et de la jurisprudence, l'acceptation -
du legs dont il s'agit doit donc être autorisée simultané-
ment et conjointement au profit de la congrégation du
Saint-Sacrement et du bureau de bienfaisance de la com-
mune d'H...

Toutefois, malgré l'intervention de ce dernier établisse-
ment, la congrégation du Saint-Sacrement n'en doit pas
moins rester chargée de l'exécution du legs dans les condi-



— 31] —

tions indiquées parle testament et sans avoir aucun compte
à en rendre au bureau de bienfaisance.

Pour savoir quelles sont les pièces à produire pour obtenir
l'autorisation d'accepter, voir les volumes 1854 et 1855 du
Bulletin des lois civiles ecclésiastiques.

ÉGLISES. — ÉTABLISSEMENT EXTÉRIEUR, TROUBLES AU CULTE.

Le conseil municipal de la commune d' a le projet
arrêté de placer une bascule le long du mur de l'église et
aussi près que possible, près de la porte d'entrée. Cet éta-
blissement présente l'inconvénient de troubler le calme qui
doit régner dans la maison de Dieu et de produire un cer-
tain encombrement à l'entrée et à la sortie des offices di-
vins. Le conseil de fabrique se préoccupe de ces malheureux
résultats et de bien d'autres encore qu'il serait trop long
de détailler ici. On demande s'il a le droit de protester et

par quels moyens.
Le conseil de jurisprudence, raprès en avoir délibéré, a

émis l'avis suivant :
Les églises doivent être autant que possible isolées des

constructions voisines. C'est une règle consacrée par la

jurisprudence. Il est par conséquent du devoir des autorités
locales de veiller, tout en respectant les droits de la pro-
priété, à ce qu'il ne soit construit, ouvert ou créé dans leur

voisinage aucun établissement qui serait de nature à en ob-
struer le jour et les abords, ou à en troubler le silence. En

présence d'une telle obligation, on s'expliquerait difficile-
ment la conduite d'un conseil municipal qui ferait précisé-
ment ce qu'il est chargé d'empêcher dans un intérêt général.

Dans l'espèce, le conseil municipal d' ne s'est sans
doute pas rendu compte des inconvénients de son projet. Il

appartient au conseil de fabrique et à l'autorité ecclésias-

tique de l'éclairer sur ces inconvénients, et de réclamer

contre tout établissement quelconque, conçu par lui ou

par tout autre, dont l'existence aurait pour résultat d'ap-
porter quelque trouble dans l'intérieur de l'église ou quel-

que encombrement à son entrée. Pour cela, le conseil de

fabrique et le curé doivent en appeler au maire et aux

membres du conseil municipal mieux informés, afin de leur

faire comprendre les fâcheux inconvénients qu'ils n'avaient
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pas prévus. Et, dans le cas où ils ne paraîtraient ..pas vou-

loir se rendre aux raisons de Tordre supérieur qui leur se-

raient présentées, il y aurait lieu d'en informer l'évêque et

le préfet, et, au besoin, le ministre des cultes.

FABRIQUES. — EMPLOYÉS,RÉTRIBUTION,DROITSCASÛÉLS,

RECOUVREMENT, GARANTIE.

Dans les paroisses où les employés de l'église sont rétribués sur

le produit des ablations et. droits casuels, la fabriqué n'est-

elle pas obligée de leur garantir le paiement intégral de la

rétribution qui leur est afférente, lorsque les personnes qui
en sont redevables ne les acquittent point?

Bans le cas où ces employés ne suaient pas fondés à invoquer
cette garantie, ne pourraient-ils pas poursuivre eux-mêmes le
recouvrement de leurs honoraires, en se conformant au tarif
autorisé ?

Ces questions ont été examinées par le comité consultatif
de YEcole des communes, et nous empruntons à ce recueil la
solution qui leur a été donnée et que nous croyons parfai-
tement conforme aux principes du droit sur la matière.

« Il appartient à la fabrique de chaque église, dit l'avis
s émis par ce comité, de régler le traitement des employés
« de cette église, c'est-à-dire des sacristains, chantres,
a suisses, bedeaux, etc. (Décret du 30 déc. 1809, art. 1er et
« 37; ordonn. royale du 12 janv. 182b, art. 7.)

« La fabrique peut décider que le traitement dont il s'agit
« consistera en une somme fixe ou en une partie des obla-
« tions qui lui sont faites et des droits qu'elle est autorisée
c apercevoir, notamment, sur les frais d'inhumation, la
« cire, le transport des corps, la sonnerie. Elle peut éga-o lement composer, le traitement alloué aux employés de
a l'église de deux éléments, dont l'un est une somme fixe
« et l'autre un prélèvement sur les oblations et les droits!
;t Le traitement fixe ou la partie de traitement fixe ne-pré-« sente pas de caractère aléatoire ; la fabrique est toujours« tenue de payer la même somme pour ce traitement ou
.« cette partie de traitement. Mais le traitement ou la partie'« de traitement qui porte sur les oblations et les droits
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varie nécessairement. La fabrique n'est jamais obligée
« de payer aux employés de l'église, en ce qui concerne
« ce traitement ou cette partie de traitement, qu'une
« portion des oblations et des droits qu'elle a pu recouvrer.
« Si elle ne faisait pas les diligences nécessaires pour ce
« recouvrement, les employés de l'église n'auraient aucune
« qualité pour le poursuivre. Ils pourraient seulement se
« plaindre à Févêque diocésain, qui, selon toute appa-
« renée, inviterait la fabrique à donner, autant que pos-
« sible, satisfaction à leur réclamation. Il y a lieu de penser,
« d'ailleurs, que si une grande partie des oblations et des
« droits, sur lesquels il était permis de compter, n'était
« pas recouvrée, il serait équitable que la fabrique accordât
« aux employés de l'église des indemnités à raison de la
« diminution qui en résulterait pour leur traitement. »

'f DRCHAMFEAUX.

JURISPRUDENCE.

PRESBYTÈRE, PAROISSE SUPPRIMÉE, FABRIQUES, COMMUNES,

PRESCRIPTION, COMPÉTENCE.

Il résulte d'un arrêt de la cour de Bordeaux, du 17 avril

1871, dont nous avons déjà fait connaître le sommaire, que,
lorsqu'une paroisse a été supprimée et réunie à une autre,
la fabrique de cette dernière paroisse est fondée à se préten-
dre propriétaire du presbytère de la paroisse supprimée et

à en réclamer, par suite, le délaissement, ainsi que de ses

accessoires, à la commune dans laquelle ils sont situés.—

Mais que cette commune peut, si elle a conservé la posses-
sion utile de ces biens pendant le temps nécessaire, repous-
ser la demande de la fabrique par la prescription. La même

cour a encore décidé que la juridiction civile est compétente

pour statuer sur ces questions.
Sur une instance introduite par la labrique de Saint-Jean

d'Eyraud contre la commune de Laveyssière, tendant à se

faire attribuer la jouissance du presbytère situé dans ladite

commune, il a été rendu, le 28 décembre 1869, parle tri-

bunal civil de Bergerac, le jugement dont la teneur suit :

« Attendu que, sans contestera la commune de Laveyssière
ia propriété du presbytère et de ses dépendances, sis dans
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ette commune, la fabrique de la paroisse de Saint-Jean-

d'Eyfaud lui en réclame cependant le délaissement pour en-

jouir à titre d'usufruitière, en se fondant sur ce que ladite

commune,, qui constituait autrefois une paroisse, aurait été
réunie pour le culte, il y a un certain nombre d'années, à la

paroisse de Saint-Jean-d'Ëyrâud, dont le conseil dé fabrique
serait devenu depuis lors communaux deux paroisses et
aurait été investi à ce titre du droit d'administrer ce qui
concerne l'une et l'autre, confondues en une seule et même

paroisse;—Attendu qu'il est de principe que l'intérêt est la
mesure des actions, et que l'on ne voit pas celui que peut
avoir la fabrique de la paroisse de Saint-Jean-d'Ëyraud à
obtenir la remise du presbytère dont s'agit, puisque le des-
servant de cette paroisse en possède un au cheWieu de la
commune de ce nom, lequel lui rend inutile celui sis à La-
veyssière;—AttendU'sans doute que, si un binage était éta-
bli dans cette dernière localité, la fabrique de Saint-Jean-
d'Eyraud serait fondée à exiger la restitution du presbytère
litigieux; — Attendu en effet, qu'aux termes de Fart. 2 de
l'ordonnance royale du 3 mars 1825, les curés ou leurs
vicaires, ainsi que les desservants autorisés par leur évêque
à biner dans les succursales vacantes, ont droit à la jouis-
sance du presbytère et dépendances de ces succursales, tant
qu'ils exercent ce double service; — Mais attendu que ce
binage n'existe pas, et-quê Laveyssière est une simple an*
nêxe à la paroisse de Saint-Jean-d'Eyraud; — De tout quoiil faut conclure que la demande de celle-ci doit être reje-
têê. Par ces motifs, déclare la fabrique de la paroisse de;
Saint- Jean-d'Eyraud mal fondée dans sa demande, etc., etc.»

La fabrique de Sâint-Jean-d'Eyrâud a interjeté appel de
ce jugement. La commune de Laveyssière a elle-même
interjeté appel incident, soutenant l'incompétence de l'au-
torité judiciaire pour connaître du litige.

Voici l'arrêt rendu par la cour de Bordeaux dans ce con-
flit.

ABRÉT.

LA COUH,^-Attendu que} de l'ensemble et de la combinaison
desactes législatifs survenus depuis lesdécrets du 19août 17931
et 4 novembre 1793, jusqu'à celui du 30 mai 1806, il peutsans doute résulter que la fabrique de l'église de Saint-Jean-
d'Eyraud était ^fondée à se prétendre propriétaire du près-
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bytère de l'ancienne succursale de Laveyssière, aujourd'hui
supprimée; mais que les faits constants de la causejustifient
l'exception de prescription qui lui est opposée par la com-
mune de Laveyssière, contre laquelle la susdite fabrique
demande le délaissement de ce presbytère et de ses acces-
soires, par action introduite à la date du 24 mai 1869; —

Attendu, en effet, qu'il n'est pas douteux que, le 14 avril 1S34,
la commune de Laveyssière était en possessionde cet im-
meuble, puisqu'elle l'affermait alors à soc profit; qu'il n'est
pas douteux davantage qu'elle a continué de l'affermer de
la même façon jusqu'en 1861; que si la commune ne pro-
duit pas la série des baux qui se sont succédé et qui pa-
raissent avoir été égarés pour la plupart, elle rapporte en

original celui du teravril 1851,mentionné comme les autres
dans un certificat de l'administration de l'enregistrement;
qu'au surplus, l'existence de ces baux ressort des aveux
faits par la fabrique dans ses conclusions signifiées le 4 fé-
vrier 1871; —Attendu que la possession de la commune est
caractérisée encore par les délibérations du conseil munici-
pal, qui, le 8 juin 1848et le 25 mai 1861, vota des fonds pour
les réparations du presbytère; — Attendu enfin que, plus
tard, le presbytère, changeant de destination, a été appro-
prié pour l'école communale qui s'y trouve aujourd'hui
établie ; — Qu'ainsi la commune a eu une possession utile
depuis 1834 jusqu'au 24 mai 1869, et qu'elle aura acquis la

propriété, s'il n'est pas survenu au profit de la fabrique un

acteinterruptif de la prescription; —Attendu que la fabri-
que ne peut pas seprévaloir, à cet effet,de la citation qu'elle
prétend avoir donnée, le 5 février 1851, à la commune de-
vant le conseil de préfecture de la Dordogne, car elle ne
produit qu'une copie informe et sans aucune signature de
cet acte qui est indiqué seulement comme portant somma-
tion dans le certificat de l'enregistrement, joint à cette co-

pie, que d'ailleurs la citation, si elle a existé, n'a eu aucune
suite depuis 1857 ; qu'elle a été ainsi abandonnée par la
fabrique, qui ne peut pas en retirer aujourd'hui un effet
utile aux termes de l'art. 2247 du Code civil;

Attendu qu'à l'audience la commune n'a point soutenu
son appel incident, ayant pour objet de décimer la compé-
tence delà juridiction civile;—Qu'au surplus, cette excep-
tion n'est point fondée dans la cause où. il s'agit d'une ques-
tion de propriété ; — Confirme, etc.
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Arrêt de la Cour de Bordeaux, 4recliambre, 17 avril 1871.

—MM. Dégrange-Touzin, président; Jorant, premier avocat

général; Poumereaa et Molioier. avocats.

PRESBYTÈRE. — POSSESSION, CONTESTATION ENTRE LA COM-

MUNE ET LE CURÉ, COMPÉTENCE, RÉFÉRÉ;
— AUTORITÉ ADMINIS-

TRATIVE, EXCÈS SE POUVOIR; AUTORITÉ JUDICIAIRE.

NOUSavons dit qu'il avait été jugé, par arrêt de la cour

de Nîmes, du 20 mars 1871, que la contestation existant

entre le maire d'une commune qui réclame le délaissement

du presbytère et le curé de la même commune qui prétend,
rester en possession, est de la compétence de l'autorité ju-

diciaire, et que dès lors le juge du référé peut, en cas d'ur-

gence, prescrire toute mesure provisoire nécessaire, spécia-
lement le maintien en possession du curé jusqu'à la décision

du fond; que si l'autorité judiciaire ne peut connaître des

actes de l'administration et en arrêter l'exécution, ce n'est

qu'autant que ces actes rentrent dans la limite et les attri-
butions de l'autorité administrative, et ne constituent pas
par eux-mêmes des excès de pouvoir; que, par suite, l'ac-
tion du juge ordinaire ne saurait être empêchée dans la
contestation existant entre le maire et le desservant de la
commune au sujet de la possession du presbytère par un
arrêté du préfet rendu antérieurement et sans droit siïr la
difficulté (Ordonn. royale du 3 mars 1825, art. 4").

Voici le texte de cet arrêt.

ARRÊT.

LA COUR;— Attendu que l'appelant demande la réforma-
tion de l'ordonnance rendue sur référé par le président du
tribunal d'Apt, et portant que, provisoirement et jusqu'à-ce
qu'il soit statué au principal par l'autorité compétente, le
curé de la paroisse de Lauris est autorisé à rester en posses-
sion du presbytère ;—Que cette ordonnance est attaquée
par deux moyens : 1° pour incompétence : 2° comme por-
tant atteinte à l'autorité administrative.

Sur le premier moyen : Attendu que la commune de
Lauris a acquis, en 1863, deux maisons contiguës qui^ après
avoir été appropriées par ses soins, ont été affectées au loge-
ment du curé et du vicaire et ont formé le presbytère; —

Qu'en agissant ainsi, elle n'a fait qu'exécuter l'obligation
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qui lui était imposée par l'art. 92 du décret du 30 décem-
bre 1809 ; — Que le curé a été régulièrement mis en pos-
session de ce presbytère ; — Attendu que, à la suite d'une
délibération du conseil municipal en date du 21 novembre
1870, approuvée le 19 décembre par le préfet de Vaucluse,
le maire a fait, par acte.du 6 janvier 1871, la sommation au
curé de Lauris d'avoir, dans un délai de huitaine, à délaisser
ledit immeuble; — Que, sur son refus, le préfet a pris, le
24 du même mois de janvier, un arrêté par lequel il est en-
joint au curé d'avoir à quitter dans les vingt-quatre heures
ledit presbytère, scus peine d'en être expulsé par la force

publique; — Que cet arrêté ayant été notifié le 27 au curé,
celui-ci assigna le maire devant le juge du référé pour voir
dire qu'il sera maintenu en possession pendant six mois,
délai accordé suivant l'usage local à tout locataire ; — At-
tendu que de ces faits il résulte, d'une part, que le maire
de la commune de Lauris revendique, au nom de celle-ci,
le libre usage d'un immeuble qui est la propriété de la com-
mune ; d'autre part, que le curé, possesseur de cet immeu-
ble en vertu de l'affectation qui lui en a été consentie par
la commune en exécution de la loi, se refuse à un délaisse-
ment immédiat ; — Que, par sa nature et son objet, cette
contestation rentrait dans les attributions de l'autorité ju-
diciaire, puisqu'elle portait à la fois sur un droit de propriété
et sur un droit d'usage dérivant de la convention de la loi ;
— Que la cause présentant un caractère d'urgence, c'est à
bon droit que le juge du référé a été saisi ; —Attendu que, en'
maintenant provisoirement en possession, et jusqu'à cequ'il
ait été statué au principal, le curé, il n'est fait aucun grief
à la commune, qui conserve tous sesdroits pour se pourvoir
devant l'autorité compétente, à l'effet d'obtenir le change-
ment qu'elle poursuit dans la destination du local occupé
par le presbytère.

Sur le second moyen : — Attendu que, s'il est défendu à
l'autorité judiciaire de connaître des actes de l'administra-
tion et d'en arrêter l'exécution, cette règle n'est applicable
qu'autant que l'acte de l'autorité administrative rentre dans
sa limite et ses attributions, et ne constitue pas par lui-
même un excès de pouvoir; — Que, s'il en était autrement,
les droits descitoyens que la loi a placés sous la protection de
l'autorité judiciaire demeureraient sans garantie; —Qu'au-
cune loi n'investit le préfet du droit de statuer sur les con-
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testations qui peuvent s'élever entre une commune proprié-
taire et son curé, au sujet de la possession du presbytère ;
— Qu'il est, au contraire, formellement disposé par Fart. 1er

de l'ordonnance du 3 mars -1825 qu'aucune distraction des

parties superflues d'un presbytère pour un autre service ne

peut avoir lieu sans une autorisation spéciale du chef de

l'Etat, le conseil d'Etat entendu, qu'en cette occasion le pré-
fet n'a d'autre droit que de donner son avis;—Attendu

que, dans l'espèce, la commune prétend distraire la partie
du presbytère occupée par le curé pour l'affecter à un autre

service municipal ; — Qu'en cet état du droit et du fait, loin

de porter atteinte à l'autorité administrative, la décision du

juge du référé assure l'exécution d'un de ses actes, puisque
c'est en vertu d'une autorisation de l'administration supé-

rieure, et sur l'avis conforme du préfet et de l'évêque que
le curé a été mis en possession du presbytère ; — Que, jus-

qu'à ce que l'autorité compétente ait satué au principal, le

juge ne pouvait pas ne pas ordonner le maintien d'une pos-
session fondée en titre; — Attendu, néanmoins, qu'au-
mépris de l'ordonnance du juge, le maire de la commune
de Lauris s'est emparé du presbytère et en a dépossédé le

curé; que l'ordonnance étant confirmée, ce qui a eu lieu
contrairement à sa prescription est nul et ne saurait avoir

d'effet; qu'il est de principe que toute personne qui a été
violemment expulsée d'une possession légale doit être réin-

tégrée ; — Confirme l'ordonnance du juge du référé du
31 janvier 1871, etc.

Arrêt de la Gourde Nîmes du 20 mars 1871 (lre chambre).
MM. Gouazé, premier président ; Bataille, premier avocat

général ; Léon Ponchinat et Rédarès, avocats.

ACTES OFFICIELS.

INSTRUCTION PUBLIQUE.

INSTRUCTION PRIMAIRE.—INSTITUTEURS LAÏQUES. —INSTITUTEURS

CONGRE &ANISTES. — CHOIX.

Circulaire du ministre de l'instruction publique et des cultes, du
28 octobre 1871, aux préfets, sur les questions d'option entre
les instituteurs laïques et les membres des congrégations reli-
gieuses enseignantes.
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Paris, le 28 octobre 1871.

Monsieur le Préfet, plusieurs de vos collègues m'ont con-
sulté sur quelques difficultés qu'a soulevées l'interprétation
de l'art. 4 du décret du 9 mars 1852 (1) et de l'art. 8 de la
loi du 14 juin 1854 (-2), dans les cas où les conseils muni-

cipaux ont émis leur avis sur l'option à faire entre les insti-
tuteurs laïques et les instituteurs congréganistes.

L'Assemblée nationale est saisie de plusieurs propositions
relatives aux conseils d'instruction publique et à la nomi-
nation des instituteurs. Je prépare moi-même sur ces parties
essentielles de notre législation un projet de loi que je suis
dans l'intention de soumettre à l'Assemblée. En présence
de ces projets divers, j'aurais désiré qu'on pût attendre la
décision de l'autorité souveraine sur les difficultés qui m'é-
taient soumises. Mais tout retard aggraverait une situation

déjà difficile. Sur cette importante question de l'option entre

laïques et congréganistes l'administration de l'Empire n'a
laissé aucune jurisprudence.

Je crois donc devoir demander aux lois existantes, en at-
tendant la solution législative, une jurisprudence qui puisse
donner aux conseils municipaux toute facilité pour exprimer
leur avis en même temps qu'elle assure aux intérêts de l'en-

seignement, directement en cause, la protection efficace du
conseil départemental.

Aux termes de l'art. 4 du décret-loi du 9 mars 1852 et de
l'art. 8 de la loi du 14 juin 1854, le préfet nomme les insti-
tuteurs communaux, les « conseils municipaux entendus. »

La circulaire ministérielle du 3 avril 1852 a fait connaître

que parles mots : les « conseils municipaux eatendus, » le

législateur a voulu dire que le conseil municipal devait être
mis en demeure de déclarer s'il désirait que la direction de
son école fût confiée à un instituteur laïque ou à un insti-
tuteur congréganiste. Plus tard, à la date du 2 mars 1853,
une nouvelle circulaire dispose que les recteurs peuvent dé-

placer les instituteurs ou opérer-entre eux des mutations,
« sans être tenus de prendre l'avis des conseils municipaux. »

L'es lors, !c;. assemblées communales n'éfaiect plus appelées

(1-2) Voyez ces actes dans le Bulletin des lois civiles ecclés.,
voj. de 1852, p. 113 et 116; de 18;ii, p. 142.
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à exprimer leur avis sur l'option entre laïques et cohgréga-
nistes que dans le cas de démission, révocation ou décès.

Telle a été, en effet, la jurisprudence suivie jusque d'an&

les dernières années du régime déchu, et confirmée par un

avis du Sénat (séance du 8 mai 1862), avis qui devint l'occa-

sion et le fondement des dispositions de la circulaire minis-

térielle du 12 juillet de la même année.
Celte modification, qui ramenait aux plus étroites limites

la faculté d'option des conseils municipaux, provoqua des

réclamations. On fit remarquer qu'en restreignant aux seuls-

cas de vacauces d'emplois l'avis à émettre sur l'option, on

permettait aux préfets, aussi bien qu'aux supérieurs de con-

grégations, de perpétuer dans une école communale une ca-

tégorie d'instituteurs contrairement à la volonté des popu-
lations.

L'administration de l'instruction publique jugea, sans

doute, que Iobservation était fondée et l'inconvénient

grave, puisqu'elle admit, dans les dernières années de l'Em-

pire , que, pour certains cas, le conseil municipal pourrait
formuler son avis, lors même qu'il n'y aurait pas vacance

d'emploi. On exigea seulement une.enquête spéciale destinée
à établir que le voeu du conseil était bien le VOEUde la popu-
lation. Le ministre se réservait la décision. C'était faire de
cette décision la seule loi, en dépit de la volonté expresse du

législateur, qui avait voulu décentraliser tout ce qui a rap-
port à.là nomination des instituteurs publics.

~

Ceshésitations, ces changements brusques dans la juris-
prudence, en matière si délicate, devaient produire de fâ-
cheuses conséquences pendant la période troublée que nous
venons de traverser. Il faut rendre cette justice aux muni-

cipalités issues du suffrage universel, qu'elles se sont mon-
trées presque partout très-prudentes^ très-réservées.

Mais un certain nombre de commissions municipales ont
voulu immédiatement trancher elles-mêmes, de leur propre
autorité, cette difficile question de l'option entre laïques et

congréganistes. On a vu Se produire alors les déplorables
effets de la confusion des pouvoirs que le gouvernement de

l'Empire avait créée.
Des instituteurs ont été expulsés dans les vingt-quatre

heures sans que l'autorité universitaire eût été prévenue;
on n'a tenu compte ni des engagements pris, ni des intérêts

scolaires, ni même des intérêts financiers des communes.
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Des décisions municipales ayant été mises à exécution,
contrairement à des dispositions testamentaires sanctionnées

par l'Etat et obligatoires pour les villes, les intéressés n'ont
eu de recours que devant la juridiction civile.

Enfin, par un effet plus déplorable encore de ces mesures

illégales, l'opinion des familles n'étant pas partout conforme
aux volontés des municipalités, les élèves n'ont point fré-

quenté les nouvelles écoles brusquement substituées aux
anciennes ; l'école publique a été désertée , au grand détri-
ment de l'enseignement populaire.

Il est indispensable qu'une règle soit établie, qu'elle soit
connue de tous. Cette règle, jusqu'au jour où le législateur
aura de nouveau parlé, ne peut se trouver que dans une in-

terprétation libérale, mais exacte, de la loi telle qu'elle sub-
siste encore.

La loi actuelle confère aux préfets la nomination des in-
stituteurs publics; mais la loi veut aussi que le conseil mu-

nicipal soit entendu sur le choix à faire entre les instituteurs

laïques et les congréganistes ; il faut que cet avis du conseil

municipal puisse être émis dans des conditions qui garantis-
sent à la fois les intérêts des maîtres et ceux de l'école. La

décision, dans tous les cas, appartient au préfet.
Telle est la législation; il n'y a pas d'autre disposition tex-

tuelle dans la loi. J'ai dû me borner à le rappeler à ceux de
MM. les préfets qui m'ont consulté, en ajoutant seulement

qu'ils devaient, autant que possible, se conformer au voeu
de la majorité des pères de famille.

Mais c'est là précisément qu'est la difficulté. Comment le

préfet pourra-t-il juger avec certitude si, oui ou non, le

conseil municipal est d'accord avec la majorité de la popu-
lation; et, en outre, convient-il que le conseil municipal et
le préfet interviennent seuls dans cette question essentielle-
ment scolaire du choix de l'instituteur?

Le rapport administratif présenté au préfet par l'inspec-
teur d'Académie, qui est son subordonné en ce qui touche
l'instruction primaire, ne paraît pas suffire pour protéger
les intérêts scolaires. Quelle sera donc l'autorité qui les dé-
fendra efficacement? Qui éclairera le préfet sur les inconvé-
nients que sa décision pourra entraîner? Le ministre est trop .
loin de la commune pour prononcer avec assurance sur des

questions où il importe de connaître si exactement les sen-
timents particuliers de la population.
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11est donc désirable qu'une autre autorité vienne émettre

aussi son avis, et que cette autorité soit placée sur les lieux,

mais assez haut pour n'être point dominée par les passions
locales.

Cette autorité, dont la compétence est d'ailleurs hors de

doute, ce sera le conseil départemental de l'instruction pu-

blique. L'art. 14 de la loi du 15 mars 1850 charge ce conseil

de donner son avis sur les réformes à introduire dans l'ad-

ministration des écoles. Nous ne ferons que nous conformer

à l'esprit de la loi en lui conférant, dès à présent, le droit de

donner son avis sur l'option entre l'école laïque et l'école

congréganiste.
Vous voudrez donc bien, à l'avenir, le consulter avant de

prendre un parti définitif; c'est à lui qu'il appartiendra
d'examiner si le voeu du conseil municipal est bien celui de

la popuiation elle-même, si l'intérêt des études permet de

l'adopter, s'il est conforme aux prescriptions légales qui ont

pu intervenir en ce qui concerne la constitution de l'école.
Telle est la marche que vous aurez à"suivre dans ces af-

faires d'option entre laïques et congréganistes; c'est la loi
même qui l'a tracée, et, quelque défectueuse que soit cette

loi, il y a plus d'intérêt pour tous à la suivre qu'à chercher
dans des interprétations restrictives des avantages souvent

périlleux, toujours sujets à contestation. Ainsi chacun ren-
trera dans son droit : le préfet conservera son autorité et
aussi sa responsabilité; le conseil municipal pourra émettre
son avis; le conseil départemental exercera la surveillance
des intérêts scolaires qui lui appartient déjà, en attendant

que la loi ait déterminé elle-même si son pouvoir, en cette

matière, ne doit point aller jusqu'à une décision définitive.
Dans le cas où quelques conseils municipaux vous au-

raient fait parvenir leurs voeux relativement à l'option entre
laïques et congréganistes, vous auriez donc à saisir le con-
seil départemental. La loi vous donne tous pouvoirs pour la
nomination des instituteurs; le double avis du conseil mu-
nicipal et du conseil départemental laisse à vos décisions leur
entière indépendance, mais je ne doute pas que, désormais
éclairé sur les intérêts en cause par l'étude approfondie à
laquelle se sera livré le conseil départemental, vous ne par-
veniez à résoudre les questions qui vous seront soumises de
manière à donner aux populations toutes les satisfactions
compatibles avec l'intérêt supérieur de l'enseignement.
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Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considé
ration très-distinguée.

Le ministre de l'instruction publique et des cultes,
JULES SIMON.

ADMINISTRATION FABRÎCIENNE.

Devoirs des conseils de fabrique et des marguilîiers pendant le mois de janvier,

Béunion des conseils de fabrique eu séance ordinaire le premier dimanche
de janvier, en conformité de l'art. 10 du décret du 30 décembre 1809.

Les règles générales applicables à toutes les séances ordinaires ont été,

exposées dans le Bulletin des lois civiles eccl. vol. 1849, p. 79 et suivantes,
et rappelées dans plusieurs livraisons des années subséquentes. Nous prions
nos lecteurs qui auraient besoin de quelques indications sur ce sujet de
vouloir bien s'y reporter. — "Voy. également le Code des fabriques, tome I,
pages 40 et suiv.

Lorsqu'il n'a point été procédé au renouvellement des baux des bancs et

chaises et des biens de la fabrique, au commencement de novembre ou à la

en de décembre, MM. les fabriciens ne doivent point manquer de s'en occu-

per,* s il y a lieu, dans la séance de janvier. (Voyez le Bulletin des lois ci-

viles eccl, vol. 1849, p, 281; vol. 1850, p. 261, 303, 369; vol. 1854,

p. 283; vol. 1852, p. 338, —
Voyez aussi nos observations concernant

les baux des biens des fabriques. (Livraison d'avril 1855.)
Remplacement, s'il y a lieu, par la voie du scrutin, d>s fabriciens morts

ou démissionnaires. Nous rappelons que les nouveaux conseillers ainsi acci-

dentellement élus, ne le sont que pour le temps d'exercice qu'avaient en-

core à passer dans le Conseil ceux qu'ils sont destinés à remplacer. [Art. 3

de t'ordonnance royale du 12 janvier 1825.)
Nous avons publié, dans le Bulletin des lois civiles ecclps., vol. de 1849,

P. 2h4, et dans le Code des fabriques^ tome I, p, 44, un modèle du procès-
verbal d'une séance ordinaire.

Dans ]e cours du mois de janvier, réunion ordinaire du bureau des mar-

guilîiers (art. 22 du décret du 30 décembre 1809). Dans cette séance, pré
sentation parle trésorier et vérification par le bureau du bordereau tri

mestriel de la .situation active et passive de la fabrique, conformément k

l'art. 31 du décret du 30 décembre 1809, ainsi conçu : " Sera tenu le tré-
« sorier de présenter tous les trois mois, au bureau des marguilîiers, un
" bordereau signé de lui5 et certifié véritable, de la situation active et pas-
« sive de la fabrique pendant les trois mois précédents : ces bordereaux

« seront signés de ceux qui auront assisté à l'assemblée et déposés dans

« la caisse ou armoire de la fabrique pour être représentés lors de la red-

it dition du compte annuel. »

11 y a lieu, d'après le même art. 34, de procéder à l'évaluation des dé-

penses du trimestre suivant et à la formation du fonds de roulement néces-

saire pour y faire face. 11 doit être extrait de la caisse la somme suffisante

pour compléter ces fords^ si Je trésorier ne les a pas entre les mains.

Nous d-evons rappeler encore ici, à MM, les curés et marguilîiers, la dis-

position de l'art. 2(î du décret précité relativement aux fondations qui peu-
vent exister dans la paroisse. On appelle fondation l'affectation faite à

une église d'un immeuble, d'une somme d'argent ou d'une rente, à charge
de messes, prières, instructions^ ou autres services religieux déterminés.
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La surveillance de l'acquit des fondations est dans les attributions spé-
ciales, du "bureau'des marguiliiers, et l'article que nous venons de citer

fait à MM. les curés et desservants une obligation de rendre compte, à la

fin de chaque trimestre, audit bureau, des fondations acquittées pendant le

cours du trimestre.

Quand une fondation nouvelle est établie dans une église, le bureau des

marguiliiers doit faire transcrire immédiatement par son secrétaire, sur le

registre sommier, à ce destiné, les actes qui contiennent cette fondation

(art. 56 du décret du 30 déc. 1809). Voy. les vol. du Bulletin, de 1849,

p. 179; 1850, p. 261; 1851, p. S4 à 261; 1852, p. 196, 240; et 1853,
p. 113 et 135.

STATISTIQUE PAROISSIALE.

ÉTAT ET NOMS DES COMMUNES CÉDÉES A h'ALLEMAGNE.

Un journal du département de la Seine-Inférieure, le Nou-
velliste de Rouen, et après lui quelques autres journaux ont
publié le relevé complet des communes qui ont été cédées
à l'Allemagne. Nous leur empruntons ce document qui ne
sera pas sans intérêt pour nos lecteurs.

Le département du Bas-Rhin est cédé en entier, soit 541
communes.

Dans le département du Haut-Rhin, nous perdons tout
l'arrondissement de Colmar, 440 communes; tout l'arron-
dissement de Mulhouse, 159 communes, et une partie de
l'arrondissement de Belfort. Dans cet arrondissement, nous
perdons tout le canton de Cernay, M communes; tout le
canton de Saint-Amarin, -16communes; tout le canton de
Thann, 12 communes, et les communes dont les noms
suivent :

Altenach, Ammertzwiller, Balschwiiler, Buetwiller, Dan-
nemarie, Dieffmatten, Ellbach, Falckwiller , Gildwiller,
Gommersdorf, Guewenatten, Hagenbach, Hecken, Lutran,
Magny, Manspach , Retzwiller, Romagny, Sternenberg,
Traubach-le-Bas, Traubach-le-Haut, Uberkumen, Valdieu,
Wolfesdorf, Belmagny, Bréchaumont, Bretten, C.havannes-
sur-1'Etang,' Eteimbes, Montreux-Jeune, Montreux-Vieux,
Saint-Côme, Dolleren, Kirchberg, Lamv, Massevaux, Mortz-
wiîler, Niederbruck, Oberbruck, Rimbach, Sentheim,
Sewen, Sickert, Soppe-le-Bas, Soppe-le-Haut, Weegscheid.

Dans le département des Vosges, nous perdons tout le can-
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ton de Schirmeck, 12 communes, et les communes suivantes
du canton de Saales :

Bourg-Bruche, Colroy«la-Roche, Plaine Ranrûpt, Saales,

Saint-Blaise-la-Roche, Saulxures.

Dans la Meurthe, nous perdons les cantons d'Albestroff, 26

communes; de Delme, 86 communes; et deDieuze,23 com-
munes. Nous perdons les communes dont les noms suivent:

Aboncourt-sur-Seille, Achain, Amélécourt, Attilloncourt,
'

Bellange,- Bioncourt, Burlioncourt, Chambrey, Château-

Salins, Château-Voué, Contb.il, Coutures, Dalhain, Dédeling,
Fresnes-en-Saulnois, Gerbecourt, Grémecy, Haboudange,

Hampont, Harancourt-sur-Seille, Lidrequin, Lubécourt,
Manhoué, ftlorville-les-Vic, Obreck, Pettoncourt, Pévange,
Puttigny, Riche, Salivai, Salonnes, Sotzeling, VannecOurt,

Vaxy, Vuisse, Bezauge-la-Petite, Bourdonnay, Donnelay, La

Garde, Hellecourt, Juvelisse, Ley, Lezey, Maizières, Marsa,

Moncourt, Moyenvic, Ommeray, Vic-sni'-Seille, Xanrey.
Nous perdons également le canton deFenétrange,2l com-

munes; le canton de Phalsbourg, 26 communes; le canton
de Richecourt-le - Château , 18 communes; et le canton

de.Sarrebourg, 23 communes, plus les communes suivantes
du canton de Lorquin :

Abreschwiller, Aspach, Fraquelfing, ïaFrimbolle, Hatti-

gny, Héming, Hermelange, Landange, Lorquin, métairies
de Saint-Quirin, Neufmoulin , Neuviîle-les-Lorquin, Ni-

derhoff, Nitting, Saint-Quirin, Turquestein, Vasperviller et

Voger.
Dans le département de la Moselle, nous perdons tout

l'arrondissement de Sarreguemines, 156 communes; tout
l'arrondissement de Thionville, 119 communes; et dans l'ar-
rondissement de Metz tout le canton de Boulay, 33 com-

munes; tout le canton de Faulquemont, 32 communes;

Metz, tout le canton dePange, 35 communes; tout le can-

ton de Verney, 37 communes; tout le canton de Vigy,
24 communes. Dans le canton de Gorze, nous perdons

Ancy-surMoselle, Arry, Ars-sur-Moselle, Chàtel-Saint-Ger-

main, Corny, Gorze, Gravelotte, Jouy-aux-Arches, Jussy,

Lessy,Novéant-sur-Moselle,Rezonville, Rozereuilles, Sainte-

Ruffme, Vaux, Verneville, Vionville.

Enfin, dans l'arrondissement de Briey, nous perdons les

communes qui suivent :
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Bf onvaux, Montois-la-Montagne, Pierrevillers, Rombas,
RoDcourt, Sainte Marie~aux-Chênes, Saint-Privat-la-Mon-

tagne, Audun-le-Tiche, Aumetz, Boulange, Fontoy, Havange,
Knutange, Lommerange, Neufchef, Nilange, Tressange, Ré-
dange.

Gela fait un total de 1,691 communes. Si le traité conclu
à Berlin par M. Pouyer-Querlier est ratifié, traité qui nous
rend les communes de Raon-les-Lau, de Raon-sur-Plaine,
d'Avricourt et d'îgney, nous perdrons 1,687 communes.
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liaires, aumôniers et chapelains,
archevêchés et évêchés, édifices dio-

césains, établissements ecclésias-

tiques, état et dotation portée au

budget de 1870, 6, 10, 13, 23. —

Crédit inscrit pour le même objet
au budget primitif et au budget
rectifié de 1871, 212, 277, 278~et

suivantes. —
Voy. Budget des

cultes.

ANNEXES. —
Erection, de-

mande, époque, 60.

ARCHEVECHES. — Etat et do-

tation portée au budget de 1870,

22, 25. —Mobilier, entretien, al-

location de l'Etat aux budgets de

1870 et de 1871, 13, 25, 286.—

Mobilier, réeolement annuel de

l'inventaire, 274. —
Voy. Evêchés,

ARCHEVEQUES. — Traitement

et dépenses les concernant, alloca-

tion inscrite au budget de 1870, 6?

21, 22. — Crédit porté aux bud-

gets primitif et rectifié de 1871

pour le même objet, 277, 286,
296. — Nomination, décret portant
nomination de Mgr Ginoulhac à

l'archevêché de Lyon, 57. — Ar-

rêté du président du Conseil, chef
du pouvoir exécutif de la Répu-

blique française, du 19 juillet 1871,

portant nomination de Mgr Gui-
bert à l'archevêché de Paris, 214.
— Décret portant nomination de

Mgr Fruchaud, à l'archevêché de

Tours, 301. — Autre décret por-
tant nomination de Mgr Gérault de

Langalerie à l'archevêché d'Auch,
301.

ARCHIPRÊTEES. — Crédit

porté aux budgets de 187 0 et de

1871 pour leur traitement, 23. —

Voy. Budget des cultes.

AUMONIERS de la chapelle fu-

néraire de Marseille, traitement

porté au budget des cultes, 24;
—

de. la flotte, état et dotation allouée

au budget de la marine et des colo-

nies de 1871,298;
— des dernières

prières, 24; —des prisons, alloca-
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tion portée au budget du ministère

de l'intérieur de 1871 pour leur

traitement, 299;
— aumôniers

militaires en Algérie, état.et dota-

tion inscrite au budgetdes cultes, 23.

B

BANCS d'église.
—

Baux, re-

nouvellement, 274.—Voy. Eglises.

BAS-CHOEUR. —
Voy. Budget

des cultes, maîtrises.

BAUX. —
Voy. Bancs d'église,

fabriques.
BIENS de main-morte. Voy. Con-

grégations religieuses.
BINAGE. — Crédit porté aux

budgets de 1870 et de 1871 pour
indemnité de, 24.

BORDEREAU trimestriel de si-

tuation. — Voy.- Fabriques.
BOURSES des séminaires. —

Vo}r. Séminaires.

BUDGET général des dépenses et

des recettes de l'exercice 1870, loi

du 6 mai 1869 portant fixation du

budget ordinaire, et du budget ex-

traordinaire de cet exercice, 5, 4 3.
— Rapport à l'empereur.et décret

du 16 octobre 1869 portant répar-
tition par chapitres des crédits du

budget ordinaire et du budget ex-

traordinaire, de 1870, 14,, 17.—

Budget général primitif de 187i ;
loi du 27 juillet 1870 portant fixa-

tion des recettes et des dépenses de

cet exercice, 283. — Budget géné-
ral ordinaire et extraordinaire,
rectifié de L871; loi du 16 sep-
tembre 1871 portant fixation de ce

budget, 292, 293 et suiv.— Voy.

Budget des cultes, impôts.
BUDGET des miles de 1870, note

préliminaire indicative des proposi-
tions de l'administration des cultes,
5 et suivantes. Développement et

nature des dépenses des cultes, 22.
— Loi du 8 mai 1869 portant fixa-

tion du budget ordinaire et du

budget extraordinaire en ce qui
concerne les cultes, 5, 16.—Ta-

bleau par chapitres des crédits du

budget ordinaire et du budget ex-

traordinaire de 1870 extrait de

l'Etat annexé au décret du 161 oc-

tobre 1869, portant répartition des

allocations du budget, 21, 22. —

Budget primitif des cultes de 1871;

dépenses ordinaires et dépenses ex-

traordinaires, propositions de l'ad-

ministration des cultes, 277, 279.

— Loi du 27 juillet 1870, relative

à la fixation par chapitres des dé-

penses ordinaires dudit exercice ,

276, 286. —Tableau par chapitres
desdites dépenses annexé à la même

loi, 286. — Tableau, par chapitres,
des crédits accordés pour les dé-

penses extraordinaires du même

exercice 1871, 287. —Budgetree-
tifié de 1871. —Observations;

—

Extrait de la loi du 16 septembre
1871 portant fixation du budget
rectifié des dépenses de l'exercice

1871 en ce qui concerne le service

des cultes, 296., 298. — Montant

des crédits annulés par ladite loi

du 16 septembre 1871 au budget
ordinaire et extraordinaire des

cultes, 296. — Crédits supplémen-
taires , services dans l'ordre des

cultes qui peuvent les motiver,297.
— Exécution des budgets de 1870

et de 1871, par le gouvernement
de la défense nationale et celui qui
lui a succédé, 213, 291. Voy.
Insurrection du 18 mars 1871.

BUDGET des fabriques. — Voy.

Fabriques.
BULLETIN des lois' civiles ecclé-

siastiques. — Avis aux abonnés

concernant la reprise de sa publi-
cation interrompue par l'invasion

des armées albmandes et par In

guerre sociale du 18 mars 1871,
197.

BULLES du pape. — Voy. Evê-

ques.
BUREAU des marguUliers. —

Voy. Fabriques.
BUREAU de bienfaisance, — Do-

tation, destination, enterrement des

indigents, 125.
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c

CARDINAUX. — Crédit porté
aux budgets de 1870 et de 187]

pour leur dotation, et dépenses les

concernant, 6, 23, 286.

CATHEDRALES. — Entretien

annuel, allocation portée aux bud-

gets de 1870 et de 1871, 21, 25;

286, 296. — Service intérieur,
maîtrises et bas-choeurs, secours

aux fabriques, ibid. —
Dépenses

extraordinaires : crédits inscrits au

budget de 1870, 16, 22, crédits

inscrits au budget primitif de 1871

pour le même objet, 279, 287.—

Crédits maintenus au budget rec-

tifié de 1871,296. —
Voy. Edifices

diocésains.

CHAISES. —
Voy. Bancs d'é-

glise.
CHANOINES. _ Voy. Chapi-

trée.

CHAPELAINS. —
Voy. Aumô-

niers, chapelains de Sainte-Gene-

viève.

CHAPELAINS de Samtt-Gene-

viève. — Crédit porté aux budgets
de 1870 et de 1871 pour leur do-

tation, 24.

CHAPELLES. — Erection, de-

mande, époque, 60.'— Voy. Eglises.
CHAPITRE de Saint.Denis.—Al-

location portée aux budgets de 1S70

et de 1871 pour sa dotation, 24,
286. — Annulation d'un crédit de

10,000 fr. par la loi du 16 sep-
tembre 1871 au budget rectifié de

ladite année, 296.

CHAPITRES calhidraux. — Do-

tation inscrite aux budgets de 1870

et de 1871 pour le traitement des

chanoines, 23, 286, 296.

CHRETIENS d'Orient. — Se-

cours, allocation portée au budget
du ministère des affaires étrangères
de 1871, 299.

CIERGES. — Portés par les en-

fants de la première communion,

attribution, curés, fabriques, 126.

CIMETIÈRES. —Divisions pour
les différents cultes, 157. — Con-

cession, emplacement, prix, tarif;

la demande de concession d'une

sépulture dans un cimetière em-

porte le consentement implicite d'ac-

cepter l'emplacement que l'autorité

désignera, et de payer le prix du

tarif qu'elle fixera. — En consé-

quence, quand l'autorité, en répon-
dant affirmativement à la demande,

fait connaître ses conditions à cet

égard, le demandeur ne peut se dis-

penser de les accepter, et refuser de

souscrire à la concession, en se fon-

dant sur ce que l'emplacement ou

le prix ne lui convient pas, 3 08. —

Concession ancienne, chapelle, inexé-

cution des conditions, prescription,

191. — Exhumation, obligation des

fossoyeurs, 48.

CIRCULAIRES ministérielles. —

Voy. Instruction publique.
CLERGE. — Algérie, voy. ce

mot. — Anciens prêtres, voy. pen-
sions ecclésiastiques. — Archevê-

ques, voy. ce mot.—Aumôniers,

voy. Aumôniers, —
Chanoines,

voy. Chapitres. — Clergé paroissial,
état et dotation portée au budget
de 1870, 8, 21, 23; au budget

primitif et au budget rectifié de

1871, 2?8, 286, 296. —Curés et

desservants, voy. ces mots. — Etat

du personnel du clergé et des sémi-

naires, 00. —Evêques, voy. ce mot.
— Frais de passage en Algérie et

dans les colonies, crédit alloué ai*x

budgets de 1870 et de 1871, 22.

26, 286, 296. —
Légion d'hon-

neur, 000. — Ministres du culte,

inéligibilité aux conseils généraux.
— Extrait de la loi sur les conseils

généraux, du 10 août 1871, en ce

qui concerne ]'inéligibilité des mi-

nistres du culte aux fonctions de

conseiller général dans leur ressort,

242. — Pensions et secours per-

sonnels, allocations" portées aux

budgets de 1870 et de 1871, 13,

21, 24, 286, 296. — Prêtres âgés
et infirmes, prêtres auxiliaires, voy.
ces mots. — Vicaires généraux,

voy. ces mots. — Vicaires parois-
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siaux, voy. ces mots. —
Budget

des cultes.

CLOCHES.—Décret du membre

du gouvernement de la défense na-

tionale, le citoyen Gambetta, auto-

risant les préfets à accepter les of-

fres de clocbes des églises pour être

converties en canons, du 10 nov.

1870, 235. —
Voy. Eglises.

COLONIES. — Frais du culte,
crédit porté au budget du ministère

de la marine et des colonies de 1871

pour cet objet, 29.8.

COMMUNAUTE de Sainte-Gene-

viève.— Voy. Chapelains de Sainte-

Geneviève .

COMMUNAUTÉS religieuses. —

Voy. Congrégations religieuses.
- COMMUNES. — Section , de-

mande d'érection en commune sépa-

rée^ formalités ; — teste des arti-

cles de la loi du 18 juillet 1837

concernant la réunion et la distrac-

tion des communes ou sections de

communes, 303. — Communes cé-

dées à l'Allemagne, 324.

COMPÉTENCE. —Voy. Comp-

tes, fabriques, pompes funèbres,

presbytères, procès.
COMPTABILITÉ. —Voy. Bud-

get des cultes, cultes, fabriques.
COMPTES des fabriques. —

Voy.

Fabriques.
CONCILE oecuménique âe 4 869.

—
Interpellation faite au Sénat au

sujet de ce concile, séance du H

janvier 1870, 70.

CONGRÉGATIONS religieuses.
COMMUNAUTÉS D'HOMMES autori-

sées et recevant annuellement un

secours de l'Etat, allocations por-
tées aux. budgets de 1S7 0 et de

1871, 21^ 25; 286, 296.— Biens,
succession, réclamation des héri-

tiers, possession,édit de 1749, in-

applicabilité.
Bi^n que les congrégations reli-

gieuses non autorisées n'aient pas
d'existence légale en France, et

qu'elles ne puissent être considérées

comme ayant la propriété ou la

possession légale des biens qu'elles

détiennent, cette détention n'en

constitue pas moins un titre qui
peut être opposé à toute action en

revendication dirigée contre elles

par un individu sans titre ni pos-

session, 114. —En conséquence5
l'héritier d'un religieux ayant ap-

partenu à une congrégation reli-

gieuse non autorisée ne peut reven-

diquer, contre les membres de cette

congrégation, les immeubles qu'elle

détient, même ceux qu'y aurait ap-

portés son auteur, lorsqu'il est con-

staté d'une manière positive, parles

juges du fait, que celui-ci n'en a

jamais été ni. propriétaire ni posses-
seur légal, qu'il n'avait jamais eu

aucun droit sur ces biens, dont il

n'était que dépositaire et dont il

avait, fait la remise à la congréga-

tion^ ibid.— C'est là le cas de déci-

der que le demandeur qui ne fait

pas la preuve de son droit doit suc-

comber dans sa demande, ibid. —

L'édit du mois d'août 1749, qui
autorisait l'un des héritiers du do-

nateur à agir en révocation des do-

nations faites par son auteur à une

communauté religieuse non autori-

sée, même du vivant de celui-ci, et

pour la totalité du don, alors même

qu'il y aurait plusieurs héritiers,
sauf à partager avec les autres, s'ils

réclamaient, n'est plus en vigueur
et ne peut plus servir de base à une

action, 114.

CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES DE

FEMMES. —
Autorisation, décret qui

autorise la fondation, à Bellême

(Orne], d'un établissement de soeurs

gardes-malades, de la Miséricorde,
55. — Autre décret qui autorise,
comme communauté à supérieure

locale, l'association des soeurs de

Saint-Charles existant au Puy, 56,
—Autre décret qui autorise, comme

communauté dirigée par une supé-
rieure locale, Tassociation des pe-
tites Soeurs-des Champs établie à
Gandalou (Tam-et- Garonne^ 56.

—Autre décret qui autorise^ comme
communauté de refuse à supérieure
locale> l'association des soeurs de la

Miséricorde existant à Cuhors. Du
6 janvier 1869, 112.— Autre dé-
cret qui autoïise, comme commu-
nauté dirigée par nue supérieure

locale, l'association des soeurs de
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Notre-Dame-de s-Anges existant à

Digne, 165.—Autorisation d'acqui-

sition, 55, — Biens, confiscation par
la soi-disant, commune de Paris,
actes y relatifs, 208.— Religieuses

(anciennes), pensions de l'Etat, 27.
— Secours de l'Etat, congrégations

religieuses de femmes recevant un

secours annuel sur les fonds du

trésorT crédit alloué aux budgets de

1870 et de 1871, 21, 25, 286,
296.

CONSEILS de fabrique. —
Voy.

Fabriques.
CONSEILS de préfecture.

—
Voy.

Fabriques § comptes.
CONSEILS généraux. — Centimes-

additionnels qu'ils peuvent voter en
1870 et en 1871, 7, 8; 287 et
suiv.

CONSEILS municipaux. — Cen-

times additionnels qu'ils peuvent vo-

ter, 8, 288. —
Voy. Communes,

fabriques, pompes funèbres.

CONSTITUTION de. l'empire,

modification, sénatus-consulte, 161.

CONTRIBUTIONS. — Presta-

tions- en nature, impôt personnel et

mobilier, impôt des portes et fenê-

tres, curés et desservants, 46. —

Impôt des portes et fenêtres, person-
nel-mobilier, églises et presbytères,
maisons meublées nonhabitées, 122.
—

Contributions, réclamation, 46,
—

Voy. Fabriques , Budget des

cultes.

CULTES. — Administration,

Voy. Administration des cultes. —

Budget des dépenses ordinaires et

extraordinaires et dotation des di-

vers cultes pour les exercices de

1870 et de 1871, 5 et suiv. ; 277

et suiv.

Culte catbolique. Personne], ma-

tériel et travaux, dépenses ordinaires

er, dépensés extraordinaires, crédits

portées au budget de 1870, et au

budget primitif et rectifié de 18"'1,
5 et suiv , 277 et suiv.

Culte israélite, 15, 26, 279.

Culte musulman, 27.

Cultes protestants, 14, 26, 27 ;
279.

— Cérémonies publiques, trou-

bles, protection légale, 4 08,311.

Pour que l'art. 261 du Code pé-

nal, qui punît le fait d'avoir empê-

ché, retardé ou interrompu les exer-

cices d'un culte par. des troubles ou

désordres exercés dans le temple,

etc., soit applicable, il n'est pas

nécessaire que l'exercice du culte ait

été interrompu d'une manière ab-

solue^ il suffit que le trouble causé

dans le temple ait porté atteinte à

la gravité et à la décence qui con-

viennent aux cérémonies du culte,

llo. — Dès lors, est passible des

peines portées par cet article l'indi-

vidu qui mêle intentionnellement

aux chants religieux des vociféra-

tions discordantes et grotesques, en-

core bien que l'office n'ait pas été

effectivement interrompu, si, en fait,

il n'a pu continuer avec les conve-

nances commandées par la cérémo-

nie et par la sainteté du lieu qu'a-

près le départ >:e cet individu, xbid.

— Comptabilité administrative,

compte final des dépenses, travaux

des préfectures, 160.
—

Troubles, 10 M, 110.

CURES. Crédits alloués aux

budgets de 1870 et de 1871 pour
lnur dotation, 23, 278.— Demande

d'érection, 60.

CURES.— Nombre et traitement

des curés de première et de deuxième

classe, 10, 23, 278, curés,, décès,

scellés, juges de paix, procès-ver-

baux, enregistrement"
— Un juge

de paix peut-il, après le décès ri/un

curé qui laisse des héritiers majeurs^

présents et capables, et dont on pro-
duit d'ailleurs un testament non

contesté, apposer le scellé d'office au

presbytère, en invoquant l'art. 16

du décret du 6 nov. 1813., et ce

alors même qu'il n'y a pas de biens

de cure? 62. — Peut-il, du moins,

apposer ce scellé sous le prétexte de

rechercher si le défunt avait la

jouissance de biens curiaux et sauf

à constater la négative sons forme

d'un procès-verbal de carence? 62.—

Les procès-verbaux constatant soit

l'apposition des scellés faite d'office

après le décès du titulaire d'une

cure, soit la levée de «es scellés,
sont passibles des droits ordinaires
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de timbre; mais ils doivent être en^

registres gratis, 58.
=-

Voy. Cures; Curés et desser-

rants.

CURES ET DESSERVANTS. —

Traitement, supplément alloué par
le conseil municipal, suppression
dans le cours dé Tannée en raison

du changement du' desservant,- ré-

clamation du successeur, décision

ministérielle sur la question, 50.—

Pétition à l'évêque pour obtenir

leur changement, calomnie, action

judiciaire, 123.—Voy. Clergé, Cu-

rés, églises, fabriques, presbytères.

B

DESSERVANTS des succursales.

Traitements, 23. — Crédits alloués

aux budgets de 1870 et de 1871

pour leur traitement, 23, 277 et

suiv.— Voy. Algérie, cures, curés et

desservants, succursales.
. DONATIONS entre-vifs. —

Voy.
Dons et legs.

DONS ET LEGS. —Fabriques,

acceptation, autorisation, consente-
ment des héritiers, 194. — Défaut

d'acceptation, enregistrement : bien'

que la donation entre—vifs faite à

une fabrique d'une rente sur l'Etat
n'ait pas été acceptée, le droit pro-

portionnel n'en est pas moins exigi-
ble quand cette acceptation a été
autorisée et que la rente a été im-
matriculée au nom de l'établisse-

ment, 115. _
Congrégations reli-

gieuses, legs pour les pauvres ma-

lades, intervention du bureau de

bienfaisance dans l'acceptation, 309.

— Legs pour le logement et entre-

tien de religieuses, fondation et en-

tretien d'une école pour les enfants

pauvres de la paroisse, religieuses
choisies par le curé et dirigées par
lui en dehors de l'administration

municipale. Autorisation-, Interven-

tion de là commune/ immatricula-

tion du titre de la rente léguée au

nom de la fabrique légataire et de

la commune bénéficiaire, excès de

pouvoir, recours devant le Conseil

d'Etat.—Observations, 253.-«-Mé-

moire de Me François Housset, avo-

cat à la Cour de cassation et au

Conseil d'Etat, à l'appui de ce re-

cours, 254.

DROIT CANON.—29, 65, 93',
128.

E

ECCLÉSIASTIQUES. — Voy.

Clergé.
ECOLE des hautes études ecclésias-

tiques. —^
Bourses, allocations sur

les fonds de l'Etat, 24.

ECOLES.:—-Voy. Conseils muni-

cipaux, instruction publique, dons
et legs, fabriques.

EDIFICES" diocésains. — Crédits
alloués aux budgets de 1870 et de
1871 pour leurs dépenses de service

intérieur, d'entretien, construction
et grosses réparations, 13, 25, 279,
286, 287, 296.—Voy. Algérie, ca-

thédrales, évêchés, séminaires.

EGLISES. — Bancs et chaises,

location, baux, renouvellement, né-

cessité de tirer parti de cette loca-

tion, 2'74.—Bancs, concession, fer-

meture, 125.
—

Cloches, 235.
—

Communes, obligation, affeo^

tation provisoire .d'un édifice à la

célébration du culte, 49.
—

Culte, voy. § Troubles.
.— Dépenses, voy. Fabriques.
—

Employés et serviteurs, ap-
pointements, action en justice, 312.

—
Entretien, voy. § Répara^

tions.
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—Erection,demande, époque, 60.
—

Isolement, 31i. —Nécessité

d'éloigner de l'église les établisse-

ments extérieurs qui pourraient en

troubler le silence, 311.
—

Matériaux, voy. § Propriété.
— Mobilier, inventaire, récole-

ment annuel, 61, 274.
—

Orgues, voy. Fabriques.
— Place distinguée n'est pas due

aux. autorités les dimanches et jours
de fêtes ordinaires, 274.

—
Propriété, emplacement, ma-

tériaux, 124. —
Eglise dépendant

d'un ancien couvent, vente révolu-

tionnaire, abandon tacite par l'ac-

quéreur, affectation au culte parois-

sial, jouissance de la fabrique, re-

vendication, prescription : une an-

cienne église paroissiale, vendue ré-

volutionnairement à tort ou à raison,
comme dépendance d'un couvent,
doit être déclarée appartenir en pro-

priété au tiers qui s'en est rendu

adjudicataire et qui la revendique

aujourd'hui en vertu d'un titre régu-
lier qui la lui attribue, mais il peut
être reconnu en même temps que

l'usage de cette église appartient à

la commune et à la fabrique pour
la célébration du culte public, lors-

qu'il est constaté que celles-ci en

ont toujours conservé la jouissance,

après comme avant la vente, et

sans réclamation aucune de la part
de l'acquéreur, 166. — L'autorité

judiciaire, appelée, en cas de contes-

tation, à statuer sur les droits res-

pectifs des parties intéressées, ne

peut, en reconnaissant cette situa-

tion, que la consacrer avec les con-

séquences qui en découlent, 166.—

Par suite, l'acquéreur ou son repré-

sentant a le droit, en sa qualité de

propriétaire de l'église, d'être le

seul dépositaire de ses clefs, sauf à

les remettre à la fabrique sur sa de-

mande pour l'exercice de sa jouis-

sance^ et il est encore fondé à récla-

mer au trésorier de cette fabrique

le rétablissement des lieux dans leur

primitif état et le compte-rendu des

revenus qu'il percevra comme ad-

ministrateur de ladite église, sous la

déduction toutefois des dépenses

qu'il justifiera avoir dûment faites,
166.

—
Réparations et travaux, voy.

Fabriques.
— Secours de l'Etat pour travaux

aux églises et presbytères, crédit
alloué aux' budgets de 1870 et de

1871, 21, 25, 286, 296.
—

Troubles, bruit extérieur,
moyen de répression, 311.

ENREGISTREMENT. -
Voy.

Dons et legs.

ENSEIGNEMENT.—-Voy. Dons
et legs, instruction publique.

ETABLISSEMENTS religieux. —

. Secours annuels, allocation portée
aux budgets de 1870 et de 187],
25. — Etablissements religieux d'O-
rient. —

Secours, crédit alloué au

budget du ministère des affaires

étrangères de 1871 pour cet objet,
299.— Voy. Dons et legs, fabri-

ques.
EVÊCHÉS. — Etat et crédits

portés aux budgets de 1870 et de

1871 pour entretien et grosses ré-

parations de ces édifices; dépenses
de loyers, de mobilier, 13, 25, 277,
286. —Mobilier, inventaire, réco-
lement annuel, 274. —

Voy. Ar-

chevêchés, budget des cultes, édi-

fices diocésains, évêques.

EVEQUES. —
Dotation; traite-

ment, frais de bulles, d'établisse-

ment, de visites diocésaines, d'in-
demnité de logement ; crédits alloué»
aux budgets de 1870 et de 1871, 6,
23, 277, 283, 296.— Nomination :
Décret impérial portant nomination
de M. l'abbé Freppel à l'évêehé

d'Angers, et de M. l'abbé de Cuttoli
à l'évêehé d'Ajaccio, 54. — Autre
décret impérial portant nomination
de M. l'abbé Reyne à l'évêehé de
la Basse-Terre, 54. — Autre dé-
cret portant nomination deM.l'abbé
Paulinier à l'évêehé de Grenoble

57. — Autre décret portant nomi-
nation de M. l'abbé Pichenot à

l'évêehé de Tarbes, 58. —Autre dé-
cret portant nomination deM. l'abbé
Fournier à l'évêehé de Nantes, 113.
— Autre décret portant nomina-

tion de M. l'abbé Grolleau à l'évê-

ehé d'Evreux, ibid. — Autre décret
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du même jour portant nomination

de l'abbé Bourret à l'évêché de

Rodez, 215. — Nomination de

M. l'abbé Chaulet d'Qutrernont à

l'évêché d'Agen, 237. — Nomina-

tion de M. l'abbé Fava à l'évêché

de la Martinique, ibid. — Arrêté

du président du conseil, chef du

pouvoir exécutif de la République

française portant nomination de

M. l'abbé Legain à l'évêché de

Montauban, 237. — Autre arrêté

présidentiel -portant réception du

bref d'institution canonique de

M. Chaulet d'Outremont pour l'é-

vêché d'Agen, du 12 mars' 1871

238. — Autre arrêté présidentiel

portant réception du bref d'institu-

tion canorrique de M. Legain, pour

l'évêché de Montauban, du 23 juil-

let 1871, 240. — Autre arrêté

présidentiel portant réception de la

bulle d'institution canonique de

M. l'abbé Fava ponr l'évêché de la

Martinique du 23 juillet 1871, 241.

Secours et frais de culte aux

évêques français, en Orient; extrait

du budget du ministère des affaires

étrangères de 1871, 299. — Voy.

Archevêques, budget des cultes,

Clergé, Evêchés, Fabriques.

F

FABRIQUES. —Bancs et chaises,

voy, ces mots et le mot églises,
— Bâtiments paroissiaux, visites

et réparations, obligations des inar-

guilliers à cet égard, 252.
— Baux des biens, des bancs et

chaises, renouvellement, époque,
274.

— Bordereau trimestriel de si-

tuation, vérification, devoirs du tré-

sorier et du bureau, 61, 160, 252,
323.

— Budget, préparation, devoirs

du curé, du bureau des marguil-
1

liers
'
et du conseil, vote, époque,

46, 59.

Bureau desmarguiliiers, —Fonc-

tions et devoirs pour : janvier, 323;

février, 28; mars, 45; avril, 59;

mai, 112; juin. 127 ; juillet, 160 ;

août, 190; septembre, octobre, no-

vembre, 224, 251, 274: décembre,
274. — Renouvellement des mem-

'bres, du président, du trésorier et

dusecrétaire, 61. —
Présidence, 61.

— Charges.
—

Voy. Eglises.
— Cierges.

—
Voy. ce mot.

— Comptabilité.—Voy. §§ Bor-

dereau trimestriel, budget, comptes,

dépenses.
— Comptes. — Compte de ges-

tion du trésorier, présentation ,

pièces justificatives à produire par
le trésorier, récépissé, 28, 45, 46,
59. —

Règlement par le conseil,

59. — Est-ce aux conseils de pré-

fecture, ou bien à l'autorité épisco-

pale, comme juridiction administra-

tive, qu'il appartient de statuer sur

le règlement des comptes de gestion
des trésoriers de fabriqué? 243.
— Les tribunaux sont, sans doute,

compétents pour ordonner la red-

dition des comptes des trésoriers :de

fabrique qui s'y refusent, comme

aussi pour ordonner le paiement
des reliquats de comptes arrêtés.
Mais c'est aux conseils de préfec-
ture qu'il appartient de statuer sur

les contestations et les débats aux-

quels les divers articles-des comptes

peuvent donner lieu, 217. — C'est
au tribunal qu'il appartient de sta

tuer sur la demande en remise du

reliquat on caisse ainsi que des titres

et clefs, formée par le nouveau tré-

sorier de la fabrique contre son pré-

décesseur, 246.

—-^Conseil. — Fonctions et de-
voirs pour les séances trimestrielles

de: janvier, 323 ; Quasimodo, 59;

juillet, 160; octobre, 224, 251.—
Renouvellement triennal, époque,
élections, 59, 60. — Renouvelle-

ment, accroissement de la popula-
tion de la paroisso, augmentation
du nombre des membres du conseil,
nomination des nouveaux conseil-
lers. — Dans le cas où, par suite
de l'accroissement de la population
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de la paroisse, le nombre des mem-

bres du conseil de fabrique doit être

augmenté, c'est aux autorités dio-

césaine et préfectorale qu'il appar-
tient de nommer les nouveaux fa-

briciens dans la; proportion établie

par la loi pour l'organisation primi-
tive de la fabriquai 272. Les

fabriciens déjà en exercice n'ont

point le droit de procéder eux-

mêmes, par voie d'élection, à ce

complément d'organisation; déci-

sion ministérielle, ibid. — Eligibi-
lité : un étranger peut-il faire partie
d'un conseil de fabrique? Quel sens

faut-il donner au mot notable em-

ployé dans l'article 3 du décret du

30 décembre 1809? et quels sont

les habitants d'une paroisseque l'on

doit considérer comme tels, 249.—

Renouvellement du président et du

secrétaire, 60. — Voy. §§ Délibé-

rations, Séances et réunions.
— Contributions, réclamations,

46. — Voy. ce mot.
— Curés et desservants. — Voy.

§§ Bureau des margivilliers, Conseil

de fabrique et trésorier.
— Délibérations. — Absence d'un

ou plusieurs membres du conseil,

60, 252.
— Dépenses. — Dépenses faites

par le maire, sans délibération préa-
lable du conseil, irrégularité, enga-

gement de la fabrique, responsabi-

lité, 107 : les fabriques sont consi-

dérées comme des mineurs et ne

peuvent s'engager que sous certaines

conditions, 107. — L'achat d'un

meuble d'église, spécialement d'un

orgue, ne psut être effectué pour le

compte de la fabrique ni par le maire,

membre de droit du conseil de fa-

brique, ni par tout autre membre,
sans une délibération préalable de ce

conseil, 107. — Par suite, le maire

qui, après svoir organisé avec le

curé une souscription pour cette

acquisition, en signe seul avec le

facteur le marché ou traité, de-

meure seul responsable des consé-

quences de cet achat irrégulier,
ibtd. — En cas de poursuite à fin

de paiement de la part du facteur,

il ne peut pas plus être admis à

invoquer la garantie constitution-

nelle tirée de l'article 75 de la con-

stitution de l'an VIII, qu'il n'est

apte à appeler la. fabrique en ga-
rantie de son engagement personnel
sous le prétexte qu'il a agi comme

l'un de ses représentants légaux et
avec le consentement tacite de son

conseil, 107.
— Dons et legs. —- Devoirs des

marguilliersàeet égard, 60.—Voy.
Dons et legs.

— Droits casuels et offrandes.——

Voy. § Employés et serviteurs, et

le mot Cierges,
— Eglises. — Voy. § Bâtiments

paroissiaux.
— Elections. — Obligations des

conseils de fabrique et des mar-

guilliers à ce sujet, 60, 61. —

Voy. §§ Conseils, Notables, tréso-

riers.
— Employés et serviteurs de l'é-

glise, rétribution, droits casuels,

recouvrement, garantie, 312.
— Engagement. — Voy. § Dé-

penses.
— Fondations. — Voy. ce mot.
— Inventaire du mobilier de l'é-

glise et de la sacristie, récolement

annuel, devoirs des marguilliers à

ce sujet, 61, 274.
— Linge et ornements, droits du

curé, contestation au sujet du choix
du blanchisseur, compétence, 248.

— Maire. — Voy. Communes,
Eglises, Presbytères.

— Messes. — Dons et legs, sur-

veillance des marguilliers, 61.
— Notables. — Que doit-on en-

tendre par ce mot? 249.
—

Orgue. — Voy. g Dépenses.
—-

Pompes funèbres. — Voy.
ces mots.

—
Presbytères.

—
Voy. § Bâti-

ments paroissiaux et les mots Eglises
et Presbytères.

— Prescription. —Voy. Eglises,

Presbytères.
— Procès. — Actes conserva-

toires, référé, autorisation, tréso-

rier, 24S. —
Voy. Procès.

— Renouvellement triennal. —

Voy. § Conseil.
—

Képarations à faire à l'église
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et au presbytère, charge des fabri-

ques, 232. — La fabrique n'est

point obligée de pourvoir aux répa-
rations de l'horloge communale

placée dans le clocher, ibidt =

Voy, § -Bâtiments paroissiaux et

les mots Eglises et Presbytères.
—!- Revenus et droits de la fa-

brique. — Perception par le curé,
action en restitution intentée par
la fabrique, compétence, 248.

— Séances et réunions. — Aver-

tissements et lieux affectés à leur

tenue, rappel, 59.

—7 Secours de la commune. ——

Demande, rappel de l'époque, 60.
— Secours de l'Etat. — Voy.

Budget des cultes, Eglises et Pres-

bytères.
— Services religieux.

—
Voy.

§ Messes, et les mots Dons et legs
et Fondations.

— Situation générale de la fa-

brique, examen, époque, 60.
— Travaux. — Voy. Bâtiments

paroissiaux, Réparations.
—- Trésorier. -—- Les fonctions

de trésorier ne doivent point être

conférées aux curés et desservants,
61. <— Changement de trésorier,
entrée en charge du nouveau comp-

table, remise des livres de comptes,
ibid. —

Voy. §§ Bordereau trimes-

triel de situation, Bureau des mar-

guilliers, comptes, et , les mots,
Dons et legs, Eglises, Presbytères,

procès.
—^ Vente d'immeubles. •*— Ac-

quisition par le maire : on ne doit

pas considérer les membres des

conseils de fabrique comme admi-

nistrateurs dans le sens de l'ar-

ticle 1596 du Code civil qui interdit

aux administrateurs, sous peine de

nullité, de se rendre adjudicataires,

soit par eux-mêmes, soit par per-
sonnes interposées, des biens con-

fiés à leurs soins, 223. — En con-

séquence, le maire d'une commune,

quoique membre de droit du conseil

de fabrique, peut se rendre acqué-
reur des biens aliénés par la fa-

brique, ibid.
— Vicaires.^^ Voy. ce mot.

FABRIQUES de catMdraits. —

Voy. Cathédrales.

FONDATIONS. —
Obligations

du bureau des marguilliere et du

curé relatives à leur compte-rendu,
vérification et affichage^ 60, 160,

252, 323.

FUNERAILLES. — Loi portant

que les funérailles de Mgr Darboy
et des otages assassinés avec lui à

Paris seront faites aux frais de

l'Etat, du 6 juin 187], 240.

6-

GUERRE de 1870-1671. —

Aperçu des principaux événements

accomplis depuis le mois d'aoû\tl870

jusqu'au mois d'août 1871, dans

leurs rapports avec l'Eglise, le cleTgé
et lés divers établissements ecclé-

siastiques, 197,

I

IMPOTS généraux autorisés par
les lois des budgets de 4870 et de

1871, 6, 283.

INHUMATION. — Permis d'in-

humer, fixation de l'heure de la
cérémonie religieuse, décision mi-

nistérielle, 275.

INSTITUTION canonique.—Voy.
Evêques.

INSTRUCTION publique. — Do-

tation, extrait du budget de 1871,
299. —- Circulaire du ministre de

l'instruction publique et des cultes,
relative à la question d'option antre
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les instituteurs laïques et les mem-

bres des congrégations religieuses,
319.

INSURRECTION du 18 mars

1871. — Actes de la soi-disant

commune de Paris concernant la

religion, le clergé, les églises, les

biens ecclésiastiques, ceux des con-

grégations religieuses et l'enseigne-

ment, 207. — Loi ayant pour objet
de demander des prières publiques
dans toute la France pour la cessa-

tion de la guerre civile, du 16 mai

1871, 239.

L

LEGISLATION civile ecclésias-

tique. — Des modifications probables
de cette législation sous le nouveau

régime républicain, 225. —
Voy.

Aetes de l'autorité publique.
LEGS. — Voy. Dons et legs.

M

MAIRE. — Voy. Communes,

églises, fabriques, presbytères.
MAITRISES et bas-obceurs des

cathédrales, allocation portée aux

budgets de 1S70 et de 1871, 25,
286.

MARGUÏLL1ERS.—Voy. Fabri-

ques, § Bureau des marguilliers.
MINISTERE des cultes. — Voy.

Administration des cultes. -

P

PALAIS épiscopaux.— Voy. Evê-

chés, budget des cultes, Algérie.
PAROISSES. — Section de com-

mune, demande d'érection en com-

mune distincte, 303.—Voy.Eglises,

presbytères.
PENSIONS ecclésiastiques.—Cré-

dit porié au budget des cultes pour
ces pensions et pour secours person-

nels, aux membres du clergé, 13,
24.— Anciennes pensions ecclésias-

tiques, anciens prêtres, allocations

du trésor, 27.— Voy. Clergé.
POMPES funèbres.—-Règlement;

difficulté relative à la fixation de

l'heure des inhumations, jurispru-

dence ministérielle, 51. — Service

extérieur, contestation entre le con-

seil de fabrique et le conseil muni-

eipàl sur ce sujet, 215. — D'après
le décret du 25 mars 1852 sur la

décentralisation administrative, et,

à l'égard des villes qui n'ont pas un
revenu de trois millions, le préfet
est compétent pour statuer sur le
cahier des charges devant servir de
bases à l'entreprise du service exté-
rieur des pompes funèbres. Et cette

compétence ne saurait être modifiée

par la dissidence qui pourrait exis-
ter entre les fabriques et le conseil

municipal et par l'opposition de l'au-
torité diocésaine à son approbation
215.

PREFETS. —
Voy. Fabriques,

pompes funèbres, presbytères.
PRESBYTERES. — Entretien et

grosses réparations, crédit alloué
aux budgets ordinaires et extraor-
dinaires de 1870 et de 1871 pour
cet objet, 25, 286, 287, 296. —

Jardin, contributions directes im-

pôt foncier, 53. —Possession con-
testée entre le curé de la paroisse et
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lemairede la commune,compétence
de l'autorité judiciaire, excès de

pouvoir de l'autorité administrative,

302. La contestation existant entre-

le maire d'une commune qui réclame

le délaissement du presbytère, et le

curé de la même commune qui pré *

tend rester en possession est de la

compétence de l'autorité judiciaire j

et, dès lors, le juge du référé peut,
en cas d'urgenee, prescrire toute

mesure provisoire nécessaire, spécia-
lement le maintien en possession
du curé jusqu'à la déeision du fond

(Code de proc, art. 806), 302.. 316.
—*- Si l'autorité judiciaire ne peut
connaître des actes de l'administra-

tion et en arrêter l'exécution, ce

n'est qu'autant que ces actes ren-

trent dans la limite et les attribu-

tions de l'autorité administrative,
et ne constituent pas par eux-mêmes

des excès de pouvoir. L'action du

juge ordinaire ne saurait donc être

empêchée, dans la contestation exis-

tant entre le maire et le desservant

de la commune au sujet de la pos-
session du presbytère, par un arrêté

du préfet rendu antérieurement et

sans droit sur la difficulté, (Ordon-
nance du Smars 1825, art. 1), 302,
316. —- Propriété, paroisse suppri-

mée, fabrique, commune, prescrip-

tion, compétence, 302.—-Lorsqu'une

paroisse a été supprimée et réunie à

une autre, la fabrique de cette der-

nière paroisse est fondée à se pré-

tendre-propriétaire du presbytère dé

la paroisse supprimée, et-à-en récla-

mer; par- suite, le délaissement,
ainsi que dé s-esaccessoires, à la com-

mune dans laquelle ils sont situés,

302, 313. — Mais cette commune

peu'-t, si elle a conservé la posses-
sion utile de ces biens pendant le

temps nécessaire, repousser la de-

mande de la fabrique par la pr.es?-

eription,. ibid. -=- Et la juridiction
civile est compétente pour statuer

sur ces questions, i&«d.—Réparation»

loeatives, 126.— Voy. Eglises.
PRESCRIPTION, ^ Voy. Presby-

tères .

PRÊTRES. —
Agés et infirmes,

secours de l'Etat porté aux budgets
de 1870 et de 1871, 24, 286. —

Prêtres auxiliaires, voy, Algérie,

Budget des cultes. — Voy. aussi le

mot Clergé.
PRIERES publiques. — Voy. In-

surrection du 18 mars 1871.

PRISONS'.— V. Aumôniers.

PROCES.—Autorisation de plai-

der, juge de paix, excès de pouvoir}

compétence, S3. — Il n'y a pas ex-

cès de pouvoir de la part du juge de

paix à statuer sur Une action inten-

tée par une fabrique sans autorisa-

tion de l'autorité administrative, et

cela encore que la fin de non-rece-

voir résultant dti défaut d'autorisa^

tion ait été- soulevée devant lui. Ce

n'est là qu'une fausse interprétation
des lois de la matière, qui ne sau-

rait dès lors, donner ouverture au

pourvoi eu cassation dirigé contre
son jugement, 53.—Fabriques, tré-

sorier, référé, autorisation de plai-

der, actes conservatoires, compé-

tence, 24-fi. —Le trésorier d'un con-

seil de fabrique n'apas besoin d'une

délibération de ce conseil ni d'une

autorisation du conseil de préfecture

pour agir en référé, s'il s'agit d'un
acte donservatoire, ibid.— C'est au-

tribunal civil qu'il appartient de sta-
tuer sur la demandé en remise des

titres, clefs ou reliquats en caisse,
formée par le nouveau trésorier de

la fabrique contre son prédécesseur
246.

Q

QUETES. — Quêtes en nature,
collectes de vin, transport, droits

exigés par la régie des contributions

indirectes, 118. —Législation sur la

matière, 119.
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H

RELIGIEUSES.— Voy. Congré-

gations religieuses.
REPARATIONS.—Voy. Edifices

diocésains, églises, fabriques, pres-

bytères.

S

SAINT-SIEGE.—Voy. Actes du

Saint-Siège.
SECOURS de l'Etat pour travaux

aux églises, presbytères et maisons

d'école, répartition entre les com-

munes intéressées, 242.— Attribu-

tion des conseils généraux, 242.—

Voy. Budget des cultes.

SEMINAIRES. — Bourses des

élèves, travaux et entretien des bâ-

timents, luyers, allocation inscrite

aux budgets de 1870 et de 1871, 11

24; séminaires d'Algérie, augmenta-
tion de crédit, 278, 279. — Elèves,
service militaire.—Décret de la dé-

légation gouvernementale, à Tours,
<3u 7 décembre 1870, réglant, au

point de vue du service militaire, la
condition des Français entrés dans

les séminaires-à partir du 1er août

1870, 236. — Voy. Edifices diocé-

sains.

SEPULTURES. — Interprétation
de l'art. 14 du décret du ^3 prairial
an XII relatif au droit conféré à

cbaque particulier de pouvoir être

enterré sur sa propriété, 27.
SUCCURSALES.—Crédit alloué

aux budgets da 1870 et de 1871

pour lear dotation, 11, 23. — Suc-
cursales à ériger en 18'0 et 1871,

11, 23, 279.—Demande d'érection,

60.—Voy. Desservants.

T

TAXE sur les chiens, 27o.

TIMBRE, 284. — Voy. Budget.

TRAITEMENTS ecclésiastiques.—

Voy. Budget des cultes.

V

VICAIRES généraux.— Traite-

ments, secours de l'Etat, allo-

cation inscrite aux budgets de 1870

et do 1871, 8, 10,23, 286.

VICAIRES paroissiaux.— Ordon-

nance royale du 6 janvier 4 830 re-

lative à lindemnité à payer par l'E-

tat aux vicaires paroissiaux, taux

de cette indemnité, 300.— Proposi-
tion d'augmentation de traitementj
faite par l'administration des cultes

et consacrée par la loi du budget de

1871, 278. —Rapport à l'Impéra-
trice sur le traitement des vicaires
et décvet impérial qui élève à 400 fr.
à partir du 1er janvier 1871, l'in-
demnité allouée sur les fonds de
l'Etat à ceux de ces ecclésiastique»
qui sont placés daus les communes
d'une population inférieure à cinq
mille habitants, 299.—Crédit porté
aux budgets de 1870 et de 1871

pour l'indemnité des vicaire», 24,
286.
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VICARIATS.— Dotation portée
aux budgets de 1870 et de 1871;
— Nombre à ériger en ces années,

5, il, 24, 27 9. —Demande d'érec-

tion, 60.

VISITES diocésaine*. — Somme

allouée aux budgets de 1870 et ds

î87LpatttJajdemnités aux évalues,-
M nçeafîonde ôe^visites pastorales,
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CONDÎTIONS DE LA SOUSCRIPTION
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BULLETIN PSS LOI3 CIVILES ECCLESIASTIQUES.

Xe Bulletin des lois civiles ecclésiastiques paraît à lafin de cha-

que mois. Chaque livraison mensuelle, composée de deux feuilles

-ïti-80, est envoyée sous couverture imprimée, ztfranco. Les douze

livraisons forment un volume.
£e recueil tient le lecteur au courant de tous les changements et

de toutes les modifications qui sont apportés dans la législation et

«fans la jurisprudence sur les matières religieuses, ecclésiasti-

ques et fabridennes, et'il est par là même le complément obligé de

tous les ouvrages qui ont été publiés jusqu'à ce jour sur ces matières.

On ne peut s'abonner pour moins d'un an, savoir du 1er janvier
au 31 décembre de chaque année. La personne qui souscrit dans le

courant de l'année reçoit toujours immédiatement les livraisons qui
-ant paru depuis le commencement.

Ptix DE L'ABONNEMENT : 8 fr. pour Paris et les départements,
;f 0 fr. pour l'étranger.

Ce prix doit être payé au bureau du Recueil, avant le i" mai de

Chaque année, par un mandat sur la poste, au nom de M. le direc-

teur du Bulletin des lois civiles ceci., ou en timbres-postes. A dé-

faut de1
paiement a-cette époque, l'administration du Bulletin fait

recevoir, en France,, au domicile de l'abonné, le prix de la sous-

seiptkm.
Le prix de l'abonnement pour la Corse, l'Algérie, les colonies,

las, pays étrangers doit toujours être payé sans frais, au bureau du

journal, en même temps que la souscription.
-fr y a près <1H-Journal un conseil judiciaire qui répond gratuite-

ment à toutes les questions dfe droit public ou privé proposées par
les. abonnés.

Vingt et on volumes sont parus- (les années, 1849, 1850,, 1851,
«52, 1853, 1854, 1855, Ï856, 4857, 18oS:, 18-59, 1860, 1861, 1862,
-1863, <S64, 1865, 1866,1867 ,86S et 1869), et se vendent brochés
et adressés franco et collectivement au domicile de l'abonné, les
30 premières années, au prix de 6 fr, ; l'année 1869, 8 fr.

CODE DES FABRIQUES ET DE L'ADMINISTRATION PAROISSIALE
CONTENANTLE TEXTE DES LOIS, DECRETS, ORDONNANCES,ARRÊTS
ET AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, CIRCULAIRESET DECISIONS MINISTÉ-

RIELLES, ETC., relatifs au gouvernement temporel des églises, et
ÎJN COMMENTAIRE du décret du 30 décembre 1809, sur les fa-

briques.
Ouvrage renfermant tout ce qui concerne l'exercice des fondions, droits et de-

-nfaïrs des curés et des fabriciens, et présentant sur cet exercice l'ensemble de la lé-
gislation, de la jurisprudence, de la doctrine et, en général, de tous les documents
-£ïït peuvent l'intéresser et le taciliter,

avec la formule des acte^ usités dans l'administration des parois-
ses, et une table alphabétique et raisonnée des matières.

Approuvé par Son Em. Mgr le cardinal archevêquede Paris.

_ Cet ouvrage est épuisé, mais nous nous occupons ac-
tivement de sa réimpression.
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LAICISME DANS LE SANCTUAIRE,

Par M. Tabbé HAMON.

Si jamais livre fut palpitant d'actualité, c'est assurément
celui que M. l'abbé Hamon vient de publier sous ce titre :
Laïcisme dans le Sanctuaire.

En effet, les droits, la constitution de l'Eglise, les préro-
gatives de son Chef, sont attaqués avec une rage satanique.
Où cherche à mettre la division dans le camp d'Israël, afin
de détruire, si c'était possible, la cité de Dieu sur la terre.

Une foule de personnes de tout rang, de tout sexe, veulent
mettre la main à l'encensoir, envahir le terrain spirituel et

a'emparer de la bai que à Pierre. Est-ce pour y trouver un

refuge contre le naufrage qui menace le monde intellectuel?

Hélas! non, c'est plutôt pour saisir le divin gouvernail qui
na fut confié qu'au Prince des Apôtres et qu'à ses légitimes
successeurs.

Ces laïco-pontifes se donnent mission, non-seulement de.
transformer la constitution de l'Eglise, mais aussi de retou-
cher les dogmes et la morale, et d'envoyer aux gémonies
totrt ce qui gêne les idées modernes.

Voilà une des plaies qui rongent l'a société, une des déplo-
ra-Mes erreurs qui ont ouvert les voies faciles et larges de
l'incrédulité et de la corruption.

L'abbé Hamon, après avoir établi les tendances du Laï-
cisme à absorber les droits de l'Église, cherche les causes de

ces envahissements sacrilèges. Or, parmi les causes qu'il
découvre, il signale le gallicanisme comme la principale.
Aussi le poursuit-il avec vigueur ; il serait au comble de ses
voeux d'assister à ses funérailles.

Quels sont les moyens à employer pour arrêter le fléau du
Laïcisme? L'auteur en présente plusieurs, dont les plus re-

marquables sont :

1° L'étude des attributions réciproques du pouvoir spiri-
tuel et du pouvoir temporel. Il est temps que le règne du
césarisme disparaisse, et que les gouvernants apprennent à

respecter les droits de Dieu et de son Eglise, s'ils veulent



qu'on respecte les leurs. Nous ne sommes plus à l'époque
où Rome, ayant fait la conquête de toutes les nations, les

prêtres de tous les peuples, de tous les dieux, proclamèrent
l'empereur pontife et le déifièrent même. Dès lors, tout

pouvoir spirituel et temporel reposait sur une seule tête.
2° L'alliance entre ces deux autorités qui, ayant la même

origine céleste, devraient vivre dans une harmonie parfaite
et se prêter un mutuel concours pour assurer le succès de
leur sainte mission, c'est-à-dire pour réaliser le bien spiri-
tuel et temporel des peuples.

En résumé, le livre que nous ne faisons qu'effleurer ré-
pand la lumière sur une foule de questions très-grâves, et
mérite d'être lu par toutes les classes de la société.

Mgr l'Evêque de Saint-Brieuc lui a donné son approbation
dans des termes qui font parfaitement ressortir l'importance
de l'ouvrage de nôtre honorable abonné, et par lesquels
nous terminerons cette notice.

« Monsieur le recteur," j'ai fait examiner votre livre au
« point de vue de la doctrine dont l'exactitude n'a soulevé
« aucune difficulté. — Le sujet que vous traitez est très-
« grave et touche à des questions brûlantes. Je suis con-
« vaincu que vous y avez apporté la sagesse,et la mesure
« que je me plais à reconnaître en vous. — Livrez donc
« votre travail à l'impression. La libre discussion des idée»
« qui, sans faire partie de la doctrine définie, intéressent le
« bien de l'Eglise, a toujours été utile ; elle fait jaillir des
« lumières salutaires qui montrent les écueils et préviennent
«;de fâcheux égarements. — Agréez mes meilleurs senti»
« ments. « A.

« Saint-Brieuc, le 2 août 1869. »

Ce livre, de 322 pages, se vend chez MM. Sarlit, libraire à
Paris ; Zanguy, à Guingamp-, Prud'homme, à Saint-Brieuc;
Le Flem, à Tréguier, et chez l'auteur, qui l'envoie franco.-^ Prix : 2 fr. 50 c.

Le gérant, / c:y'-—Z. 4

D. THÉOD. JOCET Q*sfèECRUi{. . \
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ACTES DE L'AUTORITE PUBLIQUE,
ACTES DE L'AUTORITE PUBLIQUE Actes de la délégation du gouvernement, à Tours,
ACTES DE L'AUTORITE PUBLIQUE Voy. Evêques, séminaires.
ACTES DU SAINT-SIEGE. - Voy. Evêques, § Institution canonique.
ADMINISTRATION  civile ecclésiastique.  - Voy. Administration des cultes.
ADMINISTRATION des cultes. - Crédits portés aux budgets de 1870 et de 1871 pour le personnel et le matériel de cette administration,
ADMINISTRATION  fabricienne.  - Voy. Fabriques.
ALGERIE. - Culte, clergé, des servants, vicaires, prêtres auxiliaires, aumôniers et chapelains, archevêchés et évêchés, édifices diocésains, établissements ecclésiastiques,
état et dotation portée au budget de 1870,
ALGERIE. - Crédit inscrit pour le même objet au budget primitif et au budget rectifié de 1871,
ALGERIE. - Voy. Budget des cultes.
ANNEXES. - Erection, demande, époque,
ARCHEVECHES. - Etat et dotation portée au budget de 1870,
ARCHEVECHES. - Mobilier, entretien, allocation de l'Etat aux budgets de 1870 et de 1871,
ARCHEVECHES. - Mobilier, récolement annuel de l'inventaire,
ARCHEVECHES. - Voy. Evêchés,
ARCHEVEQUES. - Traitement et dépenses les concernant, allocation inscrite au budget de 1870,
ARCHEVEQUES. - Crédit porté aux budgets primitif et rectifié de 1871 pour le même objet,
ARCHEVEQUES. - Nomination, décret portant nomination de Mgr Ginoulhac à l'archevêché de Lyon,
ARCHEVEQUES. - Arrêté du président du Conseil, chef du pouvoir exécutif de la République française, du 19 juillet 1871, portant nomination de Mgr Guibert à
l'archevêché de Paris,
ARCHEVEQUES. - Décret portant nomination de Mgr Fruchaud, à l'archevêché de Tours,
ARCHEVEQUES. - Autre décret portant nomination de Mgr Gérault de Langalerie à l'archevêché d'Auch,
ARCHIPRETRES. - Crédit porté aux budgets de 1870 et de 1871 pour leur traitement,
ARCHIPRETRES. - Voy. Budget des cultes.
AUMONIERS de la chapelle funéraire de Marseille, traitement porté au budget des cultes,
AUMONIERS de la flotte, état et dotation allouée au budget de la marine et des colonies de 1871,
AUMONIERS des dernières prières,
AUMONIERS des prisons, allocation portée au budget du ministère de l'intérieur de 1871 pour leur traitement,
AUMONIERS aumôniers militaires en Algérie, état et dotation inscrite au budget des cultes,

B
BANCS d'église. - Baux, renouvellement,
BANCS  d'église.  - Voy. Eglises.
BAS-CHOEUR. - Voy. Budget des cultes, maîtrises.
BAUX. - Voy. Bancs d'église, fabriques.
BIENS  de main-morte.  Voy. Congrégations religieuses.
BINAGE. - Crédit porté aux budgets de 1870 et de 1871 pour indemnité de,
BORDEREAU  trimestriel  de situation. - Voy. Fabriques.
BOURSES  des séminaires.  - Voy. Séminaires.
BUDGET général des dépenses et des recettes de l'exercice 1870, loi du 6 mai 1869 portant fixation du budget ordinaire, et du budget extraordinaire de cet exercice,
BUDGET général Rapport à l'empereur et décret du 16 octobre 1869 portant répartition par chapitres des crédits du budget ordinaire et du budget extraordinaire, de 1870,
BUDGET général Budget général primitif de 1871; loi du 27 juillet 1870 portant fixation des recettes et des dépenses de cet exercice,
BUDGET général Budget général ordinaire et extraordinaire, rectifié de 1871; loi du 16 septembre 1871 portant fixation de ce budget,
BUDGET  général  Voy. Budget des cultes, impôts.
BUDGET des cultes de 1870, note préliminaire indicative des propositions de l'administration des cultes,
BUDGET des cultes Développement et nature des dépenses des cultes,
BUDGET des cultes Loi du 8 mai 1869 portant fixation du budget ordinaire et du budget extraordinaire en ce qui concerne les cultes,
BUDGET des cultes Tableau par chapitres des crédits du budget ordinaire et du budget extraordinaire de 1870 extrait de l'Etat annexé au décret du 16 octobre 1869,
portant répartition des allocations du budget,
BUDGET des cultes Budget primitif des cultes de 1871; dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires, propositions de l'administration des cultes,
BUDGET des cultes Loi du 27 juillet 1870, relative à la fixation par chapitres des dépenses ordinaires dudit exercice,
BUDGET des cultes Tableau par chapitres desdites dépenses annexé à la même loi,
BUDGET des cultes Tableau, par chapitres, des crédits accordés pour les dépenses extraordinaires du même exercice 1871,
BUDGET des cultes Budget rectifié de 1871. - Observations; - Extrait de la loi du 16 septembre 1871 portant fixation du budget rectifié des dépenses de l'exercice 1871 en
ce qui concerne le service des cultes,
BUDGET des cultes Montant des crédits annulés par ladite loi du 16 septembre 1871 au budget ordinaire et extraordinaire des cultes,
BUDGET des cultes Crédits supplémentaires, services dans l'ordre des cultes qui peuvent les motiver,
BUDGET des cultes Exécution des budgets de 1870 et de 1871, par le gouvernement de la défense nationale et celui qui lui a succédé,
BUDGET  des fabriques.  - Voy. Fabriques.
BULLETIN des lois civiles ecclésiastiques. - Avis aux abonnés concernant la reprise de sa publication interrompue par l'invasion des armées allemandes et par la guerre
sociale du 18 mars 1871,
BULLES  du pape.  - Voy. Evêques.
BUREAU  des marguilliers.  - Voy. Fabriques.
BUREAU de bienfaisance. - Dotation, destination, enterrement des indigents,

C
CARDINAUX. - Crédit porté aux budgets de 1870 et de 1871 pour leur dotation, et dépenses les concernant,
CATHEDRALES. - Entretien annuel, allocation portée aux budgets de 1870 et de 1871,
CATHEDRALES. - Service intérieur, maîtrises et bas-choeurs, secours aux fabriques,
CATHEDRALES. - Dépenses extraordinaires: crédits inscrits au budget de 1870,
CATHEDRALES. - crédits inscrits au budget primitif de 1871 pour le même objet,
CATHEDRALES. - Crédits maintenus au budget rectifié de 1871,
CATHEDRALES. - Voy. Edifices diocésains.
CHAISES. - Voy. Bancs d'église.
CHANOINES. - Voy. Chapitres.
CHAPELAINS. - Voy. Aumôniers, chapelains de Sainte-Geneviève.
CHAPELAINS de Saint-Geneviève. - Crédit porté aux budgets de 1870 et de 1871 pour leur dotation,
CHAPELLES. - Erection, demande, époque,
CHAPELLES. - Voy. Eglises.
CHAPITRE de Saint-Denis. - Allocation portée aux budgets de 1870 et de 1871 pour sa dotation,
CHAPITRE de Saint-Denis. - Annulation d'un crédit de 10,000 fr. par la loi du 16 septembre 1871 au budget rectifié de ladite année,
CHAPITRES cathédraux. - Dotation inscrite aux budgets de 1870 et de 1871 pour le traitement des chanoines,
CHRETIENS d'Orient. - Secours, allocation portée au budget du ministère des affaires étrangères de 1871,
CIERGES. - Portés par les enfants de la première communion, attribution, curés, fabriques,
CIMETIERES. - Divisions pour les différents cultes,
CIMETIERES. - Concession, emplacement, prix, tarif; la demande de concession d'une sépulture dans un cimetière emporte le consentement implicite d'accepter
l'emplacement que l'autorité désignera, et de payer le prix du tarif qu'elle fixera. - En conséquence, quand l'autorité, en répondant affirmativement à la demande, fait
connaître ses conditions à cet égard, le demandeur ne peut se dispenser de les accepter, et refuser de souscrire à la concession, en se fondant sur ce que l'emplacement
ou le prix ne lui convient pas,
CIMETIERES. - Concession ancienne, chapelle, inexécution des conditions, prescription,
CIMETIERES. - Exhumation, obligation des fossoyeurs,
CIRCULAIRES  ministérielles.  - Voy. Instruction publique.
CLERGE. - Algérie, voy. ce mot. - Anciens prêtres, voy. pensions ecclésiastiques. - Archevêques, voy. ce mot. - Aumôniers, voy. Aumôniers. - Chanoines, voy. Chapitres. -
Clergé paroissial, état et dotation portée au budget de 1870,
CLERGE. - au budget primitif et au budget rectifié de 1871,
CLERGE. - Curés et desservants, voy. ces mots. - Etat du personnel du clergé et des séminaires,
CLERGE. - Evêques, voy. ce mot. - Frais de passage en Algérie et dans les colonies, crédit alloué aux budgets de 1870 et de 1871,
CLERGE. - Légion d'honneur,
CLERGE. - Ministres du culte, inéligibilité aux conseils généraux. - Extrait de la loi sur les conseils généraux, du 10 août 1871, en ce qui concerne l'inéligibilité des ministres
du culte aux fonctions de conseiller général dans leur ressort,
CLERGE. - Pensions et secours personnels, allocations portées aux budgets de 1870 et de 1871,
CLERGE. - Prêtres âgés et infirmes, prêtres auxiliaires, voy. ces mots. - Vicaires généraux, voy. ces mots. - Vicaires paroissiaux, voy. ces mots. - Budget des cultes.
CLOCHES. - Décret du membre du gouvernement de la défense nationale, le citoyen Gambetta, autorisant les préfets à accepter les offres de cloches des églises pour
être converties en canons, du 10 nov. 1870,
CLOCHES. - Voy. Eglises.
COLONIES. - Frais du culte, crédit porté au budget du ministère de la marine et des colonies de 1871 pour cet objet,



COMMUNAUTE  de Sainte-Geneviève.  - Voy. Chapelains de Sainte-Geneviève.
COMMUNAUTES  religieuses.  - Voy. Congrégations religieuses.
COMMUNES. - Section, demande d'érection en commune séparée, formalités; - texte des articles de la loi du 18 juillet 1837 concernant la réunion et la distraction des
communes ou sections de communes,
COMMUNES. - Communes cédées à l'Allemagne,
COMPETENCE. - Voy. Comptes, fabriques, pompes funèbres, presbytères, procès.
COMPTABILITE. - Voy. Budget des cultes, cultes, fabriques.
COMPTES  des fabriques.  - Voy. Fabriques.
CONCILE oecuménique de 1869. - Interpellation faite au Sénat au sujet de ce concile, séance du 11 janvier 1870,
CONGREGATIONS  religieuses.
COMMUNAUTES D'HOMMES autorisées et recevant annuellement un secours de l'Etat, allocations portées aux budgets de 1870 et de 1871,
COMMUNAUTES D'HOMMES Biens, succession, réclamation des héritiers, possession, édit de 1749, inapplicabilité. Bien que les congrégations religieuses non
autorisées n'aient pas d'existence légale en France, et qu'elles ne puissent être considérées comme ayant la propriété ou la possession légale des biens qu'elles
détiennent, cette détention n'en constitue pas moins un titre qui peut être opposé à toute action en revendication dirigée contre elles par un individu sans titre ni
possession,
COMMUNAUTES D'HOMMES En conséquence, l'héritier d'un religieux ayant appartenu à une congrégation religieuse non autorisée ne peut revendiquer, contre les
membres de cette congrégation, les immeubles qu'elle détient, même ceux qu'y aurait apportés son auteur, lorsqu'il est constaté d'une manière positive, par les juges du
fait, que celui-ci n'en a jamais été ni propriétaire ni possesseur légal, qu'il n'avait jamais eu aucun droit sur ces biens, dont il n'était que dépositaire et dont il avait fait la
remise à la congrégation,
COMMUNAUTES D'HOMMES C'est là le cas de décider que le demandeur qui ne fait pas la preuve de son droit doit succomber dans sa demande,
COMMUNAUTES D'HOMMES L'édit du mois d'août 1749, qui autorisait l'un des héritiers du donateur à agir en révocation des donations faites par son auteur à une
communauté religieuse non autorisée, même du vivant de celui-ci, et pour la totalité du don, alors même qu'il y aurait plusieurs héritiers, sauf à partager avec les autres,
s'ils réclamaient, n'est plus en vigueur et ne peut plus servir de base à une action,
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Autorisation, décret qui autorise la fondation, à Bellême (Orne), d'un établissement de soeurs gardes-malades, de la
Miséricorde,
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Autre décret qui autorise, comme communauté à supérieure locale, l'association des soeurs de Saint-Charles existant
au Puy,
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Autre décret qui autorise, comme communauté dirigée par une supérieure locale, l'association des petites Soeurs-des
Champs établie à Gandalou (Tarn-et-Garonne),
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Autre décret qui autorise, comme communauté de refuge à supérieure locale, l'association des soeurs de la
Miséricorde existant à Cahors. Du 6 janvier 1869,
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Autre décret qui autorise, comme communauté dirigée par une supérieure locale, l'association des soeurs de Notre-
Dame-des-Anges existant à Digne,
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Autorisation d'acquisition,
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Biens, confiscation par la soi-disant commune de Paris, actes y relatifs,
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Religieuses (anciennes), pensions de l'Etat,
CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. - Secours de l'Etat, congrégations religieuses de femmes recevant un secours annuel sur les fonds du trésor, crédit
alloué aux budgets de 1870 et de 1871,
CONSEILS  de fabrique.  - Voy. Fabriques.
CONSEILS  de préfecture.  - Voy. Fabriques § comptes.
CONSEILS généraux. - Centimes additionnels qu'ils peuvent voter en 1870 et en 1871,
CONSEILS municipaux. - Centimes additionnels qu'ils peuvent voter,
CONSEILS  municipaux.  - Voy. Communes, fabriques, pompes funèbres.
CONSTITUTION de l'empire, modification, sénatus-consulte,
CONTRIBUTIONS. - Prestations en nature, impôt personnel et mobilier, impôt des portes et fenêtres, curés et desservants,
CONTRIBUTIONS. - Impôt des portes et fenêtres, personnel-mobilier, églises et presbytères, maisons meublées non habitées,
CONTRIBUTIONS. - Contributions, réclamation,
CONTRIBUTIONS. - Voy. Fabriques, Budget des cultes.
CULTES. - Administration, Voy. Administration des cultes. - Budget des dépenses ordinaires et extraordinaires et dotation des divers cultes pour les exercices de 1870 et
de 1871,
CULTES. - Culte catholique. Personnel, matériel et travaux, dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires, crédits portées au budget de 1870, et au budget primitif et
rectifié de 1871,
CULTES. - Culte israélite,
CULTES. - Culte musulman,
CULTES. - Cultes protestants,
CULTES. - Cérémonies publiques, troubles, protection légale,
CULTES. - Pour que l'art. 261 du Code pénal, qui punit le fait d'avoir empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un culte par des troubles ou désordres exercés dans
le temple, etc., soit applicable, il n'est pas nécessaire que l'exercice du culte ait été interrompu d'une manière absolue; il suffit que le trouble causé dans le temple ait porté
atteinte à la gravité et à la décence qui conviennent aux cérémonies du culte,
CULTES. - Dès lors, est passible des peines portées par cet article l'individu qui mèle intentionnellement aux chants religieux des vociférations discordantes et grotesques,
encore bien que l'office n'ait pas été effectivement interrompu, si, en fait, il n'a pu continuer avec les convenances commandées par la cérémonie et par la sainteté du lieu
qu'après le départ de cet individu,
CULTES. - Comptabilité administrative, compte final des dépenses, travaux des préfectures,
CULTES. - Troubles,
CURES. - Crédits alloués aux budgets de 1870 et de 1871 pour leur dotation,
CURES. - Demande d'érection,
CURES. - Nombre et traitement des curés de première et de deuxième classe,
CURES. - curés, décès, scellés, juges de paix, procès verbaux, enregistrement; - Un juge de paix peut-il, après le décès d'un curé qui laisse des héritiers majeurs, présents
et capables, et dont on produit d'ailleurs un testament non contesté, apposer le scellé d'office au presbytère, en invoquant l'art. 16 du décret du 6 nov. 1813, et ce alors
même qu'il n'y a pas de biens de cure?
CURES. - Peut-il, du moins, apposer ce scellé sous le prétexte de rechercher si le défunt avait la jouissance de biens curiaux et sauf à constater la négative sous forme
d'un procès-verbal de carence?
CURES. - Les procès-verbaux constatant soit l'apposition des scellés faite d'office après le décès du titulaire d'une cure, soit la levée de ces scellés, sont passibles des
droits ordinaires de timbre; mais ils doivent être enregistrés gratis,
CURES. - Voy. Cures; Curés et desservants.
CURES ET DESSERVANTS. - Traitement, supplément alloué par le conseil municipal, suppression dans le cours de l'année en raison du changement du desservant,
réclamation du successeur, décision ministérielle sur la question,
CURES ET DESSERVANTS. - Pétition à l'évêque pour obtenir leur changement, calomnie, action judiciaire,
CURES ET DESSERVANTS. - Voy. Clergé, Curés, églises, fabriques, presbytères.

D
DESSERVANTS des succursales. Traitements,
DESSERVANTS des succursales. Crédits alloués aux budgets de 1870 et de 1871 pour leur traitement,
DESSERVANTS  des succursales.  Voy. Algérie, cures, curés et desservants, succursales.
DONATIONS  entre-vifs.  - Voy. Dons et legs.
DONS ET LEGS. - Fabriques, acceptation, autorisation, consentement des héritiers,
DONS ET LEGS. - Défaut d'acceptation, enregistrement: bien que la donation entre-vifs faite à une fabrique d'une rente sur l'Etat n'ait pas été acceptée, le droit
proportionnel n'en est pas moins exigible quand cette acceptation a été autorisée et que la rente a été immatriculée au nom de l'établissement,
DONS ET LEGS. - Congrégations religieuses, legs pour les pauvres malades, intervention du bureau de bienfaisance dans l'acceptation,
DONS ET LEGS. - Legs pour le logement et entretien de religieuses, fondation et entretien d'une école pour les enfants pauvres de la paroisse, religieuses choisies par le
curé et dirigées par lui en dehors de l'administration municipale. Autorisation. Intervention de la commune, immatriculation du titre de la rente léguée au nom de la fabrique
légataire et de la commune bénéficiaire, excès de pouvoir, recours devant le Conseil d'Etat. - Observations,
DONS ET LEGS. - Mémoire de Me François Housset, avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat, à l'appui de ce recours,
DROIT CANON.  - 

E
ECCLESIASTIQUES. - Voy. Clergé.
ECOLE des hautes études ecclésiastiques. - Bourses, allocations sur les fonds de l'Etat,
ECOLES. - Voy. Conseils municipaux, instruction publique, dons et legs, fabriques.
EDIFICES diocésains. - Crédits alloués aux budgets de 1870 et de 1871 pour leurs dépenses de service intérieur, d'entretien, construction et grosses réparations,
EDIFICES  diocésains.  - Voy. Algérie, cathédrales, évêchés, séminaires.
EGLISES. - Bancs et chaises, location, baux, renouvellement, nécessité de tirer parti de cette location,
EGLISES. - Bancs, concession, fermeture,
EGLISES. - Cloches,
EGLISES. - Communes, obligation, affectation provisoire d'un édifice à la célébration du culte,
EGLISES. - Culte, voy. § Troubles.
EGLISES. - Dépenses, voy. Fabriques.
EGLISES. - Employés et serviteurs, appointements, action en justice,



EGLISES. - Entretien, voy. § Réparations.
EGLISES. - Erection, demande, époque,
EGLISES. - Isolement,
EGLISES. - Nécessité d'éloigner de l'église les établissements extérieurs qui pourraient en troubler le silence,
EGLISES. - Matériaux, voy. § Propriété.
EGLISES. - Mobilier, inventaire, récolement annuel,
EGLISES. - Orgues, voy. Fabriques.
EGLISES. - Place distinguée n'est pas due aux autorités les dimanches et jours de fêtes ordinaires,
EGLISES. - Propriété, emplacement, matériaux,
EGLISES. - Eglise dépendant d'un ancien couvent, vente révolutionnaire, abandon tacite par l'acquéreur, affectation au culte paroissial, jouissance de la fabrique,
revendication, prescription: une ancienne église paroissiale, vendue révolutionnairement à tort ou à raison, comme dépendance d'un couvent, doit être déclarée appartenir
en propriété au tiers qui s'en est rendu adjudicataire et qui la revendique aujourd'hui en vertu d'un titre régulier qui la lui attribue, mais il peut être reconnu en même temps
que l'usage de cette église appartient à la commune et à la fabrique pour la célébration du culte public, lorsqu'il est constaté que celles-ci en ont toujours conservé la
jouissance, après comme avant la vente, et sans réclamation aucune de la part de l'acquéreur,
EGLISES. - L'autorité judiciaire, appelée, en cas de contestation à statuer sur les droits respectifs des parties intéressées, ne peut, en reconnaissant cette situation, que la
consacrer avec les conséquences qui en découlent,
EGLISES. - Par suite, l'acquéreur ou son représentant a le droit, en sa qualité de propriétaire de l'église, d'être le seul dépositaire de ses clefs, sauf à les remettre à la
fabrique sur sa demande pour l'exercice de sa jouissance; et il est encore fondé à réclamer au trésorier de cette fabrique le rétablissement des lieux dans leur primitif état
et le compte-rendu des revenus qu'il percevra comme administrateur de ladite église, sous la déduction toutefois des dépenses qu'il justifiera avoir dûment faites,
EGLISES. - Réparations et travaux, voy. Fabriques.
EGLISES. - Secours de l'Etat pour travaux aux églises et presbytères, crédit alloué aux budgets de 1870 et de 1871,
EGLISES. - Troubles, bruit extérieur, moyen de répression,
ENREGISTREMENT. - Voy. Dons et legs.
ENSEIGNEMENT. - Voy. Dons et legs, instruction publique.
ETABLISSEMENTS religieux. - Secours annuels, allocation portée aux budgets de 1870 et de 1871,
ETABLISSEMENTS religieux. - Etablissements religieux d'Orient. - Secours, crédit alloué au budget du ministère des affaires étrangères de 1871 pour cet objet,
ETABLISSEMENTS  religieux.  - Voy. Dons et legs, fabriques.
EVECHES. - Etat et crédits portés aux budgets de 1870 et de 1871 pour entretien et grosses réparations de ces édifices; dépenses de loyers, de mobilier,
EVECHES. - Mobilier, inventaire, récolement annuel,
EVECHES. - Voy. Archevêchés, budget des cultes, édifices diocésains, évêques.
EVEQUES. - Dotation; traitement, frais de bulles, d'établissement, de visites diocésaines, d'indemnité de logement; crédits alloués aux budgets de 1870 et de 1871,
EVEQUES. - Nomination: Décret impérial portant nomination de M. l'abbé Freppel à l'évêché d'Angers, et de M. l'abbé de Cuttoli à l'évêché d'Ajaccio,
EVEQUES. - Autre décret impérial portant nomination de M. l'abbé Reyne à l'évêché de la Basse-Terre,
EVEQUES. - Autre décret portant nomination de M. l'abbé Paulinier à l'évêché de Grenoble,
EVEQUES. - Autre décret portant nomination de M. l'abbé Pichenot à l'évêché de Tarbes,
EVEQUES. - Autre décret portant nomination de M. l'abbé Fournier à l'évêché de Nantes,
EVEQUES. - Autre décret portant nomination de M. l'abbé Grolleau à l'évêché d'Evreux,
EVEQUES. - Autre décret du même jour portant nomination de l'abbé Bourret à l'évêché de Rodez,
EVEQUES. - Nomination de M. l'abbé Chaulet d'Outremont à l'évêché d'Agen,
EVEQUES. - Nomination de M. l'abbé Fava à l'évêché de la Martinique,
EVEQUES. - Arrêté du président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la République française portant nomination de M. l'abbé Legain à l'évêché de Montauban,
EVEQUES. - Autre arrêté présidentiel portant réception du bref d'institution canonique de M. Chaulet d'Outremont pour l'évêché d'Agen, du 12 mars 1871,
EVEQUES. - Autre arrêté présidentiel portant réception du bref d'institution canonique de M. Legain, pour l'évêché de Montauban, du 23 juillet 1871,
EVEQUES. - Autre arrêté présidentiel portant réception de la bulle d'institution canonique de M. l'abbé Fava pour l'évêché de la Martinique du 23 juillet 1871,
EVEQUES. - Secours et frais de culte aux évêques français, en Orient; extrait du budget du ministère des affaires étrangères de 1871,
EVEQUES. - Voy. Archevêques, budget des cultes, Clergé, Evêchés, Fabriques.

F
FABRIQUES. - Bancs et chaises, voy. ces mots et le mot églises.
FABRIQUES. - Bâtiments paroissiaux, visites et réparations, obligations des marguilliers à cet égard,
FABRIQUES. - Baux des biens, des bancs et chaises, renouvellement, époque,
FABRIQUES. - Bordereau trimestriel de situation, vérification, devoirs du trésorier et du bureau,
FABRIQUES. - Budget, préparation, devoirs du curé, du bureau des marguilliers et du conseil, vote, époque,
FABRIQUES. - Bureau des marguilliers.  - Fonctions et devoirs pour : janvier,
FABRIQUES. - février,
FABRIQUES. - mars,
FABRIQUES. - avril,
FABRIQUES. - mai,
FABRIQUES. - juin,
FABRIQUES. - juillet,
FABRIQUES. - août,
FABRIQUES. - septembre, octobre, novembre,
FABRIQUES. - décembre,
FABRIQUES. - Renouvellement des membres, du président, du trésorier et du secrétaire,
FABRIQUES. - Présidence,
FABRIQUES. - Charges.
FABRIQUES. - Voy. Eglises.
FABRIQUES. - Cierges.
FABRIQUES. - Voy. ce mot.
FABRIQUES. - Comptabilité.
FABRIQUES. - Voy. §§ Bordereau trimestriel, budget, comptes, dépenses.
FABRIQUES. - Comptes.
FABRIQUES. - Compte de gestion du trésorier, présentation, pièces justificatives à produire par le trésorier, récépissé,
FABRIQUES. - Règlement par le conseil,
FABRIQUES. - Est-ce aux conseils de préfecture, ou bien à l'autorité épiscopale, comme juridiction administrative, qu'il appartient de statuer sur le règlement des comptes
de gestion des trésoriers de fabrique?
FABRIQUES. - Les tribunaux sont, sans doute, compétents pour ordonner la reddition des comptes des trésoriers de fabrique qui s'y refusent, comme aussi pour ordonner
le paiement des reliquats de comptes arrêtés. Mais c'est aux conseils de préfecture qu'il appartient de statuer sur les contestations et les débats auxquels les divers articles
des comptes peuvent donner lieu,
FABRIQUES. - C'est au tribunal qu'il appartient de statuer sur la demande en remise du reliquat en caisse ainsi que des titres et clefs, formée par le nouveau trésorier de la
fabrique contre son prédécesseur,
FABRIQUES. - Conseil. - Fonctions et devoirs pour les séances trimestrielles de : janvier,
FABRIQUES. - Quasimodo,
FABRIQUES. - juillet,
FABRIQUES. - octobre,
FABRIQUES. - Renouvellement triennal, époque, élections,
FABRIQUES. - Renouvellement, accroissement de la population de la paroisse, augmentation du nombre des membres du conseil, nomination des nouveaux conseillers. -
Dans le cas où, par suite de l'accroissement de la population de la paroisse, le nombre des membres du conseil de fabrique doit être augmenté, c'est aux autorités
diocésaine et préfectorale qu'il appartient de nommer les nouveaux fabriciens dans la proportion établie par la loi pour l'organisation primitive de la fabrique,
FABRIQUES. - Les fabriciens déjà en exercice n'ont point le droit de procéder eux-mêmes, par voie d'élection, à ce complément d'organisation; décision ministérielle,
FABRIQUES. - Eligibilité : un étranger peut-il faire partie d'un conseil de fabrique? Quel sens faut-il donner au mot notable employé dans l'article 3 du décret du 30
décembre 1809? et quels sont les habitants d'une paroisse que l'on doit considérer comme tels,
FABRIQUES. - Renouvellement du président et du secrétaire,
FABRIQUES. - Voy. §§ Délibérations, Séances et réunions.
FABRIQUES. - Contributions, réclamations,
FABRIQUES. - Voy. ce mot.
FABRIQUES. - Curés et desservants.
FABRIQUES. - Voy. §§ Bureau des marguilliers, Conseil de fabrique et trésorier.
FABRIQUES. - Délibérations. - Absence d'un ou plusieurs membres du conseil,
FABRIQUES. - Dépenses. - Dépenses faites par le maire, sans délibération préalable du conseil, irrégularité, engagement de la fabrique, responsabilité,
FABRIQUES. - les fabriques sont considérées comme des mineurs et ne peuvent s'engager que sous certaines conditions,
FABRIQUES. - L'achat d'un meuble d'église, spécialement d'un orgue, ne peut être effectué pour le compte de la fabrique ni par le maire, membre de droit du conseil de
fabrique, ni par tout autre membre, sans une délibération préalable de ce conseil,
FABRIQUES. - Par suite, le maire qui, après avoir organisé avec le curé une souscription pour cette acquisition, en signe seul avec le facteur le marché ou traité, demeure
seul responsable des conséquences de cet achat irrégulier,
FABRIQUES. - En cas de poursuite à fin de paiement de la part du facteur, il ne peut pas plus être admis à invoquer la garantie constitutionnelle tirée de l'article 75 de la
constitution de l'an VIII, qu'il n'est apte à appeler la fabrique en garantie de son engagement personnel sous le prétexte qu'il a agi comme l'un de ses représentants légaux
et avec le consentement tacite de son conseil,



FABRIQUES. - Dons et legs. - Devoirs des marguilliers à cet égard,
FABRIQUES. - Voy. Dons et legs.
FABRIQUES. - Droits casuels et offrandes.
FABRIQUES. - Voy. § Employés et serviteurs, et le mot Cierges.
FABRIQUES. - Eglises.
FABRIQUES. - Voy. § Bâtiments paroissiaux.
FABRIQUES. - Elections. - Obligations des conseils de fabrique et des marguilliers à ce sujet,
FABRIQUES. - Voy. §§ Conseils, Notables, trésoriers.
FABRIQUES. - Employés et serviteurs de l'église, rétribution, droits casuels, recouvrement, garantie,
FABRIQUES. - Engagement.
FABRIQUES. - Voy. § Dépenses.
FABRIQUES. - Fondations.
FABRIQUES. - Voy. ce mot.
FABRIQUES. - Inventaire du mobilier de l'église et de la sacristie, récolement annuel, devoirs des marguilliers à ce sujet,
FABRIQUES. - Linge et ornements, droits du curé, contestation au sujet du choix du blanchisseur, compétence,
FABRIQUES. - Maire.
FABRIQUES. - Voy. Communes, Eglises, Presbytères.
FABRIQUES. - Messes. - Dons et legs, surveillance des marguilliers,
FABRIQUES. - Notables. - Que doit-on entendre par ce mot?
FABRIQUES. - Orgue.
FABRIQUES. - Voy. § Dépenses.
FABRIQUES. - Pompes funèbres.
FABRIQUES. - Voy. ces mots.
FABRIQUES. - Presbytères.
FABRIQUES. -- Voy. § Bâtiments paroissiaux et les mots Eglises et Presbytères.
FABRIQUES. - Prescription.
FABRIQUES. - Voy. Eglises, Presbytères.
FABRIQUES. - Procès.
FABRIQUES. - Actes conservatoires, référé, autorisation, trésorier,
FABRIQUES. - Voy. Procès.
FABRIQUES. - Renouvellement triennal.
FABRIQUES. - Voy. § Conseil.
FABRIQUES. - Réparations à faire à l'église et au presbytère, charge des fabriques,
FABRIQUES. - La fabrique n'est point obligée de pourvoir aux réparations de l'horloge communale placée dans le clocher,
FABRIQUES. - Voy. § Bâtiments paroissiaux et les mots Eglises et Presbytères.
FABRIQUES. - Revenus et droits de la fabrique.
FABRIQUES. - Perception par le curé, action en restitution intentée par la fabrique, compétence,
FABRIQUES. - Séances et réunions.
FABRIQUES. - Avertissements et lieux affectés à leur tenue, rappel,
FABRIQUES. - Secours de la commune.
FABRIQUES. - Demande, rappel de l'époque,
FABRIQUES. - Secours de l'Etat.
FABRIQUES. - Voy. Budget des cultes, Eglises et Presbytères.
FABRIQUES. - Services religieux.
FABRIQUES. - Voy. § Messes, et les mots Dons et legs et Fondations.
FABRIQUES. - Situation générale de la fabrique, examen, époque,
FABRIQUES. - Travaux.
FABRIQUES. - Voy. Bâtiments paroissiaux, Réparations.
FABRIQUES. - Trésorier.
FABRIQUES. - Les fonctions de trésorier ne doivent point être conférées aux curés et desservants,
FABRIQUES. - Changement de trésorier, entrée en charge du nouveau comptable, remise des livres de comptes,
FABRIQUES. - Voy. §§ Bordereau trimestriel de situation, Bureau des marguilliers, comptes, et les mots, Dons et legs, Eglises, Presbytères, procès.
FABRIQUES. - Vente d'immeubles.
FABRIQUES. - Acquisition par le maire : on ne doit pas considérer les membres des conseils de fabrique comme administrateurs dans le sens de l'article 1596 du Code
civil qui interdit aux administrateurs, sous peine de nullité, de se rendre adjudicataires, soit par eux-mêmes, soit par personnes interposées, des biens confiés à leurs soins,
FABRIQUES. - En conséquence, le maire d'une commune, quoique membre de droit du conseil de fabrique, peut se rendre acquéreur des biens aliénés par la fabrique,
FABRIQUES. - Vicaires.
FABRIQUES. - Voy. ce mot.
FABRIQUES  de cathédrales.  - Voy. Cathédrales.
FONDATIONS. - Obligations du bureau des marguilliere et du curé relatives à leur compte-rendu, vérification et affichage,
FUNERAILLES. - Loi portant que les funérailles de Mgr Darboy et des otages assassinés avec lui à Paris seront faites aux frais de l'Etat, du 6 juin 1871,

G
GUERRE de 1870-1871. - Aperçu des principaux événements accomplis depuis le mois d'août 1870 jusqu'au mois d'août 1871, dans leurs rapports avec l'Eglise, le clergé
et les divers établissements ecclésiastiques,

I
IMPOTS généraux autorisés par les lois des budgets de 1870 et de 1871,
INHUMATION. - Permis d'inhumer, fixation de l'heure de la cérémonie religieuse, décision ministérielle,
INSTITUTION  canonique.  - Voy. Evêques.
INSTRUCTION publique. - Dotation, extrait du budget de 1871,
INSTRUCTION publique. - Circulaire du ministre de l'instruction publique et des cultes, relative à la question d'option entre les instituteurs laïques et les membres des
congrégations religieuses,
INSURRECTION du 18 mars 1871. - Actes de la soi-disant commune de Paris concernant la religion, le clergé, les églises, les biens ecclésiastiques, ceux des
congrégations religieuses et l'enseignement,
INSURRECTION du 18 mars 1871. - Loi ayant pour objet de demander des prières publiques dans toute la France pour la cessation de la guerre civile, du 16 mai 1871,

L
LEGISLATION civile ecclésiastique. - Des modifications probables de cette législation sous le nouveau régime républicain,
LEGISLATION  civile ecclésiastique.  - Voy. Actes de l'autorité publique.
LEGS. - Voy. Dons et legs.

M
MAIRE. - Voy. Communes, églises, fabriques, presbytères.
MAITRISES et bas-choeurs des cathédrales, allocation portée aux budgets de 1870 et de 1871,
MARGUILLIERS. - Voy. Fabriques, § Bureau des marguilliers.
MINISTERE  des cultes.  - Voy. Administration des cultes.

P
PALAIS  épiscopaux.  - Voy. Evêchés, budget des cultes, Algérie.
PAROISSES. - Section de commune, demande d'érection en commune distincte,
PAROISSES. - Voy. Eglises, presbytères.
PENSIONS ecclésiastiques. - Crédit porté au budget des cultes pour ces pensions et pour secours personnels, aux membres du clergé,
PENSIONS ecclésiastiques. - Anciennes pensions ecclésiastiques, anciens prêtres, allocations du trésor,
PENSIONS  ecclésiastiques.  - Voy. Clergé.
POMPES funèbres. - Règlement; difficulté relative à la fixation de l'heure des inhumations, jurisprudence ministérielle,
POMPES funèbres. - Service extérieur, contestation entre le conseil de fabrique et le conseil municipal sur ce sujet,
POMPES funèbres. - D'après le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative, et, à l'égard des villes qui n'ont pas un revenu de trois millions, le préfet est
compétent pour statuer sur le cahier des charges devant servir de bases à l'entreprise du service extérieur des pompes funèbres. Et cette compétence ne saurait être
modifiée par la dissidence qui pourrait exister entre les fabriques et le conseil municipal et par l'opposition de l'autorité diocésaine à son approbation,
PREFETS. - Voy. Fabriques, pompes funèbres, presbytères.
PRESBYTERES. - Entretien et grosses réparations, crédit alloué aux budgets ordinaires et extraordinaires de 1870 et de 1871 pour cet objet,
PRESBYTERES. - Jardin, contributions directes, impôt foncier,
PRESBYTERES. - Possession contestée entre le curé de la paroisse et le maire de la commune, compétence de l'autorité judiciaire, excès de pouvoir de l'autorité
administrative,
PRESBYTERES. - La contestation existant entre le maire d'une commune qui réclame le délaissement du presbytère, et le curé de la même commune qui prétend rester
en possession est de la compétence de l'autorité judiciaire; et, dès lors, le juge du référé peut, en cas d'urgence, prescrire toute mesure provisoire nécessaire,
spécialement le maintien en possession du curé jusqu'à la décision du fond (Code de proc., art. 806),
PRESBYTERES. - Si l'autorité judiciaire ne peut connaître des actes de l'administration et en arrêter l'exécution, ce n'est qu'autant que ces actes rentrent dans la limite et
les attributions de l'autorité administrative, et ne constituent pas par eux-mêmes des excès de pouvoir. L'action du juge ordinaire ne saurait donc être empêchée, dans la
contestation existant entre le maire et le desservant de la commune au sujet de la possession du presbytère, par un arrêté du préfet rendu antérieurement et sans droit sur
la difficulté. (Ordonnance du 3 mars 1825, art. 1),



PRESBYTERES. - Propriété, paroisse supprimée, fabrique, commune, prescription, compétence,
PRESBYTERES. - Lorsqu'une paroisse a été supprimée et réunie à une autre, la fabrique de cette dernière paroisse est fondée à se prétendre propriétaire du presbytère
de la paroisse supprimée, et à en réclamer, par suite, le délaissement, ainsi que de ses accessoires, à la commune dans laquelle ils sont situés,
PRESBYTERES. - Mais cette commune peut, si elle a conservé la possession utile de ces biens pendant le temps nécessaire, repousser la demande de la fabrique par la
prescription,
PRESBYTERES. - Et la juridiction civile est compétente pour statuer sur ces questions,
PRESBYTERES. - Réparations locatives,
PRESBYTERES. - Voy. Eglises.
PRESCRIPTION. - Voy. Presbytères.
PRETRES. - Agés et infirmes, secours de l'Etat porté aux budgets de 1870 et de 1871,
PRETRES. - Prêtres auxiliaires, voy. Algérie, Budget des cultes.
PRETRES. - Voy. aussi le mot Clergé.
PRIERES  publiques.  - Voy. Insurrection du 18 mars 1871.
PRISONS. - V. Aumôniers.
PROCES. - Autorisation de plaider, juge de paix, excès de pouvoir; compétence,
PROCES. - Il n'y a pas excès de pouvoir de la part du juge de paix à statuer sur une action intentée par une fabrique sans autorisation de l'autorité administrative, et cela
encore que la fin de non-recevoir résultant du défaut d'autorisation ait été soulevée devant lui. Ce n'est là qu'une fausse interprétation des lois de la matière, qui ne saurait
dès lors, donner ouverture au pourvoi en cassation dirigé contre son jugement,
PROCES. - Fabriques, trésorier, référé, autorisation de plaider, actes conservatoires, compétence,
PROCES. - Le trésorier d'un conseil de fabrique n'a pas besoin d'une délibération de ce conseil ni d'une autorisation du conseil de préfecture pour agir en référé, s'il s'agit
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